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SOCIÉTÉ D'ÉCONOMIE SOCIALE. 


(SESSION DE 1569). 


EE | 


Séanec du 179 janvier 1889 


PRÉSIDENCE DE M. A. COCHIN, 
Membre do l'Institut. 


SOMMAIRE. 


Admission de membres nouveaux. — Publications offertes 4 la Société. — 
Rapport de M. AMELINE sur la Monographie du tisserand d'Hilversum 
(Hollande) par M. le docteur CoroNeLz.— Discussion par MM. Karete, Cocuix 
Conanov, Lecexril, Le PLay, MorExo-HENRIQUÈS, Rameau, RoUSSELLE, 
VauquELIx. — Modification des statuts. — Élection du Président, et de onze 
membres du Conseil d'Administration. — Allocutions du Président élu et du 
Président sortant. 


M. Augustin Cocnin, membre de l'Institut, président, ouvre la 
séance, en annonçant qu'elle sera divisée en deux parties : la pre: 
mière, employée à entendre et à discuter le rapport de M. Ameline, 
sur la monographie du tisserand d’Hilversum (Hollande) ; la se- 
conde, consacrée à l'élection du président et de onze membres du 
conseil d'administration, en même temps qu’à la modification des 
statuts de la Société. 


M. Le Pay, sénateur, secrétaire général de la Société, propose, 
au nom du conscil d'administration, d'admettre comme membres 


titulaires. 


MM. Michel Paru, professeur à Milan (ftalic) ; 
Charles BoppazrT, avocat à Gand (Belgique) ; 
Anselme Bocquer, ancien manufacturier, à Paris. 


pee 

L'admissien de ces nouveaux membres es! prononcée sans op- 
position. 

M. le Secrétaire général mentionne les trois publications ci- 
après offertes à la société : 

Ligue internationale et permanente de la Paix. — Première 
assemblée générale. — Brochure in-18. Paris, Guillaumin, 1868. 

Le Bien-être et l'ouvrier, par M. l'abbé Touxissoux, membre de 
la Société d'économie sociale. 1 vol. in-12. Paris, Paul Dupont, 
1868. 

Assurances en cas de décès et en cas d'accidents résultant de 
travaux agricoles et industriels, commentaire de la loi du 41 juil- 
let 1868, par M. Henri AMELINE, auditeur au conseil d’État, mem- 
bre de la Société d'économie sociale. Brochure in-8°. Paris, Ma- 
rescq, 1868. 


M. Le PRésibenT adresse des remerciments aux auteurs de ces 
publications, qui seront déposées dans la bibliothèque de la société. 

Il donne ensuîte la parole à M. Henri AvweLtxe, pour présenter 
son rapport sur la Monographie du tisserand d'Iilversum (Tol- 
lande), par M. Cononez, docteur cn médecine à Amsterdam. 


M. AMELINE, auditeur au conseil d'Etat, présente le rapport 
SWVAR! : 

Messieurs, votre comité a bien voulu me charger de rendre 
compte à la Société d’une monographie qui lui a été présentée par 
M. Coronel, docteur: médecin à Amsterdam. Elle a pour titre : 
Tisserand d'Iilversum (Hollande septentrionale, Pays-Bas), cu- 
vrier tâcheron dans le système des engagements momentanés, 
d'après les renseignements recueillis sur les lieux en 1865. 

Je dois d'abord donrer à la Socitti quelques renscignemenis 
préliminaires indispensables. | 

Ces renseignements ont trait an pays de la monographie, à 
l'état du sol, de l’industrie et de la population, À l'organisation 
industrielle de la contrécen général, à l’état civil, et an rang de 
la famille en particulier. | 

Le village d'Hilversum est situé dans la partie la plus méridio - 
nale de la province de Nord-Holiande, non loin d'Amsterdam. Ce 
village, avec quelques autres, forme une contrée connue sous le 


A 


ee 


nom de Gooiland. Il est placé dans un pays charmant et très- 
pittoresque. Dans la partie basse, se trouve la population manu- 
facturière. 

Les citoyens distingués et les fabricants sont établis avec leur 
fabrique dans la partie haute. 

Le sol de cette coutrée, naturellement ingrat, est devenu fertile 
par le travail des habitants. La population est de 6,235 âmes; 
elle se divise en 3,263 catholiques, 507 membres du clergé épis- 
copal, 2,206 protestants, et 259 israélites. On le voit, la religion y 
est excessivement divisée. 

La principale industrie est celle du tapis et du coton. Les tapis 
sont tissés dans les 27 fabriques du pays; le coton est tissé à 
domicile. On compte 53 culiivateurs aux environs. Le village est, 
dans l'été, un séjour de plaisance pour les citadins des villes 
voisines d'Utrecht et d'Amsterdam, qui viennent y installer leurs 
maisons de campagne ct font ainsi quelques dépenses très-fruc- 
tueuses pour les indigènes. Un médecin, très-accrédilé dans la 
localité, y à fondé un bain public, où on prend à volonté toutes 
sortes de bains médicinaux, chauds ou froids. Cet établissement 
a du succès. 

La famille que M. Coronelaprise pour type, se compose de deux 
époux et trois eufants. 

Pierre, le chef de la famille, marié depuis vingt-trois ans, né à 
Hilversum, a 44 ans. 

Jeanne, sa femme, a 42 ans; Jean, le fils aîné, 222 aus ; Marie, 
la fille aînée, 19 ans ; Guillaume, le fils cadet, 42 ans. 

Quatre enfants issus du mariage sont morts en bas âge. 


Les trois enfants survivants assistent leur père dans son travail, 
et le produit moyen de leurs travaux, chose qu'il faut remarquer, entre 
pour plus de la moitié dans le gain de la famille, quoique le fils 
aîné recoive À franc par semaine pour les frais de sa toilette et ses 
menus plaisirs. 


Les habitudes religieuses et morales de cette famille sont excel- 
lentes. Elle appartient au culte épiscopal. Sa religion est très- 
éclairée d’ailleurs, ce qui, au dire de l'auteur de la monographie, a 
développé chez elle un sentiment de tolérance aussi rare que méri- 
toire dans la contrée, 
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Le chef de la famille travaille depuis trente ans pour le même fa- 
bricant qui lui donne une entière confiance. 

La femme est très-affaiblie par les tracas et les occupations de 
la vie domestique. Toutefois elle prend exactement soin du ménage 
et contribue par là, dans une grande mesure, au bien-être de la 
famille. 

La profession de tisscrand exercée par le mari, chez lui comme. 
chez la plupart de ses compagnons de travaux, produit une in- 
fluence fatale sur la santé. Quoique d'une constitution robuste, il est 
en proie à un dépérissement physique. Cela tient à ses travaux 
prolongés et excessifs dans des fabriques mal construites et mal 
entretenues. 

Les enfants, quoique souvent malades dans leur bas âge, ne se 
portent pas mal aujourd’hui. Tout le monde a été vacciné. 

En cas de maladie, des caisses particulières de bienfaisance, 
dans lesquelles le mari et la femme apportent une cotisation an- 
nuelle, viendraient au secours de la famille affigce. 

De même, en cas de décès, la caisse payerait aux survivants une 
somme de 80 francs. 

En somme, par la considération et l'estime dont elle jouit, la 
famille occupe un bon rang dans le pays L'auteur de la mono- 
graphie nous dit même qu’elle peut servir de modèle et que 
« l'exemple de ses vertus transporté sur sa postérité lui sera tout 
« aussi utile que la morale que les grands génies enseignent à 
« tout un peuple. Travailler à ce modeste but est digne de louange 
« dans un simple ouvrier. » 

Ces renseignements préliminaires connus, je dois maintenant, 
Messieurs, vous édifier sur les moyens d'existence de la famille et 
son mode d'existence. 

En fait de propriété, la famille n’en possède aucune de nature 
immobilière ; en fait d'argent, elle n’a rien, et le matériel des tra- 
vaux et industrie s'élève à la misérable somme de 74 fr. 80 c. 

La famille ne touche d'aucun côté aucunes subventions. 

Voici comment sont réglés ses travaux : le chef de famille 
travaille pour le compte d’un fabricant de tapis de crin de vache 
et de laine. Ses ustensiles sont la propriété du fabricant. Le 
samodi, après avoir netloyé son atelier, Jean remet à son patron la 
matière qu'il a travaillée pendant la semaine, et reçoit en échange 
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une nouvelle quantité de matières premières. Le fabricant lui paye 
aussi ses gages. Sur ces gages, il est fait déduction de 0 fr. 20 c. 
pour le gaz d'éclairage, 0 fr. 40 c. pour la société de secours mu- 
tuels, 0 fr. 45 c. pour le bobineur, qui, dans notre espèce, est le 
fils cadet de Jcan. 

De plus, la moité du payement des gages se fait en bons. Pour 
le montant de ces bons, l’ouvrier est obligé de prendre dans la 
boutique du patron, les denrées nécessaires à l'existence. 

Cette remise de la moitié des gages en bons nous a paru, Mes- 
sieurs, avoir un caractère très-grave, et l’ordre du jour appelle 
votre attention spéciale sur ce point ; nous nous étonnons même que 
l'auteur de l1 monographie, qui a fait une étude très-approfondie, 
p’ait pas critiqué expressément ce mode de rétribution. Sans doute, 
le payement en bons peut provenir d’une idée et d'une intention 
philanthropiques. Il arrivera, par exemple, qu'un manufacturier se 
dira ceci: Je ne puis pas payer tous les jours mes ouvriers, cela 
entrainerait dans ma comptabilité et dans ma caisse des complica- 
tions qui me géneraient trop ; ct cependant l’ouvrier vit au jour le 
jour, ila besoin de son salaire quotidien. Si je ne le paye que 
toutes les semaines, il est en avance vis-à-vis de moi. Cela n’est pas 
juste. Je vais remédier à cet inconvénient en lui donnant des bons 
qui seront pour ainsi dire des payements à compte. 

Dans ces termes généraux, la chose n’a rien que de très-lpuable. 
Mais il arrivera souvent que l’idée sera faussée dans la pratique. Il 
faudra prendre garde surtout à tout ce qui sera susceptible de con- 
duire à la création d'un monopole. Si les bons sont une sorte de 
monnaie courante, s'ils sont acceptés indifféremment par tous les 
détaillants de la localité, très-bien; mais cela sera rare, et à côté 
d'avantages plus ou moins problématiques, on devine bien des 
inconvénients certains. Ici, par exemple, lc bon n'est valable que 
chez le patron représenté par sa femme. Dans ces conditions, le 
système n’est pas admissible. Il est diflicile, en effet, que la liberté 
de l’ouvrier soit entière ; il est placé dans un asservissement et une 
dépendance regrettables. Les marchandises débitées peuvent être 
très-saines, mais elles peuvent être très-défectueuses. On les vend 
peut-être plus cher qu’on ne les vendrait ailleurs. Il n’y a de com- 
merce loyal que là où vendeur et acheteur sont sur un pied d'éga- 
lité absolue. 
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Je ne veux pourtant pas, Messieurs, exagérer mes critiques. fl 
est tel ou tel grand établissement qui ne manque pas d'acheter des 
denrées en gros, de les payer par conséquent moins cher, de s'ap- 
provisonner de marchandises de qualité supérieure ct de les vendre 
à des prix qui sont plutôt inférieurs que supérieurs à ceux du com- 
merce courant. 

La bonté du système dépend donc de la manière dont il est 
appliqué. Mais, d’une manière générale, quand il se présentera 
dans les conditions de notre monographie, nous n’hésiterons pas à 
le condamner, parce que, en somme, il arrive presque infaillible— 
ment au monopole et suscite d’inévitables froissements. Si un abus 
se manifeste dans un pareil commerce, l'ouvrier qui est la partie 
faible sera impuissant à le dévoiler publiquemerft et à en assurer 
la réforme. 

Cette digression, légitimement provoquée par la monographie sur 
unc sorte de forme nouvelle du salariat, étant épuisée, je reviens, 
Messieurs, aux travaux de la famille. 

Les heures de travail du mari sont de douze par jour en été, avec 
trois temps de repos, et dix heures en hiver. Les vacances ne sont 
pas abusives ; pendant le courant de l’année, au printemps, il 
prend un jour pour planter le petit champ de pommes de terre 
qu'il loue, et, en été, il en prend deux pour récolter ces pommes 
de terre. 

La femme est presque entièrement absorbée dans les travaux du 
ménage. Elle consacre à filer le temps libre qui lui reste. 

Le fils ainé tisse des étoffes de coton blanc. Lui aussi reçoit 
moitié de son salaire en bons, qui ne sont valables que dans la 
boutique du patron. : 

La fille file et relord du crin de vache. Le fils cadet est le bobi- 
neur de son père à la fabrique. Quand on n’a pas besoin de lui, il 
court les rues pour amasser dans une brouette un peu de crottin 
dé cheval qui sert à engraisser le champ de pommes de terre. 

En présence de pareils moyens d'existence et d’un pareil budget, 
le mode de vivre de la famille ne peut être qu’excessivement sim - 
ple, soit au point de vue de l’alimentation, soit au point de vue de 
l'habitation ou des récréations. 

La nourriture se compose surtout de pain de scigle mélangé 
d'un peu de froment, d’un demi-kilogramme de beurre pour toute 
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la semaine, de lait de vache, de lait battu, de pommes de terre, de 
lard, et quelquefois d’un peu de viande. 

La famille fait quatre repas par jour, qui sont très-bien distan- 
cés; mais on remarque avec peine que le souper ne se compose que 
des restes du dîner. Comment une pareille alimentation, si ré- 
gulitre qu'elle soit, pourrait-clle suffire à compenser, à équilibrer 
les fatigues d’un travail excessif ? L'auteur de la monographie nous 
dit qu'il arrive quelquefois qu'en quittant la fabrique, à 9 heures 
du soir, le père se rend à l'auberge pour y prendre la goutte. 
Ce n'est peut-être pas ce qu'il fait de mieux; mais quel cst celui 
qui aurait le courage de le lui reprocher ? 

L’habitation de la famille, qu’elle occupe depuis dix années, 
consiste dans une maisonnelte à un étage. Il y a deux apparte- 
ments, l’un sur le devant, l’autre sur le derrière. Le premicr est la 
pièce principale; c’est pour cela qu'on l'appelle le fort. C’est là 
qu'on travaille à carder et à battre le crin de vache. Le second 
sert de salle à manger ct de chambre à coucher. Au-dessus, il y a 
un pelit grenier où couchent les garçons, et où l’on sèche le linge 
quand il pleut. Derrière la maison, la famille possède un terrain de 
vingt mèires. On y met tous les détritus du ménage et l'on y 
amasse ainsi un fumier qu'on recueille avec un soin infini et qui 
sert un beau jour à engraisserle champ de pommes de terre. M. Coro- 
nel nous dit que ce fumier est une caisse d'épargne qui produit 
des rentes en été. Il est, en effet, la seule, la véritable propriété de 
la famille, et l’homme qui n’a qu'une propriété, a toujours pour 
elle de singulières tendresses. 

La famille possède pour 328 francs de meubles meublants. Les 
livres sont évalués à 12 francs : ce sont des livres de prières. Le 
compte du linge de ménage s'élève à 39 francs. Les vêtements 
d'intérieur, réduits au plus strict nécessaire, valent 145 francs, les 
vêtements de l’ouvrier 213 francs, ceux de la femme 174 francs, 
ceux de la fille 195 francs, ceux du fils aîné 193 francs. La valeur 
totale du mobilier et des vêtements de la famille est de 1,298 fr. 

Les récréations de la famille ne peuvent être très-luxucuses. 
L'été on prend le frais à la porte en causant avec le voisin, les 
bommes fument leur pipe, et tout le monde prend du café. L'hi- 
ver, on cause autour du foyer. Le samedi, après-midi, comme pour 
mieux liquider la semaine, le père et le fils vont prendre un petit 
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verre au cobaret. On y rencontre des amis et on y fait la causctte. 
Le dimanche on se promène dans les environs, on fait de la 
villégiature. | 

Il y à pourtant un jour solennel, c'est le jour de la foire ; tout le 
monde revêt ses beaux habits, on se promène, on flâne, on regarde 
les boutiques, on marchande souven un peu, mais on n’achèle 
jamais grand’chose. 

J'en aurai fini, Messieurs, avec les détails de cette monographie 
très-minutieusement écrite par M. Coronel, lorsque je vous aurai 
parlé des phases principales de l'existence de la famille. Le père 
de Pierre était, lui aussi, tisserand ; ce pauvre homme est mort à la 
peine dans la force de l’âge, et son fils suivra probablement l'exem- 
ple paternel. Pierre a fait un rude apprentissage, et le métier 
d'aujourd'hui n’est pas plus clément que l’apprentissage d'hier. 
Tour à tour fileur, bobineur à dix ans, il a pu devenir tisserand à 
dix-sept, au moment même où il a fermé les yeux de son père. 

Deux ans après il a perdu sa mère. Seul ou plutôt en compagnie 
de ses frères dont il était l’unique soutien et la providence forcée, 
il a songé à se marier. Depuis longtemps, celle qui depuis fut sa 
femme, une autre victime du travail dans le passé d’abord, et 
probablement dans l'avenir, connaissait les parents de Jean et en 
était favorablèment connue. A tous les degrés de l'échelle sociale, il 
faut généralement un lien, un tiers pour faciliter un mariage. Ce 
ticrs fut une dame très-charitable du pays qui avait pris Jeanne 
chez elle et en avait fait une excellente ménagère. Elle mit le com- 
ble à ses bienfaits en donnant à la jeune femme un trousseau et 
quelques meubles. 

Le ménage a toujours été vertueux et heureux dans toute la 
mesure où le bonheur dépendait de lui. La femme est une mère 
excellente et une épouse irréprochable; le mari est laborieux, probe, 
habile; ilne chôme pas le lundi. 

Tous deux savent mal lire, et très-peu écrire. On leur fair un 
_très-grand mérite de remplir très-bien leurs devoirs en ne tenant 
aucun compte des mauvais commérages des voisins, qui, là comme 
partout, trouvent le moyen d’exercer leur double faculté de calomnic 
ct de jalousie. 

Les enfants sont de bons sujets; la plus grande partie de leur 
gain est destinée à leurs parents. [ls ont bien été à l'école pendant 
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trois ou quatre ans, mais ils n’en ont malheureusement tiré aucun 
fruit sérieux. 

Le chef de la famille est depuis vingt ans membre d’une caisse 
pour les malades, qui a son centre et son développement à la fa- 
brique même où il travaille. Toute la famille fait partie d’une caisse 
d'enterrement qui, en cas de malheur, apporterait un secours pré- 
cieux, si faible qu’il soit. 

L'auteur de la monographie termine son consciencieux travail 
d'analyse, par une réflexion qui ne peut que provoquer un senti- 
went d'une juste tristesse. Une famille si exceptionnellement honnête 
et laboricuse, sera presque fatalement forcée d’avoir recours à 
l’assistance publique. Voici les termes mêmes de sa désolante con- 
clusion : « Malgré l’économie et la tempérance de la famille, il se 
« présente un fâcheux aveuir à mesure que les époux avancent en 
a äge. Cependant la bienfaisance publique sauvegardera, en cas de 
« besoin, la famille d'une ruine totale. Sa conduite exemplaire lui 
« en donne tout droit. » 

Voilà, Messieurs, exactement je crois, les faits et observations qui 
ont été judicieusement recueillis par M. Coronel. Il nous reste main- 
tenant à généraliser, à tirer les conclusions d’ensemble et à faire 
ressortir les particularités remarquables. M. Coronel les a signa- 
lées lui-même pour la plupart. 

L'idée qui frappe le plus à la suite de la lecture de cette mono- 
graphie, se réfère à la nature du travail de notre tisserand, dans les 
fabriques de tapis et à l'influence actuellement déplorable que ce 
travail exerce sur sa santé. 

L'ouvrier, malgré une application infatigable, n’y trouve que mi- 
sère;.il faut une chance exceptionnelle pour qu'il rencontre 
l’aisance. 

Ce travail est prolongé et excessif. [l est malsain de sa nature. 
La population qui s'y livre y dépérit physiquement et moralement. 

I! laisse je ne sais quelle empreinte douloureuse et accablante sur 
tout l'extérieur de ceux qui s'y adonnent. Tous les tisserands offrent 
pour ainsi dire les mêmes symptômes de dépérissement. Ils sont 
vieux avant l’âge, ils meurent avant de vieillir. 

C'est sur ce point que j'appelle particulièrement, pour ma part, 
J'attention de la Société ; c’est ce point aussi que l’ordre du jour 
soumet plus particulièrement à vos intelligences; c’est le poin( vrai- 
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ment grave. I l’est d'autant plus que ce n’est pas l’homme, indivi- 
duellement, qui est frappé : c’est, en apparence, la profession elle- 
même. Je ne dis pas partout, mais dans maints endroits le tisserand 
cst malheureux. A quoi cela tient-it? L’outillage dont il se sert est- 
il arriéré? Son salaire est-il trop faible? Les conditions de l'indus- 
trie ont-elles changé? Vous aurez dans votre expérience à constater 
les causes et à indiquer les remèdes, s'il y en a. Pour moi, je con- 
state, et je ne constate que trop sûrement. Je prends le tisscrand de 
la fabrique du Rhin, étudié par M. de Saint-Léger et par M. Cochin, 
notre président actuel. J'y vois que la famil'e présente certains 
avantages, et que, cependant, ces avantages diminuent tous les 
jours. J'y vois que ce tisserand est très-malheureux pendant Iles 
époques de chômage et des maladies, et qu'il ne pourrait pas se 
suftire, s’il ne touchait pas certaines subventions fournies par le do- 
maine public, telles que bois pour son usage, et herbages pour la 
vache qu'il possède. J'y vois, en un mot, que le travail de l’ouvrier 
ne produit que des ressources insuffisantes et que l'existence de la 
famille repose en partie sur les subventions domaniales. 

Je prends le tisserand de Mamers (Sarthe), étudié par M. de 
Saint-Léger et M. Le Play, dans le même livre des Ouvriers Eu 
ropéens. Je trouve encore que l'existence de la famille repose en 
grande partie sur le secours du bureau de bienfaisance; que la cha- 
rité privée est forcée souvent d'intervenir. Le jeune ménage fait 
d’abord quelques économies ; mais quand les enfants viennent, il 
tombe dans un malaise qui devient permanent. Bref, on assure qu'il 
y à là une décadence continue. 

Je me reporte enfin au tisserand des Vosges et à la monographie 
de M. Goguel, dans l'ouvrage les Ouvriers des deux Mondes. Ty 
lis toujours que malgré des habitudes d'ordre et d'économie, iln'est 
pas permis de supposer que la famille soit toujours à l'abri du 
besoin. L'idée de l'intervention de l'assistance publique est tou- 
jours là, inenaçante, inévitabie. 

On le voit, le mal est, sinon universel, au moins étendu. Ses pro- 
portions sont telles, qu’elles doivent réveiller l'intérêt et la sollici- 
tude de la Société ! 

À côté de la misère matérielle, il est une autre misère qui ne se 
dégage que trop de la monographie de M. Coronel: c'est la misère 
intellectuelle et morale; c'est l'ignorance, notamment, de la popula- 
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tion mapufacturière. Il y a des éeoles primaires, à Hilversum, et 
des écoles pour les adultes, mais on n’en profite pas plus d’un côté 
que de l’autre. Les parents eux-mêmes sont insoueiants. Pour faci- 
liter le séjour des enfants à l’école, on a institué des classes du soir, 
on a diminué pour les enfants les heures de travail du jour. Rien 
n’y a fait. L'ignorance continue d’être une plaie du pays. 

Généralement les mœurs publiques laissent beaucoup à désirer; 
la moralité des ouvriers du pays est très-peu satisfaisante. 

Enfin, il est une dernière observation qui ressort de la monogra- 
phie que nous étudions. A Hilversum, la bienfaisance s'exerce sur 
un grand pied. Ecs institutions charitables sont nombreuses, il y 
en a de natures diverses ; les différents cultes rivalisent de zèle en- 
tre eux, sans cependant se fusionner jamais, dans l'exercice de la 
bienfaisance. Il y à une banque de secours, il y a une Société pour 
le salut des pauvres, il y a en une autre pour la distribulion des 
aliments. Depuis peu, on s'est occupé de construire des maisons 
pour les ouvriers, et le système a jusqu'ici parfaitement réussi; il y 
a, S'ilest permis de le classer dans les établissements de bhienfai- 
sance, même un mont-de-piélé, qui, hélas! est toujours florissant. 

En somme, les établissements de bienfaisance ne manquent pas ; 
Icar nombre même prouve, une fois de plus, la misère du pays, et 
ce serait, Mess'eurs, un véritable bienfait que de parvenir, dans 
une certaine mesure au moins, à les rendre inutiles. 


— Ce rapport est accueilli par de vifs applaudisséments. 
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M. Le PRÉSIDENT remercie M. Ameline de son excellent rapport, 
gravure fidèle d’un tableau qui est lui-même l'exacte reproduction 
des faits observés. Suivant l’usage établi, le Conseil d'adminis- 
tration a tiré de la monographie deux questions spéciales qui ont 
été mises à l'ordre du jour dans les termes suivants: 

Des causes de la situation précaire que présentent la plupart des 
tisserands dans l'occident de l'Europe ; 

Des combinaisons de salaire qui obligent les ouvriers à acheter 
dans des boutiques appartenant aux patrons les denrées nécessaires 
à leur consommation domestique. 

Mais avant d'aborder ces questions spéciales, la discussion générale 
est ouverte sur les faits signalés par le rapport de M. Ameline. 
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M. André RoussELLe, avocat à la Cour impériale de Paris. Dans | 


cette monographie, comme dans beaucoup d’autres, nous nous trou- 
vons en présence d’une famille intelligente , laborieuse, probe, mo- 
rale, ct cependant misérable. Le père était ouvrier, les enfants seront 
ouvricrs, et l’on n’apercoit pas de terme à cette succession de trava i 
et de pauvreté. Il semblerait, à première vue, que certaines familles 
de travailleurs soient vouées fatalement à la misère. Il n’en est rien 
cependant. Mais il faut moins rattacher cette situation déplorable à 
une cause particulière qu'à une cause générale, toujours et partout 
la même. Cette cause , c’est l'état des rapports entre le capital et le 
travail. 

La justice n’est pas appliquée dans le règlement des intérêts com- 
muns du patron ct de louvrier. S'il en était autrement, on ne verrait 
pas ce contraste choquant d’une vie de laheurs incessants n’engen- 
drant qu’une profonde misère. Dans la monographie que nous étu- 
dions, aucun reproche sérieux ne peut être adressé au chef de famille. 
Il possède, — et ce n’est pas un mince mérite, — toutes les vertus 
que sa situation comporte. Il est rangé, laborieux et sobre. Sans 
doute il a le tort de négliger l'instruction de ses enfants, qu'il envoie 
plus volonticrs à la fabrique qu'à l'école; mais en présence de sa 
misère, aussi incontestable qu'imméritée, quel esprit réfléchi aurait 
le triste courage de se montrer sévère? Les travailleurs ne négligent 
autant la vie intellectuelle que parce que la vie matérielle n’est point 
satisfaite. 

Il faut chercher le remède à cette situation, qui afflige tous les 
amis de la justice, dans une transformation sociale qui ne peut être 
que la conséquence d’une transformation morale. Le salariat est un 
adoucissement du servage, comme le servage était un adoucissement 
de l'esclavage ; mais il ne tient pas encore compte de la liberté et de 
l'égalité. Le patron ne doit être ni le maitre ni même le père de ses 
ouvricrs, mais leur frère, c’est-à-dire leur associé. Ainsi le veulent 
la justice et la dignité. Sans doute, dans cette association naturelle, 
où l’intérèt de chacun doit avoir équitablement sa part, le patron doit 
d’abord être couvert des risques auxquels son capital est exposé. Ce 
n'est pas moi qui serai tenté de contester cette vérité. Je ne nie pas 
non plus que l’intelligente direction dunnée par lui à l’œuvre com— 
mune ne soit fréquemment plus profitable que le simple travail ma- 
nucl, Mais il cst incontestable qu'à l'heure présente la plus grande 
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anarchie règne dans la répartition des produits du travail. Cette ré- 
partition esl faite par une seule des parties contractantes, par le pa- 
tron. Malheureusement, l’idée de justice est généralement absente de 
l'esprit du capitaliste, qui a pour maxime de faire travailler le plus 
possible en salariant le moins possible. On commence à comprendre 
que le salariat n’est qu’une transformation du servage, comme le 
servage n'était qu’une transformation de l'esclavage. Aujourd’hui, 
le salariat tend manifestement à se transformer en association. Ce 
mouvement est libéral, équitable et moral. C'est à le favoriser que 
tous les amis de l'individu et de la société doivent consacrer leurs 
efforts. Tant que l'association n'aura pas remplacé le salariat, on 
verra le patron, travaillant seulement de l'intelligence , recueillir la 
plus forte part des bénéfices et rester toujours riche malgré ses pro- 
digalités; tandis que l’ouvrier, sans cesse courbé sur les travaux les 
plus pénibles, ne touchera qu’un maigre salaire et restera éternelle- 
ment pauvre tout en se refusant l'indispensable. 


Comment organiser l'association ? Comment rétablir l'équilibre et 
l'harmonie dans les rapports du patron et de l’ouvrier ? Sera-ce par 
la violence ? À Dieu ne plaise ! La force, outre qu’elle est immorale, 
n’a jamais rien fondé de durable. Sera-ce par des décrets ? Ce serait 
une autre forme de la violence. C’est à la conscience du patron qu’il 
faut faire appel, à sa conscience éclairée par la philosophie et même 
par la religion, car je ne veux pas distinguer entre ces deux forces 
morales, bien qu'elles soient d’inégale puissance. Si le patron 
n'écoute pas la voix du devoir , il sera bientôt forcé d’écouter celle 
de l'intérêt. Le moment arrive, en effet, où le patron sera forcé de 
considérer ses ouvriers, non comme des salariés , mais comme des 
associés. 


M. Comanon, gérant de l'Associalion des maçons, déclare que, 
tout en étant en communauté d’idées avec le préopinant , il ne sau- 
rait adhérer sans réserve à ce qu’il vient d'entendre, car M. Rous- 
selle lui semble prendre les effets pour les causes. 


Il faut bien reconnaitre que souvent le patron est aussi malheu- 
reux que l'ouvrier, dans les conditions ruineuses où ils sont placés 
l'un et l’autre par les excès de la concurrence. Quant à louvrier, ce 
qui le réduit à la misère, c’est bien moins l'exploitation abusive de 
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son travail, que les chômages forcés , résultat de la désorganisation 
industrielle. 

On s'est vivement élevé contre les charges imposées à l’ouvrier 
par les contributions indirectes et, en particulier, par l'octroi, 
charges lourdes, je le reconnais ; mais ce n’est rien auprès des pertes 
que lui fait subir le chômage forcé. 

Il pourrait lui-même trouver le remède à cette situation, s’il avait, 
avec le droit de réunion, la liberté d'association. Malhcurcusement, 
l1 crainte exagérée des conspirations empêche encore les gouvernc- 
ments d'accorder cette liberté si précieuse qui permettrait aux ou- 
vriers de se mettre en rapport, de s’éclairer mutuellement sur leurs 
véritables intérêts , et empêcherait de disparaitre, à leur mort, avec 
cux, les découvertes qu’ils n’ont pu vulgariser. 


M. Moréxo-Hexnriqués, direct-ur de la Manutention du commerce 
dz Paris, dit qu'à ses yeux c'est une grande erreur de croire que 
le salaire soit insuffisant. Les ouvriers de chaque profession se sont 
syndiqués et ont exigé des augmentations de salaire. 

Quant aux ouvriers tisserands, voici quelle est leur situation. Les 
salaires se sont élevés pour ceux qui sont attachés aux métiers mé- 
caniques ; les femmes et les enfants, employés à rattacher les fils, 
ont eux-mêmes participé à cet accroissement de salaires. Le tissage 
mécanique est loin d'ailleurs d’avoir supprimé le travail du tissage 
manuel à la campagne. C'est ainsi qu'à Roubaix, on trouve des 
fabricants qui ont jusqu’à 800 métiers disséminés dans les campagnes 
environnantes. Chaque tisserand dirige son métier avec sa femme 
et ses enfants qui lui servent à rattacher les fils. Leurs salaires, 
comme à Reims, ont sensiblement augmenté, parce que les métiers 
à la main peuvent fabriquer les genres nouveautés, tandis que les 
métiers mécaniques fabriquent principalement les étoffes unies. 

À Elbeuf, ies ouvriers de la ville, comme ceux de la campagne, 
se font très-bicn payer et sont tellement jaloux de leur indépendance 
qu’ils ne veulent même pas avoir recours aux caisses d'épargne et 
de secours mutuels, dans la crainte de gêner leur liberté. Et pourtant 
le salaire de l’ouvrier tisserand est très-rémunérateur aussi bien 
pour les hommes que pour les femmes et les enfants. 

Ces détails sont empruntés au rapport de M. Flavigny, président 
de la chambre de commerce d’Elbeuf, et je puis en appoler-attssi au 
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témoignage de l’un des principaux fabricants de cette ville, qui 
assiste à notre réunion. 

En résumé, c’est plutôt le fabricant qui dépend de l'ouvrier que 
celui-ci du fabricant. La situalion de ce dernier n'est pas facile. 
Sous le régime des traités internationaux conclus sur la base du 
libre échange, il doit subir la concurrence redoutable des Anglais, 
des Belges et des Allemands, qui ont l'avantage de se procurer la 
main-d'œuvre et les matières premières à plus bas prix. Les béné- 
fices du fabricant français sont réduits à 10 ou 12 p. 0/0, tandis que 
les salaires des ouvriers ont augmenté de 20 à 25 p. 0/0. 

M. Moréno-Henriquès ajoute que la deuxième question l'amène 
naturellement à constater l’origine d’un bon nombre de maisons 
industrielles. A Sedan, par exemple, on a vu, au commencement 
du siècle, des boulangers, des épicicrs acheter des laines et les faire 
tisser. Ils étaient en compte avec les tisseurs de la campagne, qui 
devaient accepter en échange de leurs main-d'œuvre les denrées des 
marchands qui les faisaient travailler. On pourrait citer certains 
fabricants qui ont débuté aiusi, particulièrement à Sedan et à 
Reims. 


M. Anoré KousseLce. Je suis bien loin de nier les faits avancés 
par l’honorable préopinant. Personne mieux que moi ne sait comment 
sont organisées à Paris les chambres syndicales d'ouvriers, ainsi que 
les sociétés de grève et de résistance. Il y a là une organisation 
puissante, dont la force est décuplée par la fédération des divers 
groupes de travailleurs, et qui, à un moment donné, pourrait faire 
pencher la balance, non plus du côté de la richesse, mais du côté du 
nombre. Les ouvriers ont conscience aujourd’hui des miracles qu’on 
peut accomplir avec l'association. Si j'ai une crainte, c’est que bien- 
tôt, par l'application de la loi de réaction, la justice ne soit violée en 
sens inverse. Je blamcrais cet abus autant que le premier. Les tra- 
vailleurs qui ne rechercheraient que leur intérêt, par tous les moyens, 
sans se préoccuper de la justice, tomberaient dans le reproche qu'ils 
adressent aujourd’hui aux capitalistes. Ce serait une lutte sans merci, 
un combat à outrance, qui nc pourrait amener que la ruine com- 
mune. Ce malheur sera évité, si les patrons et les ouvriers veulent 
s’entendre pour régler en commun leurs intérêts, conformément aux 
lois de la justice. C’est aux patrons qui, par position, sont plus 
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riches et plus éclairés , à donner les premiers l'exemple du respect 
de l'équité. 


M. LecexrTi, membre de la Chambre des Arts et Manufactures, 
dit que la réponse faite par son honorable ami, M. Moréno-Henriquès, 
aux observations de M. Rousselle, a déjà simplifié beaucoup ce qu'il 
avait lui-même à répondre. 

On a parlé de la pauvreté des tisserands de Mamers ; mais ce sont 
précisément ces sortes de tisserands qui sont serrés de plus près par 
la concurrence du tissage mécanique. Quels sont les tissus produits 
par les tisserands hollandais, objet de la discussion ? 


M. Le Rapporteur répond que ce sont des tapis très-communs. 


M. Lrcennis fait remarquer qu’il est possible alors que ces tisse- 
rands soient hors d'état de lutter contre la fabrication des tapis com- 
muns anglais, laquelle est organisée mécaniquement. 

Au sujet de la vente des objets de consommation faite par le fabri- 
cant aux ouvriers, M. Legentil ne croit pas que la chose puisse être 
condamnée d’une manière générale, ni empêchée. De quel droit em- 
pêcherait-on un homme d'exercer plusieurs professions à la fois ? 

Cette opération peut être et est souvent bienfaisante. Il n’y a dan- 
ger que quand il y a monopole. Mais si les ouvriers restent libres 
d'acheter ou de ne pas acheter chez le patron, il n’y a rien à dire. 

On a beaucoup parlé de ces sortes de monopoles. M. Disraéli même 
les fait figurer dans un roman célèbre. Avec des romans, on peut 
prouver tout ce qu’on veut. Mais, sans nier les abus possibles, il y a 
des cas où le monopole est même nécessaire. L’orateur se rappelle 
avoir visité une des plus belles filatures de lin de l'Irlande, celle de 
MM. Dumbar, Mac-Muster, Dichson et C'°. Ses propriétaires l'avaient 
transférée toute entière dans un lieu inhabité, où il ne se trouvait 
qu'une très-belle chute d’eau. Une belle chute d’eau est un moteur 
trop précieux pour qu'on le néglige. Mais la population ouvrière ainsi 
transplantée dans un lieu où il ne se trouvait qu’une chute d’eau, 
n'aurait eu d’autres ressources que de la hoire. Or, il s’agissait de 
loger et d’approvisionner 5,000 ouvriers. Les propriétaires se mirent 
résolument à l’œuvre; ils bâtirent une ville et établirent des maga- 
sins de détail pour la consommation de leurs ouvriers : il y avait là, 
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au moins en fait, un monopole, mais qu'on peut qualifier de néces- 
saire. 

On a parlé de faire l'éducation des patrons; il n’est pas besoin de 
beaucoup d'éducation pour être juste. Mais le règne de la justice ab- 
soluce n’est pas de ce monde. 


M. Rameau, publiciste, fait remarquer que le système de paye- 
ment en nature est plus général qu'on ne le croit. C’est ainsi, dit-il, 
que je l’ai vu pratiqué jusqu’en Amérique. Le grand abus, c’est le 
payement en pazicr. Le fabricant a le droit de fournir lui-même à 
ses ouvriers les denrées de première nécessité. C’est une combinai- 
son qui peut sans doute produire des inconvénien{s graves ; néan- 
moins, elle est licite. Mais la création des bons de consommation 
délivrés à l'ouvrier comme salaire, voilà ce qui constitue pour lui 
un véritable servage. Cette déplorable situation existe dans les 
Etats du Nord de l'Amérique comme l'esclavage existait dans ceux 
du Sud. J'ai vu moi-même, près de New-York, des ouvriers rivés 
depuis vingt-cinq ans à la même manufacture, parce qu'ils étaient 
toujours endettés à l’égard du patron. 

J'ai vu d’autres ouvriers propriétaires de maisons qu'on leur avait 
vendues à crédit, et dont les épargnes avaient été immobilisées par 
le patron, dans des constructions qu’ils ne pouvaient plus quitter. 

Proudhon, qui a cu ic tort de vulgariser des doctrines mon- 
strueuses, n'en a pas moins proclamé une vérité quand il a dit, en 
parlant du salaire des ouvricrs : La liberté, c’est le payement en ar- 
gent ct non en papier, surtout quand ce papier est imposé par le 
patron. 

M. Rousselle a parfaitement posé la question des rapports du pa- 
tron et de l'ouvricr, en se plaçant au point de vue de la justice. 
Cette question est, en effet, radicalement insoluble par les voies 
ordinaires de l’économie politique. 

Le patron, a-t-on dit, est toujours riche, tandis que l’ouvrier est 
toujours pauvre! Il y a là une inexactitude injuste. Le patron, en 
effet, est riche ou ruiné; l’ouvrier reste toujours avec son salaire. Or, 
on peut considérer qu'il serait absolument impossible de combler la 
pauvreté de l'ouvrier avec les excédants de bénéfices du patron ; il 
arriverait même souvent que la participation avec le patron amoin- 
driraitle salaire de l’ouvrier. 
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Comment donc sortir de cette fausse situation ? Il n’y a que deux 
voies: par la justice ou par la violence ; car la voic légale n’est que 
la violence déguisée. Eu d'autres termes, le problème ne 
peut être résolu que par la doctrine ou par la force. La doctrine 
est préférable, sans nul doute ; mais quelle serait-elle ? Pour moi, 
je ne sache que le christianisme Le premier, le seul, il a posé cette 
grande vérité: que la propriété n’est pas un droit absolu, mais bien 
‘un économat. Ea théorie du paganisme romain était entièrement 
opposée. Après avoir fait place pendant longtemps à l'idée chrétienne, 
cette théorie a reparu au xvi-siècle et n’a pas cessé depuis de péné- 
trer notre législation et pos mœurs, grâce à l'influence des lé- 
gistes. 

Eh bien ! Messieurs, pour résoudre la question ouvrière, il faut 
absolument revenir au principe chrétien de la propriété transformée 
cn économat. Cette doctrine salutaire apprendra seule aux patrons 
à remplir leurs devoirs à l’égard des ouvriers, et à ceux-ci, à mieux 
employer leur saloire, 11 faut d’ailleurs distinguer l'insuffisance ab- 
solue du salaire de son insuffisance relative qui résulte de besoins 
artificiels. Cette dernière insuffisance doit être attribuée pour une 
forte part aux classes élevées, qui ont donné partout le mauvais 
exemple du luxe ct de ses jouissances stériles. On peut dire, avec 
justice, que ce sont les véritables intéressés, ceux-là même qui se 
sentent menacés maintenant, qui ont créé Je mal dont Ja société 
souffre tant aujourd’hui. (Applaudissements.) 


M. Lecenrir dit qu'il est heureux d’avoir entendu tenir ce lan- 
gage dans cette réunion. Oui, ce sera la religion qui enscignera la 
justice ; ce ne sera pas la philosophie. La philosophie et la religion 
doivent être soigneusement distinguées dans cetle matière comme 
en toute autre. La religion contient une philosophie ; la philosophie 
n'est pas une religion. De plus, on a fait beaucoup de philosophie 
depuis que le monde existe et jamais elle n’a rien redressé. 

I y a cependant une distinction à faire dans la doctrine si heureu- 
sement rappeléc par M. Rameau. Dans nos rapports avec Dieu, nous 
sommes, en effet, de simples économes de nos biens, parce qu'ils 
viennent tous de lui. Mais dans les rapports entre hommes, le 
droit de propriété est un droit absolu; la religion nous dit qu'il 
ne faut pas même convoiter le bien d'autrui. Il n’y a au-dessus de 
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celte règle que le droit de Dieu, en vertu du souverain domaine du 
Créateur sur sa créature. 


M. Le PLay, Sénateur, Secrétaire général de la Société, dit 
qu'assurément, comme tous ses collègues, il prend Île plus vif inté- 
rêt à ces discussions générales; mais il regretterait néanmoins de 
les voir se prolonger. En effet, ajoute-t-il, toute digression de cette 
nature nous fait sortir de notre mission spéciale, qui est d'étudier les 
faits, et d'en tirer les conséquences utiles À nos travaux et À 
l'avancement de la science sociale. 

Ainsi, lorsque nous sommes conduits à critiquer l'organisation 
actuelle du travail, nous avons surtout à examiner, pour rester 
dans notre spécialité, les remèdes qu'on a déjà apportés au mal 
indiqué. 

Or, les renseignements recueillis par le jury spécial institué au- 
près de l'Exposition universelle de 1867, constatent qu'il y a en 
France un grand nombre d'établissements industriels où les patrons 
et les ouvriers sont dans un état parfait d'harmonie et de bien-être. 
Et lors même que ces établissements modèles se trouveraient en 
minorité dans notre pays, je disque le problème n'en serait pas 
moins résolu. La solution est due surtout à la conservation de l'or- 
dre moral, sous l'influence de la religion; et ce fait confirme plu- 
sieurs considérations que vient d'émettre M. Rameau. La religion 
joue un grand rôle dans ces établissements, ainsi que cela a été 
si bien établi par l’excellent rapport que M. Léon Lefébure nous a 
présenté, l'année dernière, sur les résultats du concours ouvert par 
le décret impérial du 9 juin 1866. 

Ce rapport nous a montré, dans un grand nombre de localités, 
non-seulement les principes généraux, mais encore les détails pra- 
tiques d’une excellente organisation industrielle. En présence de cet 
état de choses, il n’est guère permis aujourd’hui de chercher la solu- 
tion des désordres sociaux de notre temps en dehors de l’expé- 
rience. 

Maintenant, il me semble qu'il serait temps de revenir à la ques- 
tion spéciale portée à notre ordre du jour. Pourquoi le malaise pa- 
rait-il général parmi certaines catégories d'ouvriers tisserands ? 
C'est là le point pratique que nous avons à étudier, 





— H — 

M. Barmig, professeur à la Faculté de droit, fait observer que 
les ouvriers tisserands se divisent en deux catégories : {° ceux qui, 
dans les villes industrielles , travaillent à la manufacture ; 2 ceux 
qui, à la campagne, travaillent à domicile sur un métier dont ils 
ont la propriété. Les premiers n'ont pas, en tous lieux, eu le même 
sort. Si, sur certains points, leur nombre a augmenté avec l'emploi 
des machines, il y a des localités où 1ls luttent encore contre une con- 
currence de bras qui a fait baisser le salaire. Cette concurrence a été 
augmentée par l'usage des machines, là où ne s'est pas produite, en 
même temps , une augmentation de la consommation des toiles et 
draps. Il y aurait à cxaminer si, dans la petite ville de Hollande dont 
il s’agit, 1cs ouvricrs tisscrands ne luttent pas contre la concurrence 
des machines non corrigée par un développement correspondant dans 
la demande du produit. 

M. Batbic ajoute qu'à la campagne l'ouvrier tisserand gagne ordi- 
nairement moins que le brassier ou l’ouvricr de charrue. C’est ce 
qu'il a pu constatcr lui-même dans le département du Gers toutes les 
fois qu'il a interrogé les ouvriers qui tissent les toiles de lin pour 
draps de lit et services de table. Comment se fait-il que le travail ru- 
dimentaire des uns soit plus rémunéré que le travail relativement 
compliqué des autres? Cela tient à ce que la vie du tisserand est plus 
agréable. Il travaille dans sa maison, les pieds sces en hiver et à 
l'ombre pendant l'été; de plus, il travaille ordinairement à la tâche, 
ce qui fait que l’ouvrier s'intéresse à son ouvrage ct ne sent pas sa 
peine ou au moins la trouve plus supportable. Le brassicr et l'ouvrier 
de charruc, au contraire, travaillent à la journée, exposés aux intem- 
péries. Or, il est admis que le salaire courant est souvent détcrminé 
par l'agrément ou le désagrément de la profession, et d'autant moins 
élevé que la besogne est plus attrayante. 

M. Rameau demande si le salaire des tisserands Hollandais a été 
augmenté depuis un certain temps. Il arrive souvent, en effet, que 
les salaires, suflisants il y a tren{e ou quarante ans, ne le sont plus au- 
jourd'hui, parce que les conditions d'existence sont changées. Le luxe 
des classes supérieures a créé des besoins artificiels jusques dans les 
familles d'ouvriers. 


M. AweuiNe, Rapporteur, répond que la monographie ne contient 
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aucun renseignement sur la variation des salaires d’une époque à 
l’autre. Mais elle constate que le malaise du tisserand doit être attri- 
hué en partie aux traditions roulinières du patron, qui n’a pas su 
introduire dans son industrie les améliorations réalisées ailleurs. 


M. Cocmin demande que l'assemblée lui permelte de laisser de 

côté un instant ses fonctions de président, pour se mêler à la dis- 
cussion. 
” Il se gardera bien, dit-il, de défendre les entreprises de consom- 
mation forcée qui obligent l'ouvrier à s'adresser aux dépôts ali- 
mentés au profit du patron. C'est un système vicieux, parce qu'il 
ouvre trop la porte à la faiblesse humaine. 

Mais on a su trouver d’autres combinaisons qui n'offrent en 
réalité que des avantages. Il est vrai que le concours du patron est 
presque toujours nécessaire au succès de ces combinaisons, et que 
l'ouvrier est toujours disposé à croire qu’on porte atteinte à son indé- 
pendance, même lorsqu'on lui rend service; mais si l'ouvrier n'est 
pas l’esclave du patron, il est esclave de ses dettes et il doit 
remercier le patron qui l’aide à en sortir. 

M. Cochin connaît une petite ville industrielle de six mille âmes, 
où presque tous les fournisseurs tenaient par le crédit les ouvriers 
d'une grande manufacture. Ceux-ci ont demandé à s'associer libre- 
ment pour acheter eux-mêmes les aliments et les vêtements néces- 
saires et se procurer ainsi les avantages du commerce en gros. La 
Compagnie, loin de les empêcher d'entrer dans cette voie, les à 
aidés et encouragés, d’abord en Icur procurant un local, dont elle 
leur fait payer le loyer, afin de ne pas faire une concurrence dé- 
loyale aux marchands de la ville. De plus, elle leur a offert des 
facilités de payement en leur faisant des avances sur leur salaire. 

Mais là s’est bornée l’intervention des patrons. La Société alimen- 
taire des ouvriers s'administre elle-même, avec une entière liberté. 
Eh bien ! malgré ces précautions, on ne s'est pas fait faute d’ac- 
cuser la Compagnie de chercher à réaliser des bénéfices sur la 
nourriture de ses ouvriers. Mais, pour discerner ce qui est licite 
de ce qui est mauvais, en pareille matière, il n’y a qu’à regarder si 
la liberté est à. Avec elle, avec l’absence de profits pour les pa- 
trons, on peut être assuré que ces combinaisons sont très-bonnes. 
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En deux mots, elles font sortir l’ouvrier des dettes, l’habituent à 
consommer en ménage, et faire ses affaires lui-même. 

Il en est de même en ce qui concerne les habitations ouvrières. 
On dira peut être, continue M. Cochin, que je défends les patrons. 
C’est la justice seule qu’il faut défendre et non telle ou telle caté- 
gorie de personnes. 

Eh bien ! il est juste de reconnaître ici que ce sont les ouvriers 
eux-mêmes qui ont demandé l'intervention des pairons pour amé- 
liorer leurs habitations. Sans doute, une fois entrés dans ces mai- 
sons, construites pour eux au moyen des généreuses avances du 
patron, les ouvriers se trouvent forcés d’y rester pour rembourser 
ces avances. Ils sont esclaves, oui, mais d’une meilleure condition, 
comme cela se voit à Mulhouse. IL faut bien rester là où l'on a sa 
dette. S'acquitter est aussi un devoir, et nous sommes tous liés par 
les obligations que nous avons librement contractées. En résumé, 
voici le principe d’après lequel il faut apprécier la valeur morale 
des combinaisons essayées pour améliorer la condition matérielle 
des ouvriers: Instruction d’abord, liberté ensuite. 

Mais il est injuste d’accuser les patrons lantôt de ne rien faire, 
tantôt de trop faire, tantôt de ne pas bâtir des maisons, tantôt d'en 
avoir bâli ; il est injuste d'exiger que les ouvriers s'élèvent de plus 
en plus au rang de propriétaires ou d’associés, puis de se plaindre 
parce que la propriété ou l'association entraîne des obligations. 


M. André Rousserce. Pour résoudre la deuxième question spé- 
ciale, j'aurais un nouveau fait à apporter à l'enquête. Vous voas 
rappelez les événements regrettables qui se sont passés il y a plusieurs 
mois, en Belgique , dans les charbonnages de Mons et de Charleroi. - 
Certains abus d'exploitation avaient amené, parmi les ouvriers, de 
violentes émeutes qu’on a cru devoir réprimer à coups de fusil. J'ai 
entendu au congrès ouvrier de Bruxelles les plaintes éloquentes des 
intéressés. Je ne veux vous rappeler que celles qui ont des rapports 
avec le sujet en discussion. Eh bien ! les contre-maîtres des charbon- 
nages avaient imaginé de s'établir épiciers, marchands de li- 
queurs, etc. [ls vendaient beaucoup plus cher que partout ailleurs. 
Les ouvriers n'étaient pas obligés d'acheter chez eux; mais s'ils 
commettaient la faute de s’en abstenir, ils étaient exposés, une fois 
descendus dans la mine, à se voir appliquer les mille amendes inven- 
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tées pour réprimer certaines infractions au règlement. Les mineurs 
n’ont trouvé de remède à cette situation oppressive qu'en créant eux- 
mêmes des sociétés coopératives de consommation dont ils font tous 
partie, et en secouant ainsi le joug de contre-maitres aussi injustes 
qu'avides. Aujourd’hui ces sociétés de consommation sont en pleine 
voie de réussite. 


M. VauQuELn, manufaclurier à Elbeuf, atteste que la situation 
des ouvriers tisserands dans les communes qui environnent Elbeuf, 
est prospère. On peut l’affirmer sans crainte d’erreur, ces ouvriers 
sont complétement indépendants; ils travaillent au foyer domesti- 
que et sont généralement propriétaires de leur petite maison et du 
coin de terre qui l’entoure, ainsi que de leur métier. ls travaillent 
à la tâche, et lorsqu'il leur convient de quitter leur patron, ils sont 
eertains de le remplacer facilement, car, en général, on manque de 
tisseurs toute l’année dans ce grand centre industriel. 

Il est hors de doute que le salaire des ouvriers tisserands est suf- 
fisamment rémunérateur, puisque lorsqu'il y a une pièce de terre à 
vendre, elle est presque toujours acquise par eux. Ce qui prouve 
jusqu'à l'évidence que leur situation est bonne, c'est qu'aujourd'hui 
on ne trouve plus dans les campagnes de journaliers pour faire le 
travail des champs; les jeunes gens, dès qu'ils sont en âge de tra- 
vailler, se mettent au métier à tisser. Pendant la moisson, on paye 
jusqu'à 5 et 6 francs par jour les hommes pour rentrer les récoltes. 

Dans la famille il y a souvent plusieurs métiers employés : on y 
voit travailler le père, assez souvent la mère, quelquefois l’un des 
enfants. 

Les statistiques ont établi que la population va toujours en aug- 
mentant dans les communes limitrophes d'Elbeuf, ce qui montre 
l'avantage que les ouvriers trouvent à s'y fixer. 

Elbeuf emploie très-peu d'ouvriers tisserands en ville; dans les 
ateliers, le tissage s’y fait à la tâche, comme à la campagne; et, 
bien que le patron fournisse gratis l'emplacement, le métier et 
ses accessoires, la condition de l’ouvrier tisserand travaillant en 
atelier, à cause de la cherté des vivres, se trouve toujours dans des 
conditions moins heureuses que celui qui habite la campagne. 

Si l'on considère seulement la situation de l’ouvrier tisserand 
travaillant au foyer domestique au point de vue social, il est cer- 
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lain qu’elle est bien mvilleure que celle de l’ouvrier qui habite les 
ville:. Le premier élève heaucoup mieux sa famille, la surveillance 
est bien plus facile; vivant au grand air, sa santé cest bien meil- 
leure sous tous les rapports. Mais, lorsqu'un envisage la question 
au point de vue industriel et agricole, tous les efforts doivent ten- 
dre de plus en plus à supprimer le tissage à la main pour le rempla- 
cer par le tissage mécanique, afn de rendre le plus de bras possible 
à l’agriculture qui en manque, et permettre de produire plus vite 
et à meilleur marché pour lutter contre la concurrence étrangère. 

Quant à l’état actuel des rapports entre les ouvriers tisserands 
des campagnes et leurs patrons, il est des plus satisfaisants. 


M. Le PrésEnT prononce la clôture de la discussion et donne 
Ja parole à M. le Secrétaire général pour faire connaître à l’assem- 
blée les modifications quele conseil d'administration propose d’ap- 
porter aux statuts de la Société. 


M. Le PLay, Secrétaire général, rappelle que, dans l’état actuel, 
la Société d'économie sociale ne peut exercer aucun des droits ré- 
scrvés aux établissements reconnus d'utilité publique. C'est ainsi 
qu'il lui est interdit de posséder régulièrement, en son propre nom, 
les valeurs constituant son avoir et qui ont dù êlre jusqu'ici pla- 
cées au nom du secrétaire général. Dans le but de régulariser cette 
situation et d'assurer l’existence de la Société, le conseil d’adminis- 
tralion est en instance auprès du Gouvernement pour obtenir qu'elle 
soit reconnue comme établissement d’utilité publique. Nous sommes 
ainsi placés dans la nécessité de faire réimprimer nos statuts, afin 
de pouvoir adresser au ministre de l'instruction publique les 450 
exemplaires exigés en pareil cas. 

Le conseil a pensé que le moment était opportun pour introduire 
dans ces statuts deux modifications dont la pratique a démontré la 
nécessité. 

La première consisterait à supprimer le grand conseil de cin- 
quante membres établi par l’article 7, mais qui n'ayant jamais 
fonctionné, est devenu un rouage inutile. 

La seconde consisterait à porter de quinze à trente lenombre des 
membres du conseil d'administration, afin de nous permettre d'ap- 
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peler dans ce conseil les membres qui ont apporté à la Société, 
par leurs lumières et leur collahoration, le plus utile concours. 

Si celte dernière modification était adoptée, nous proposcrions 
d'élire dès aujourd'hui six nouveaux membres du conseil d'adminis- 
tration sans parler des cinq membres sortants. 

En conséquence, l'article 7 de nos statuts actuels serait modifié 
ainsi qu'il suit : 


La Société est représentée et dirigée par un conseil d'adminis- 
Lion dont le nombre des membres peut s'élever à trente. 


Par suite d’un remaniement introduit dans les statuts, cet arti- 
cle deviendrait l’article 8. 

Le second paragraphe de l’article 40 (devenu le 3° paragraphe 
de l’article 41 des nouveaux statuts) serait rédigé ainsi qu’il suit : 


Cinq membres du conseil sont renouvelés chaque année. 
M. Le SECRÉTAIRE donne lecture des statuts ainsi modifiés. 


M. LE PRÉSIDENT les met aux voix et ils sont adoptés sans oppo- 
sition. 

Il appelle ensuite l'assemblée à voter: 

4° Pour l'élection du président et des cinq membres sortants du 
conseil d'administration ; 

2 Pour l'élection de six nouveaux membres, en exécution de 
l'article 8 des statuts modifiés. 

— Après le dépouillement du scrutin, il en proclame le résultat. 

Pour la présidence, sur 31 votants, 


MM. Baie a obtenu . . . . . . . . . . 28 voix ; 
le vicomte de MELUN . . . . . . . . 
Léon CoRNUDET. . . . . . . . . . . 
Michel CHEVALIER. . . . . SNS DT 


Pour le Conseil d'administration ont été réélus à l’unanimité: 


MM. le comte Benoisr d'Azy, 
Michel CHEVALIER ; 
Augustin Cocin; 

Léon CoRNUDET; 
le comte Daru. 
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Ont été élus en exécution de l'article 8 des statuts modifiés : 


MM. BATBIE; 
Du Pré; 
le commodore Lyncu; 
MONNIER ; 
le comte de MorIANA; 
Charles RoBERT. 


M. Cocun félicite la Société du choix qu'elle a fait de son nou- 
veau président, M. Batbie, dont le nom compte si justement dans 
la science de l’économie politique et du droit. 

En constatant que le vote avait eu lieu, comme cela s’est toujours 
fait, sur des listes préparées par les soins du conseil d'adminis- 
tration, un membre s’est plaint de voir ici les candidatures officielles. 
Ce scrupule est partout à sa place, excepté ici. Les puissants cherchent 
des complaisants. Nous, nous cherchons des remplaçants, et c'est 
notre pouvoir mème qui périt par cette prétendue recherche d'appui. 
Quant à la faveur d'être nommé, elle n'est pas très-enviable, car 
elle peut s'appeler le droit au travail. Il n’y a pas plus à craindre 
que les doctrines l’imposent. Précisément, notre éminent secrétaire 
général a désiré que M. Batbie vous fût présenté, parce qu'il ne 
partage pas ses opinions, en plusieurs points. 

Ne laissons pas surprendre par des scrupules un peu inutiles nos 
discussions et nos recherches. Vous n'avez pas à voter, à décider, à 
commander. Vous venez user du droit de réunion libre, de la mé- 
thude expérimentale, et travailler à l'économie sociale, depuis vingt 
ans, avant que ces mots ne fussent à la mode. Vos réunions sont 
des banquets fraternels où l’on se nourrit de faits et de vérités; 
chacun les digère à sa façon: il en résulte entre tous un accroisse- 
ment de vie, de force et de cordialité. 

Je transmets, en vous remerciant et de votre indulgence pour 
moi, pendant ma présidence, et de votre excellent choix, le fau- 
teuil à mon très-savant et très-honorable ami, M. Batbie. 


M. BATRIE, professeur d'économie politique à la Faculté de Paris, 
en prenant le fauteuil de la présidence, s'exprime en ces termes : 
Messieurs, en acceptant l'honneur de vous présider pendant cette 
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session, je crois faire un acte de grande modestie ; car je m’expose 
à une longue et périlleuse comparaison avec les hommes éminents 
qui ont honoré ce fauteuil depuis la création de notre société. Votre 
bienveillance, j'en suis sûr, atténuera les désavantages de ce 
rapprochement; mais, quoi que vous fassiez, vous ne perdrez pas le 
sentiment de la distance qui me sépare de mes prédécesseurs. 

Je n'avais même pas mérité vos suffrages par l’assiduité, titre 
modeste qui est cependant à la portée de tous. Empêché par mes 
travaux je n'ai pas suivi vos discussions pendant la dernière session 
“et je ne ne les connais que par votre Recueil. J'ai lu du moins avec 
la plus grande attention les documents où elles sont reproduites, et 
je tiens à vous dire le profit que j'ai retiré de cette étude ; j'y ai 
trouvé d’abord une moisson de faits sur la constitution de la famille 
dans les différents pays. M. Monnier m'a fait connaître l’état des 
paysans dans un coin du Hanovre. Avec MM. de Moriana et de Trucba 
j'ai visité la Biscaye où vit une population heureuse dont les révolu- 
tions n’ont pas, au moins encore, altéré la prospérité. M. Ameline 
m'a initié aux combinaisons d’un projet digne d'attention sur les 
assurances agricoles. L'enquête de M. Claudio Jannet sur l’appli- 
cation des lois de succession dans sept départements du Midi m’a 
paru être remplie d'observations fines et riche de renseignements 
curieux. 

En appliquant, avec les auteurs de ces monographies, la méthode 
expérimentale aux questions sociales, j'ai senti se fortifier en moi le 
respect que j'ai toujours professé pour l'observation des faits. La 
méthode de Bacon n'est pas un instrument réservé aux sciences 
naturelles; elle peut également servir aux sciences sociales, au 
moins comme contrôle des théories construites à priori. 

Il est vrai qu’en matière de législation nous sommes obligés de 
prendre parti avant davoir pu observer complétement tous les faits, 
parce qu’une société en mouvement n'attend pas avec palience 
que les études expérimentales soient terminées. Mais les idées 
auxquelles on s'arrêle ne sont jamais adoptées que sous la réserve 
d'un plus ample informé, à la suite d'une enquête toujours ouverte 
sur les améliorations à introduire dans la législation. 

Quoique mon opinion sur la liberté de tester soit formée depuis 
longtemps et que l'éventualité d’un changement soit peu probable, 
cependant je ne suis pas de ceux qui refusent de voir. Le véritable 
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esprit scientifique se reconnaît non-seulement au désir de connaitre 
l'inconnu et au besoin de dissiper les doutes, mais aussi à l’inquié- 
tude qui porté, lorsque la croyance cest formée, à la fortifier par des 
recherches incessantes. Ni le sommeil sur l'oreiller du doute, 
ni la possession tranquille de la vérité ne sont compatibles avec 
le culte de la science. Le jour où l'observation des faits m'aura 
démontré les avantages de la liberté de tester, j’adhérerai à la 
réforme sociale sincèrement et sans nul regret. On ne m’appliquera 
pas le vers si connu : 


Quæsivit cœlo lucem ingemuitque repertä. 


Cette sincérité est connue des amis que je compte dans cette 
assemblée; en me donnant leurs suffrages, ils ont voulu reconnaitre 
ma bonne foi et ma bonne volonté. Vous la retrouverez dans l’im- 
partialité avec laquelle je conduirai vos discussions. 

Avant de m'asseoir, je remercicrai M. Cochin du zèle avec lequel 
il a présidé la session qui vient de finir. Les services qu'il a rendus 
à la Société ont commencé à sa création; ils sont trop connus de 
ceux qui m'écoutent pour que j'entreprenne de les énumérer. Nous 
espérons qu'il ne cessera pas de prendre part à nos travaux, et que 
si nos statuts nous privent de son expérience comme président, nous 
ne perdrons pas le concours de sa parole animée et brillante, de l’é- 
rudition qu’il sait revêtir d’une forme aimable, de son esprit grave 
et élevé que la nature a formé et qu'ont soutenu de fortes traditions 
de famille. (Vifs applaudissements.) 


— Avant de lever la séance, M. le président annonce que la 
prochaine réunion aura lieu le 31 janvier et sera consacrée à l'examen 
des rapports présentés par les délégations ouvrières à la suite de la 
dernière Exposition universelle. 


D 


Ympr. Pauz Dupont, rue Jean-Jacques-Rousseau, 41 (hôtel des Fermes). 
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SOMMAIRE 


Admission de membres nouveaux. — Exposé des rapports des Délégations 
ouvrieres sur l’Exposilion universelle, par M. le vicomte ne MELUx. — Dis- 
cussion sur les Chambres syndicales et les Livrets, par MM. Bats1e, BLaA1se 
(des Vosges), Bonparrr, CARLHIAX, le comte Hervé bE KERGORLAY, LAVOLLÉE, 
Le Puav, le vicomte De MEcux, Monéxo-HexriquEs, Raueau, RExar», 
Ch. TuiEray-MiEc. 


La séance s'ouvre par l'adoption du procès-verbal de la dernière 
réunion. 


M. Le PLay, sénaleur, secrélaire général de la Société, propose, 
au nom du Conseil d'administration, d'admettre comme membres 
titulaires : 


MM. Hamcoue pe SaiNT-SÉNoc, conseiller référendarre à La 
Cour des comptes; 
Soreu, attaché au ministère des affaires étrangères. 


L'admission de ces nouÿeaux membres est prononcée sans 
opposition. 


M. Barr, professeur d'économie politique, président, donne la 
parole à M. le vicomte de Melun, pour présenter l'exposé des rap- 
ports des délégations ouvrières sur l'Exposition universelle de 1867. 


M. le vicomte ne MEiun, président de la Société d'économie cha- 
ritable. — Messicurs, vous n'avez certainement pas oublié avec quel 
talent etquel succès, à la fin de notredernitre session,un de nos jounes 
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confrères (1) nous faisait connaître les résultats du concours jugé par 
le jury spécial, cette heureuse inspiration due, comme tant d’autres, 
à l’initiative de notre éminent secrétaire général. Grâce à lui, l'Ex- 
position universelle de 4867 n’uffrait pas seulement à notre étude 
tous les produits du travail humain ; elle devenait aussi la plus com- 
plète manifestation de ce qu’on pourrait appeler la morale de l'in- 
dustrie, et nous faisait admirer, en les récoinpensant, les œuvres 
charitables et les institutions de prévoyance fondées par l'intellisente 
générosité des fabricants en faveur de leurs auxiliaires ou par l'ini- 
tiative des ouvriers eux-mêmes. 

Pendant que la Commission Impériale ouvrait ainsi une voie nou- 
velle, aux applaudissements de tous, elle prêtait la main à une autre 
manifestation qui avait aussi son utilité et sa grandeur. Continuant 
les traditions de l'Exposition universelle de Londres, les Délégations 
ouvrières étaient appelées non-seulement à étudier les travaux des 
ouvriers de tous les pays, mais encore à faire connaître leurs vœux, 
leurs griefs el à exposer en toute franchise, en toute liberté, leur 
opinion et leur manière de voir sur Les questions sociales dont la solu- 
tion intéresse au plus haut point leur bien-être, leur dignité et aussi 
l'avenir de la société tout entière. Rien n’a manqué pour que cette 
manifestation füt réellement l'expression de la pensée commune, et 
l'exacte représentation des aspirations ouvrières. Dans chaque pro- 
fession, tous les artisans se sont réunis j'our nommer des dé- 
légués par le suffrage universel. Avant d'être élus, les candidats 
ont été interrogés sur toutes les questions sociales, devant leurs 
électeurs, par les membres des Lureaux de l'assemblée électorale 
dont ils devaient tenir leur mandat. Les diverses solutions ont été 
discutées par eux dans de nombreuses conférences. Enbo, leurs 
rapports, après avoir été soumis à l'approbation de chaque corpo- 
ralion, ont été publiés par les soins de la Commission nommée par 
l'Empereur pour encourager et faciliter les travaux des délégations 
ouvrières, et que présidait notre honorable collègue M. Devinck, 
avec une largeur de vues et une bienveillance auxquelles tous les 
délégués se sont plu à rendre hommage. 





‘4) Voir le rapport de M. Léon LErFÉBURE dans le Bulletin de 1868, p. 566. 
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C'est sur ces rapports (1), reflets fidèles de l'intelligenceet des ten- 
dances des ouvriers, que je veux arrêter un instant l'attention de notre 
Société, à laquelle ils reviennent de droit, puisque ayant pour prin- 
cipal but de faire une grande enquête sur la situation des ouvriers, il 
lui importe d'entendre et de connaître les dépositions des intéressés 
eux-mêmes. En les analysant, nousrencontrerons bien des questions 
délicates, ben des problèmes importants, mais je m’abstiendrai, 
autant que possible, de les discuter. Ce qu'il vous importe de bien 
connaître, en effet, ce sont les idées et les upinions des ouvriers et 
non celles du Rapporieur. Aussi se bornera-t-il, la plupart du 
temps, à des citations, convaincu que, pour bien pénétrer les pen- 
sées d’un homme, il faut les entendre exprimées dans son propre 
langage. 

Les rapports des délégués sont divisés en deux parties : 

4° Les observations techniques et industrielles ; 

2 Les vœux exprimés soit au point de vue des intérêts généraux 
des ouvriers, soit à celui des intérèts particuliers de chaque pro- 
fessivn. 

Nous n'avons pas à nous occuper ici de la partie technique et 
professionnelle, celle qui parle de la valeur et du mérite des produits; 
elle parait traitée avec une connaissance pratique des choses, 
quoique des hommes compétents aient cru reconnaître quelque 
partialité en faveur des œuvres nationales, et une disposition à 
les exalter un peu au delà de leur mérite. Les délégués protestent 
assez généralement contre les distinctions accordées par le grand 
jury ; ils regrettent de n'avoir pas été appelés à donner leur avis 
avant la sentence des juges, pensant que ceux-ci auraient tenu 
quelque compte de leurs observations, et se croyant, pour l'appré- 
ciation du travail, un peu plus aptes peut-être que les illustres 
membres de la commission officielle. Plusieurs se plaignent aussi 
que les distinctions ne soient arrivées qu'aux chefs d'ateliers, aux 
industriels, aux maitres, et qu'en couronnant la tête qui conçoit, 





(4) Cet exposé ne s'applique qu'aux rapports déjà publiés, qui ne forment 
qu’an peu plus de la moitié de ceux qui ont élé annoncés. 
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quelquefois même seulement la bourse qui crédite, on ait oublié le 
bras qui exécute et qui, lui aussi, a besoin d'esprit et de goût. Il y 
a des détails intéressants sur l'origine et les progrès de plusieurs 
états, depuis ces industries nouvelles nées du développement de 
notre luxe et de notre besoin de magnificence jusqu'à cette ancienne 
et puissante corporation des charpentiers qui se vantent de compter 
Noé et ses enfants parmi leurs aïeux, et rangent au nombre de 
leurs chefs-d'œuvre l'arche, la tour de Babel, les pyramides 
d'Égypte et le temple de Salomon. 

Notre tâche est de résumer, avec toute l'exactitude possible, ce 
qui constitue la partie morale et sociale de ces rapports | 

À la première impression, un caractère de mécontentement général 
semble accuser un malaise universel. Il ne faut ni s'en alarmer ni 
s’en plaigdre, car la soif du progrès trouble un peu la vuc de celui 
qui ne se rend pas compte du chemin déjà parcouru. Mieux nourris, 
mieux logés, mieux vêtus, plus instruits, les ouvriers oublient trop 
le passé, en tenant leurs regards toujours fixés vers l'avenir qui 
semble leur montrer une route bien plus longue encore à parcourir, 
en leur promettant des améliorations plus grandes. 

En regardant un peu plus derrière eux, les ouvriers verraicnt 
qu’ils ont déjà fait de grands pas sur la route du progrès. C'est ce 
que plusieurs délégations ont eu la bonne foi de reconnaitre. 

Nous allons indiquer successivement les points sur lesquels les 
rapports contiennent des observations dignes d’être placées sous vos 
yeux. 


1. — Insaffisance du salaire. 


La première question, celle qui domine et d'où découlent toutes 
les autres, celle qui préside à toutes les études, à toutes les ré- 
flexions, est la question du salaire, et personne ne s’en étonnera : 
le salaire est la fortune, la propriété de l’ouvrier, la vie, le bien-être 
de sa famille ; il n'ost séparé des privations de la pauvreté, des hy- 








de 
miliations et des souffrances de la misère, que par le salaire. Tous 
les rapports se plaignent de son insuffisance, en présence de la 
cherté de la vie; tous assurent que si, depuis quelques années, il 
a augmenté, son augmentation a été loin de suivre la proportion de 
l'accroissement du prix des denrées alimentaires, et surtout des 
loyers. 

Les couvreurs établissent ainsi la preuve qu’il leur est impossible 
de vivre convenablement avec leurs salaires et leurs dépenses ac- 
auelléss  “rr Peer ess ae 

Un compagnon, disent-ils, gagne 6 fr. 25° c. par jour; sur 365 
jours il faut défalquer 4 fêtès, 2 dimanches par mois et la morte- 
saison résultant des mauvais temps qui ne PÉTHOHRE pas à l’ou- 
vrier de iravailler sur les toits. Lu 

Ce qui réduit l'année à 232 jOufs ct le salaireanhuëélh 4,450 fr. 

En y ajoutant le gaîn de If fémmeé. : . . . . . . . 150 


On arrive à un total de. . . . . . . . . . . . . 41,600 fr. 
Or, pour l’ouvrier, sa femme et deux enfants, 

Le logement, autrefois de 420 fr., est aujourd'hui de 300 fr. 
Les vêtements. . . . .. . . . .. , . . . . . «+ 400 


Le blanchissage. . . . . . . . . . . . . . . A6 

L'éclairage et le chauffage. . . . . . . . . . . ; 90 

Les dépenses diverses. . . . . . . . . . . . . ; 14 
HOMS re e Lé & ....  S0fr 


Restent 750 francs pour la nourriture de quatre personnes, soit 
@ fr. 49 c. par jour et 54 c. par tête. 

Ils font remarquer que, pour les exigences de son travail, l'ou- 
vrier est obligé de déjeûner au dehors et dépense pour ce repas 
1 fr. 25 c., somme qui paraît un peu exagérée et qui emporte 290 fr. 
du total consacré à la nourriture et ne laisse que 510 francs pour 
tous les repas de la famille. 

D’après le rapport des ouvriers en cuirs et en peaux, la moyenne 
du salaire quotidien était, en 4846, de 4fr. 95 c.; en 1866, il est de 


nn. 
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4 fr. 83 c., avec une augmentation de 58 centimes. En le portant 
même à 5 francs, le total pour 250 jours de travail donne, cn 1866, 
4,300 francs au lieu de 1,105, que l'ouvrier recevait en 1846, c cst- 
à-dire 433 francs de plus; mais le budget des dépenses offre une 
bien autre différence; il est établi, comme celui des couvreurs, pour 
quatre personnes, le mari, la femme et deux enfants : 


En 1846. En 1866. 


Éogements sos sa ss dede 420 300 
PUR DS, LÉ ETe d'os do ds 383 492 
Autres aliments, ee « 130 16 


Chauffage, éclairage. . « . . . © + + + + 00 62 
Blanchissage, . . . ee 50 72 
Vêlements. . ee ee + + 9 + 150 200 
MODIIéPS SSL Sous ré 50 50 
Impositions locatives. . se. 0 9 


Totaux . ee + 1538 2061 


Excédant de la den sur la recette : en 1846, 493 fr.; en 1866, 
761 fr., c’est-à-dire qu’en 1866 le déficit est Li de plus de 
309 francs. 

Avec les mêmes dépenses à peu 7 les imprimeurs en taille 
douce gagnent par jour 4 francs; . | 

Les bourreliers, À fr. 50 c.; | | 

Les brossiers, 3 fr. 50 c., — 1,050 fr. par an. 

Les ouvriers en papices peints accusent une moyenne plus élevée ; 
ils gagnent par jour 7 fr., qui constituent uns augmentation de : 


2 fr. » sur 1830, 
4 — 50 — 1842, 
À —  » — 1836. 


Mais eu 1830 ils donnaient à l’enfant qui est leur auxiliaire indis- 
pensable sous le nom de tireur, 73 centimes ; 





En 1842, 1 franc; 
Aujourd’hui, 4 fr, 75 c. : 
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Ce qui établit un salaire un peu plus élevé qu'autrefois, avec cette 
aggravalion que la dépense a augmenté de près de 60 p. 0/0. 
Le menuisier-carossier se plaint de ne recevoir que 30 fr. par se- 
maine, pendant que l'ouvrier anglais en gagne 70. Mais les horlo- 


gers vont plus loin que les autres: ils assurent que dans leur état 


les ouvriers sont beaucoup moins payés qu'à l’époque où l'existence 
était moins chère. En 4849, l’échappement était payé 3 fr. 50 c.; 


aujourd’hui, 2 fr.; le repassage, qui se payait3 fr., se paye À fr. 60 c. 


Toutes les industries, à l’exception des papeticrs, font entendre 
les mêmes plaintes. 


II. — Causes da malaise. 


Après avoir ainsi constaté l'insuffisance du salaire, les rapports 
sont amenés naturellement à rechercher les causes du mal et à en 


proposer les remèdes. Ils en accusent d’abord le désir du fabricant, 


du patron de se réserver une part exagérée dans les bénéfices. 

« En remontant aux années 1842 et même 1848, disent les clou- 
ticrs, nous voyons entre les patrons et les ouvriers de la sympathie 
et une bonne entente réciproque, remplacées de nos jours par uue 
espèce d'inimitié et de défiance qui ont fait du patron et de l’ou- 
vrier, on le dirait, des ennemis irréconciliables, par suite du désir 
qu'ont les patrons d’aujourd’hui de vouloir posséder en quelques 
années ce que nos vieux palrons metlaient une grande partie de 
leur existence à amasser, » 

Ils dénoncent aussi les intermédiaires, qu’ils traitent de para- 
sites inutiles et nuisibles, absorbant dans les bénéfices une part qui 
devrait revenir au salaire, et ce qu'ils appellent la féodalité indus- 


“trielle, qui, déjà, à l'aide de gros capitaux, a fait disparaître la petite 


industrie et commence à attcindre la moyenne. 

Les cordonniers racontent avec douleur comment, en Normandie, 
la grande fabrique a tué Je travail à domicile. « Il y a quarante ans, 
dit leur rapport, le tisserand travaillait chez lui à son métier, dans 


la maisonnette dont il était presque toujours propriétaire, il vivait 
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jà au milieu des siens, dans sa famille; la fabrique est arrivée, a 
fait concurrence aux tisserands, écrasé le métier, absorbé le travail- 
leur; alors adieu maisonuctte, adieu jardioet, adieu vie de famille ! 
l’ouvrier (ravaille à la fabrique, vit au jour le jour, le père d'un 
côté, la mère de l’autre, les enfants où ils peuvent, et cette popu- 
lation, robuste il y a un demi-siècle, est affaiblie, étiolée; aujour- 
d’hui les hommes sont vieux à quarante ans, et la jeunesse ne peut 
plus fournir son contingent à l'armée, et cependant, la grande fabri- 
cation, c’est la puissance dans la production, le groupement des 
forces, la science au service de l’industrie ; les machines doublent 
les forces. Comment se fait-il que tant d'éléments de richesses n’élè- 
veut pas le niveau général et n’aboutissent pour le plus grand nom- 
bre qu'à la gêne, qu’à la misère ? C'est que, suivant nous, le système, 
excellent à sa base, pèche au sommet, et que cette grande produc- 
tion accomplie par tous ne profite qu'à quelques-uns qui font des 
fortunes considérables. » 

Parmi les causes du malaise et de la difficulté de suffire aux exi- 
gences de la vie, les rapports citent aussi le trop grand nombre 
des apprentis, et surtout la détestable direction donnée à l'appren- 
tissage, le travail immodéré des hommes et celui trop peu payé des 
femmes, les longues journées de onze et douze heures qui, disent- 
ils, n'obtiennent de mains fatiguées que de mauvais ouvrages, et 
ôtent le temps et la force de s'instruire ; les impôts dont l'octroi 
frappe les denrées de première nécessité, et l'élévation des loyers 
qu'ils attribuent à l’expropriation générale de tous les habitants de 
Paris, expropriation qui se résout en larges indemnités données à 
l'industriel, au fabricant, au marchand, au propriétaire, mais qui ne 
rapporte à l’ouvrier chassé de sa demeure et éloigné de son travail 
qu'un loyer beaucoup plus cher et d'immenses courses pour arriver 
à son atelier. 

En demandant l'abolition des octrois sur le vin et la viande, 
les horlogers n'hésitent pas à conseiller de reporter l'impôt sur les 
denrées de luxe, sur les liqueurs alcooliques surtout, cette ruine 
matérielle et morale de la société. Qu'on les accable d'impôts, s’é- 
crient-ils ; si ces breuvrages pouvaient disparaître de tous les 
coins des rues, si les alcools ne se vendaient plus comme autrefois 
que chez les pharmaciens, à titre de remèdes, et avec autorisation 
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du médecin, comme on le fait pour des drogues moins dangereuses, 
quel immense bienfait pour tous! Quelle est la ville qui aura la 
première le courage et la gloire d’avoir fait disparaître ce fléau 
pire que tous les autres, puisqu'il s'attaque à la fois au corps, à 
l'esprit et au cœur ? 

Plusieurs rapports reconnaissent loyalement que le malaise des 
ouvriers tient beaucoup à leur inconduite, à leur insouciance, à leur 
manque de fraternité. La famille, la vraie famille d’autrefois dis- 
paraît à vue d’œil, s’écrie l’un d'eux; et que sera la génération 
future enfantée dans le désordre ? 


HIT. — Apprentissage. 


En parlant des misères et des abus de l'apprentissage, les délé- 
gués ont agrandi le cercle de leurs observations; ils traitent la 
question dans toutes ses faces, avec une grande expérience et une 
véritable impartialité, et font peser la responsabilité du mal aussi 
bien sur les parents, sur les enfants, sur les ouvricrs eux-mêmes 
que sur les patrons; il y a un grand enseignement à recucillir de 
ces plaintes de témoins et d'acteurs. 

« L'apprentissage, disent les imprimeurs en taille-douce, n’est 
plus seulement une éducation mal dirigée, c’est une exploitation 
honteuse, qui impose à l'enfant pendant une période de six à sept 
années un travail de quatorze à dix-sept heures, usant prémaluré- 
ment ses forces. » 

Souvent, au dire des doreurs sur bois, après quatre ans d’ap- 
prentissage, l'enfant ne s'est familiarisé qu'avec une seule partie du 
métier, c’est celle pour laquelle il a montré le plus de dispositions ; 
d’autres, tout à fait négligés, ne savent absolument rien lorsqu'ils 
quittent l'atelier, où ils ont été chargés des soins du ménage ou de 
promener les enfants. 

Les ouvriers horlogers, travaillant presque toujours chez eux, ont 
des apprentis à qui ils font faire leurs courses; l'apprentissage se 
fait dans des conditions déplorables, de part et d'autre. Le maître 
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hésite à montrer trop vite son état à l'apprenti, dont il redoute la 
mauvaise foi. Il y à très-pcu de jeunes gens qui terminent loyale- 
ment leur apprentissage ; sitôt qu'ils se croient aptes à gagner lcur 
vie ailleurs, ils cherchent querelle aux patrons, négligent leurs de- 
voirs, deviennent exigeants et difficiles et s’arrangent, de concert 
avec leurs parents, de manière à s'en aller avant le temps convenu. 


Le respect des contrats, la discipline, l’obéissance n’existent plus 
chez la généralité des apprentis; les enfants, mal élevés par des 
parents qui leur laissent toute liberté et leur donnent souvent de 
mauvais exemples, sont on ne peut plus mal disposés à l'acte im- 
portant de l'apprentissage. 


Bien plus, quand le hasard, — car c’est le plus souvent le ha- 
sard, — les place dans une maison dont le patron s'occupe en hon- 
nête homme de réformer les vices de ses apprentis et d’en faire de 
bons travailleurs, ils disent que c'est une mauvaise maison et font 
tout ce qu'ils peuvent pour en sortir. Si les parents ne le secondent 
pas, le patron, pour ne pas perdre ses avances, en vient à pacliser 
avec les vices de ses apprentis, il se relâche de la surveillance pour 
les conserver plus longtemps, car il sait que la loi est impuissante à 
retenir un enfant qui veut sortir de chez son maître. 

L'apprenti, ainsi mal élevé, considère, lorsqu'il devient ouvricr, 
le travail comme une peine ct non comme un devoir social; forcé 
de produire vite, il produit mal. 

La prévoyance, cette mère de toutes les vertus chez le travailleur, 
lui est inconnue ; il est entièrement à la merci du fabricant, qui en 
profite pour diminuer le prix de main-d'œuvre. 

Les bourreliers ne sont pas moins sévères. Les brutalités, disent 
Hs, dont les apprentis sont victimes de la part des patrons et aussi 
des ouvriers, le travail stérile auquel on les assujettit chaque jour, 
en dégoûlent un grand nombre, que l'on retrouve souvent, après 
s'être livrés à des industries plus libres, sur les bancs de la pohce 
correctionnelle sous la prévention de vagabondage. A qui la faute? 
Aux maîtres, aux parents et aux ouvriers. 

La moitié des apprentis, dit le rapport des brossiers, ne finissent 
pas leur temps, parce que leurs patrons ne leur apprennent que 
peu de chose, ou parce que leurs parents négligest de les saryeil- 
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ler ; car les enfants dans l'atelier sont bien plutôt commissionnaires 
qu’apprenlis. 

Le moyen de remédier à tous les maux de l'apprentissage, les 
délégués le trouvent dans une mesure empruntée à la législation 
des anciennes corporations, qu'ils ont bien de la peine à ne pas 
regretter et qu'il est diffcile de concilier avec la liberté du travail. 
Ils voudraient : limiter le nombre des apprentis en le proportionnant 
à celui des ouvriers ; 

Ne les admettre dans l'atelier qu'après l’âge de douze ans et 
lorsqu'ils sauraient lire et écrire ; 

Limiter les heures de leur travail et réserver leur soirée pour 
l'école technique et professionnelle ; 

Eofin établir pour eux un brevet de capacité délivré par le 
malire. 


IV. — Travaux des femmes. 


Les délégués sont plus embarassés pour remédier à la diminution 
du salaire qu'amène l'introduction des femmes dans les ateliers; ils 
en démontrent ainsi les inconvénients financiers et moraux : 

La ferme, avec un salaire insuffisant, subit la tyrannic de la faim, 
qui, aidée des embüches que la dépravation tend sous ses pas, en fait 
succomber un grand nomore, et dès que les femmes cessent d’être 
honnêtes, elles entraînent avec clles la ruine de la famille. 

Dans beaucoup d'a'elivrs, les hommes et les femmes travaillent 
ensemble, ou seulement séparés par un sümple vitrage. C'est une 
grande iminoralité; il «c trouve toujours quelques hommes grossicrs 
qui aiment à tenir des propos plus ou moins graveleux, à raconter 
des histoires licencicuses dont l'écho retestit aux oreilles des ap- 
prenties et des jeunes ouvrières, et provoque chez elles un ensem- 
ble de réflexions qui leur est presque toujours funeste. 

Souvent (et puisse le reproche être entendu de tous!), les ouvriers 
oublient qu’ils ont à côté d'eux les épouses, les filles de leurs com- 
pagnons, se permeitent devant elles des discours, se livrent à des 
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actes qui jettent dans leurs âmes le germe de l’effronterie et de la 
débauche ; dans le mariage, la nécessité de vivre séparés corrompt les 
travailleurs, et rien alors n'arrête plus la corruption des mœurs 
dont l’exemple vient de haut. — Que la femme travaille, mais chez 
elle, qu’elle puisse élever ses enfants, administrer son intérieur, 
car seule elle est capable d’inculquer à ses enfants les premiers 
principes d'honneur et de devoirs qui préviennent le relâchement 
des mœurs et de la dégénérescence de l'espèce humaine. 

Lorsque la femme sera à l'atelier, qui élèvera ses enfants et en 
prendra soin, le matin avant l'ouverture de l’école et le soir à la 
sortie? [ls iront apprendre par les rues la vie de bohème, cette école 
de la paresse et de la dépravation. 

« Bien mal avisé, disent les facteurs de pianos, celui qui voudrait 
contester aux femmes le droit de travailler dans les ateliers ! Nous 
ne sommes pas du tout partisans de leur exclusion; mais au mo- 
ment de leur introduction dans les fabriques, qui date seulement de 
ce siècle, a commencé une grande injustice dont nous avons encore 
à souffrir aujourd’hui. Dans beaucoup de cas, une femme faisait le 
même travail qu’un homme et n’était payée qu'à moitié prix; puis 
la mesure se généralisant et la concurrence se faisant, non pas par 
la manière de produire, mais sur la réduction du salaire, on arriva 
par la suite à reinplacer la femme par l'enfant, toujours en vue d’ob- 
tenir une production à meilleur compte. Il était temps que la législa- 
tion intervint, car nous ne savons pas où la méthode inintelligente 
de se servir des cnfants-outils aurait mené le pays. Aujourd’hui, 
dans bon nombre d'industries, on remplace le travail de l'homme 
par celui de la femme. Jusqu'ici, nous n'avons rien à dire, mais 
hotre protestation commence là où le travail de l’ouvrier étant an- 
trefois payé, par exemple, 5 francs, l’on ne paye à l'ouvrière que 
2 franes pour le même travail. 

« Pourquoi cette inégalité choquante ? 


« Au service égal rendu dans la production, nous réclamons un 
égal salaire. » 


V. — Grèves. 


Les ouvriers ne pouvaient oublier, parmi les moyens employés 
pour lutter contre l'insuffisance des salaires, la grève, cette arime à 
- deux tranchants et dont ils connaissent si bien le fort et le faible, 
puisque, depuis la loi qui supprime le délit de coalition, presque 
toutes les professions en ont fait usage. 

Voici le jugement qu'ils portent sur les grèves : 

« Nous avons mürement réfléchi, écrivent les typographes, sut 
les conséquences des grèves. Si elles sont désastreuses pour l'un, 
elles ne sont pas meilleures pour l’autre; nous voudrions à tout 
prix éviter le retour de pareilles choses. » 

Les grèves sont la ruine d’une profession, suivant les bour- 
reliers. 

Les bijoutiers avouent que, dans la grève de 186, ils ont, comme 
leurs patrons, éprouvé un choc terrible. 

Les ouvriers en cuirs croient que les grèves ont fait leur temps: 
elles ont pour résultat principal un chômage forcé, toujours nuisible 
à l’ouvricr et préjudiciable à l’industrie; elles sont un sujet de divi- 
sion entre les ouvriers eux-mêmes, et c’est là une de leurs consé- 
quences les plus fâcheuses. 

Aux yeux mêmes de ceux qui, comme les ferblanticrs, cherchent 
l'excuse et la justification de la grève dans la misère des familles 
ouvrières et le mauvais vouloir des maîtres qui obligent le peuple 
à se retirer sur le mont Aventin, la grève est aux corporations ce 
que la guerre est aux pations ; on n’a droit d’y avoir recours qu’a- 
près avoir épuisé toutes les chances de conciliation, et c’est un 
devoir strict de chercher tous les moyens d'échapper à cette rude 
pécessité. 

Cette comparaison de la grève à la guerre se retrouve dans 
presque tous les rapports, avec la même répulsion pour cette der- 
nière raison des ouvriers comme des rois, et l'extrême désir de la 
prévenir par l'intermédiaire des arbitres et le jugement d’un aréo- 
page. 
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a Parce que nous applaudissons à la loi sur les coalitions, 
il ne faut pas croire, disent les imprimeurs en taille-douce, que nous 
soyons partisans des grèves ct des coalitions. Loin de nous la pen- 
sée de les rechercher; au contraire, nous les repoussons de toutes 
nos forces, d’abord parce qu'elles cxigent des ressources que l'on 
ne peut se procurer qu'au prix des plus cruels sacrifices cet qui ne 
se trouvent jamais en rapport avec les résultats cbtenus, ct qu'en 
outre, ce moyen est un remède empirique, puisqu’en thèse générale, 
par l'expérience des grèves files depuis trois ans, clles augmentent 
le prix des choses, et sont devenues un obstacle à l'amélioration 
progressive des ouvriers. » 


VI. — Chambres syndicales. 


Chaque profession cherche aux maux dont elle gémit des remè- 
des plus moraux et plus pacifiques que les grèves ; presque loutes 
croient trouver un moyen de conciliation entre les patrons et les 
ouvriers dans l'organisation des chambres syndicales qui fo‘rniraient 
des arbitres aux tribunaux de coninerce et aux conseils de pru- 
d'hommes, et serviraient de tribunal de conciliation À quiconque 
réclamerait leur arbitrage. Quelques rapports cependant ne se 
dissimulent, sous ce point de vue, ni les difficultés ni l’insuftisance 
des chambres syndicales; comme la plupart les veulent libres et 
par conséquent privées d’une autorité officielle et légale, ils n’espè- 
rent pas beaucoup que les patrons reconnaissent cette juridiction 
volontaire et acceptent un arbitrage qu'ils soupçonneront toujours 
de passion et de partialité. 

Les chambres syndicales, qu'ils réclament au nom de l'égalité, 
puisqu'elles existent déjà pour les patrons, leur paraissent surtout 
utiles pour étudier les questions qui touchent aux intérêts du travail, 
chercher les moyens d'améliorer l'industrie, de moraliser les ou- 
vriers, en leur enseignant la mutualité, qui seule peut les faire sortir 
de l'impasse malheureuse où ils se trouvent, faciliter la mise en 
apprentissage et le placement, veiller à l'exécution des lois qui pro- 


tégent l’enfant et la femme et de celles qui prescrivent l’assainisse- 
ment de l'atelier, éclairer le gouvernement ct l'opinion publique sur 
la véritable situation de l’ouvricr, en un mot, ètre l'organe de ses 
plaintes, de ses réclamations cet de ses besoins. Tous les délégués 
repoussent le reproche atrossé aux chambres syndicales de con- 
stitucr un pouvoir arbitraire auquel les ouvricrs seront tenus d'obéir 
el qui ressusciterait les corporations fermées, balayécs par la Révo- 
lution française. 

I ne faut pas se dissimuler que les chambres syndicales ont 
à leurs yeux d'autres mérites qu’un bureau de renseignements et 
d'études, et que même sans juridiction légale ct sans autorité offi- 
ciclie, ils en attendent un tribunal auquel, à défaut de la loi, le 
nombre de ses électeurs et le mandat dont ils l’investiront don- 
neront une autorité toute-puissante sur les questions qu'il sera 
appelé à résoudre. 

Mais cn méme temps il est permis d'espérer, comme le dit M. le 
président de la Commission d'encouragement, qu'elles pourront 
remplacer avantageusement les hommes qui, souvent sans mandat, 
s’interposeut officieusement dans les querelles de salaire, soufflent 
le feu au lieu de l'étcindre, ct ne peuvent avoir l'autorité ni inspirer 
la confiance nécessaire pour trancher les différends, ou sont dési- 
gnés précipitamment sous l'influence de la passion ct du méron- 
tentement. 

Nous devons nous eflorcer, disent, en effet, lestourneurs en cui- 
vre, de rendre pratiques les chambres syndicales en les instiluant 
dans un esprit de conciliation qui sauvegarde les intérêts qui leur 
sont confiés, afin qu’elles remplissent leur mandat avec indépen- 
dance et sc dégagent de toute influence, de quelque côté qu'elle 
veuille s'imposer. 


VII. — Droit de réanion. 


Le droit de réunion, qui r ‘était pas encore obtenu et que les ou- 
vriers appelaient avec instance comme le corollaire indispensable de 
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la loi sur les coalitions, cst présenté par les délégués comme un 
des moyens les plus puissants de’ prévenir les grèves ; il permet- 
trait, assurent-ils, aux ouvriers et aux patrons d'échanger libre- 
ment leurs sentiments, leurs idées, leurs vues, de manifester leurs 
besoins et leurs vœux, et de faire sortir de cet échange une con- 
ciliation basée sur une connaissance plus complète de la commu- 
nauté de leurs intérêts et sur des concessions réciproques. 

Le droit de se réunir el d'exprimer librement sa pensée, est le 
plus sûr garant de l’ordre et de l'harmonie dans tous les rangs de la 
société ; il est la destruction complète de tous les conciliabules se- 
crets et dangereux, car il combat à coup sûr les erreurs et les ca- 
lomnies propagées à demi-voix et accueillies presque toujours lors- 
qu’on est privé de ce droit. 


VAL. — Droit d'association. 


Mais au droit de réunion il faut ajouter le droit d'association, 
celui sur lequel on compte le plus pour délivrer les ouvriers de 
leur infériorité et leur faire rendre justice. 

« Que le droit d'association et de réunion nous soit rendu, disent 
les ébénistes, c’est le seul moyen d'éviter les grèves. Les fabricants, 
sachant que nous pourrons leur opposer non pas une fraction d'état, 
mais tous Jes travailleurs, seront plus disposés à écouter la voix 
de la raison. » 

L'intérêt général mieux compris, mieux appliqué des capitalistes 
et des travailleurs, fera reconnaître aux uns et aux autres qu'ils ne 
gagneront rien à diminuer sans raison ni à exiger des augmentations 
irrationnelles, et, perdant la funeste habitude de s’opprimer les uns 
les autres, tous voudront vivre et laisser vivre en travaillant. 
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IX. — Sociétés coopératives. 


Les délégations, comme en général tous les ouvriers, espèrent 
beaucoup des sociétés coopératives. Voici comment les ferblantiers 
définissent le bien qu’ils en attendent : « Par les sociétés de produc- 
tion nous récolterons nous-mêmes les fruits de notre travail. 

« Par les sociétés de consommation, nous procurerons à nos 
familles une vie plus saine et meilleure en dépensant moins. 

« Par celles de crédit, nous nous passerons des prêteurs à usure, 
et surtout de cet établissement philanthropique que l’on nomme 
mont-de-piété. » | 

Tous sont séduits par l'espérance de supprimer, à l’aide des 
sociétés de production, l'entrepreneur, ct de substituer au salaire 
le bénéfice. Mais les couvreurs ne se font pas illusion sur les diffi- 
cultés, sur les risques de l'œuvre; ils reconnaissent que l’associa- 
tion exige une moralité plus haute, une capacité supérieure à la 
moyenne. « En y entrant, disent-ils, l'ouvrier s'expose à des risques 
et périls sous le rapport du gain, pendant que sous le régime de 
l’entreprise il est assuré d’un salaire fixe. Le système de l’asso- 
ciation imprudemment praliqué le menace d'une ruine totale; l’en- 
trepreneur le plus souvent peut supporter de grandes pertes et 
continuer à faire travailler, tandis que les travailleurs ne possèdent 
que de faibles capitaux ct ne réussissent pas à réunir ces lumières, 
cette expérience des affaires, cette connaissance du marché, apa- 
nage du fabricant riche, travaillant pour lui seul, sous l’impulsion de 
l'intérêt personnel toujours en haleine. » Aussi les conditions qu'ils 
imposent aux associations ouvrières sont-elles sévères et difficiles à 
réunir ; il faut, à leur avis, « que l'association soit composée 
d'hommes d'élite, qu'elle se soumette à l'unité de direction, c’esl- 
à-dire qu'elle se confic à un gérant muni de pouvoirs étendus. 

« Elle doit, dans le taux de la rémunération, tenir compte de l'iné- 
galité des services rendus; il Jui faut un capital suffisant pour ré- 
sister aux crises industrielles ; enfin elle doit tendre à développer 
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dans l’industrie les forces, les lumières, l’habileté, le zèle, l'esprit 
d'ordre, l'équité, la bienveillance à l'égard des autres. Il ne faut pas 
surtout oublier qu’un des caractères de l'association est d'être con- 
forme à la liberté et à la justice, c’est-à-dire d’exclure tout ce qui 
ressemble à la violence et à la pression. » 

La même pensée s’exprime dans d’autres rapports. « Les asso- 
ciations, doivent être fondées sur des bases en tout point libérales ; 
le défaut de la plupart est d'enehaïîner la liberté d'action de leurs 
membres ; il leur faut à tout prix respecter la liberté, sans exclure 
les idées d'ordre sans lesquelles elles ne sauraient fonctionner 
avec succès.... Le mouvement coopératif, depuis 1863, n’a plus 
senlement pour but de substituer lo travail en commun au travail 
isolé, il conduit à préparer l’avénement des travailleurs au capital, 
en s'appuyant sur Île sentiment et la pratique du devoir et sur le 
respect du droit d'autrui. » 

Moins pressés que les autres et peut-être plus prudents, les rafñ- 
ueurs croicnt que le moment de prêcher les sociétés coopératives 
n’est pas encore arrivé. Quand les ouvriers sauront lire et écrire 
et qu’ils feront tous partie des sociétés de secours muluels, il sera 
temps de leur parler de sociétés coopératives. 


X. — Forme des sociétés. 


Si presque tous les délégués sont d'accord sur l'utilité des socié- 
tés de coopération, ils ne sont pas tous du mine avis sur la forme 
à leur donner; pendant que les couvreurs réclament une grande 
autorité pour le gérant, unc autre délégation s'exprime ainsi : « Un 
gérant, dans l'association, est un patron en herbe. Sous cette forme, 
les associations, fermées aux nouveaux venus, laissent les bénéfices 
entre les mains de gens qui exploitent, en les occupant, des auxi- 
liaires n'ayant aucune chance de devenir sociétaires, et traités comine 
des ouvriers. Patrons pour patrons, nous préférons ceux qui sont 
arrivés par leur seule capacité, à ceux qui arrivent avec nous et 
par nous; nous donnons la préférence aux sociétés 1nonymes. » 
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XI. — Participation aux bénéfices, 


1 y a aussi une assez grande divergence dans l'appréciatiôn d'une 
innovation des derniers temps, connue sous le nom de participation 
aux bénéfices. Une délégation, tout en reconnaissant les difficultés, 
félicite les douze ou quinze patrons qui, les premicrs, sont entrés 
dans cette voie. Une auirv traite ce système de coopération bâtarde, 
d’aumône déguisée, puisqu'il faut s’en rapporter à la bonne volonté 
du waftre, qui ne laissera jamais contrôler les livres ct examiner les 
comptes. 

« Nous n'avons aucun droit, dit-elle, au bénélice; lo patron seul 
a engagé ses capitaux et court les risques, nous ne pouvons équi- 
tablement participer aux béuélices sans participer aux pertes. 

« Ce n’est pas l’école, mais le tombeau de l'association. » 


XIE. — Instruction. 


L'instruction est évidemment l'aspiration la plus vive des ou- 
vriers. Tous les rapports, même ceux qui ne s'occupent que des 
questions techniques, demandent l'instruction, la veulent à la fois 
littéraire et professionnelle, capable de faire des hommes instruits, 
de bons citoyens et d’habiles ouvriers; ils veulent qu’on établisse 
dans les vastes locaux attenant à l'école, la forge, le chevalet, etc.; 
que, pour les cours spéciaux du soir, les professeurs soient pris 
parmi les ouvriers d'élite et nommés par leurs compagnons qui 
choisiront les plus habiles et les plus adroits. « On doit, disent-ils, 
aussi bien nourrir l'âme et l'intelligence que le corps; car l’instruc- 
tion est à l’esprit ce que le pain est au corps, elle est la conséquence 
nécessaire du suffrage universel, l'élément indispensable de toute 
amélioration, de tout progrès. L'ignorance maintient les inégalités 
entre les hommes; l'instruction les civilise, les rend adroits, habiles 
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au travail, doux, polis, affables, les fait aimer de leurs semblables, 
leur permet de s'élever dans l'échelle sociale, et diminue ainsi les 
distances qui les séparent; elle doit donc être non-seulement à la 
portée de tous par la gratuité, mais à l'abri de toutes les négli- 
gences, de toutes les cupidités par l'obligation. » 

Un seul rapport, celui des ferblantiers, après avoir réclamé, 
comme les autres, l’enseignement gratuit et obligatoire, se fait cette 
objection qui l'arrête : « Ce sont les plus pauvres qui n’envoient 
pas leurs enfants à l’école. Si on leur impose l'obligation, il faut 
placer à côté une sanction pénale; comment punir les contrevenants, 
par la prison ou l'amende ? Comment payeront cette peine corporelle 
ou pécuniaire ceux qui gagnent à peine de quoi vivre et nourrir 
leurs enfants ? Dans ce cas l'obligation ne devient-elle pas barbare 
et d’une très-dificile application ? » A cette objection d’autres ré- 
pondent qu’il faut donner aux pauvres le pain avec l'instruction ; 
mais les ferblantiers reculent devant le droit à l'assistance, ils se 
contentent de demander une croisade énergique contre l'ignorance, 
et en affirmant que depuis seize ans l'instruction et la moralité du 
peuple sont en progrès, ils concluent qu'il n’est pas nécessaire d’in- 
voquer de nouvelles lois répressives, nos codes en étant déja bien 
assez surchargés. 


XLIE, — Suppression de l’article 1781 du Code elvil 
et du livret. 


Oa rencontre l'unanimité pour demander deux choses au nom de 
l'égalité et de la dignité de l’ouvrier : la suppression de l’article 
17581, qui donnait à la parole du maître et du patron en discussion 
avec l'ouvrier et le domestiqueune autorité toute-puissante, — et l’a- 
bolition du livret, vieux reste de l’esclavage, signe d'infériorité qui 
blesse vivement l'ouvrier; car, en 1867, il a vu tous les étrangers, 
ouvriers ou non, venir à Paris sans passeport, et à lui, ouvrier fran- 
çais, il n'est pas permis de changer d'atelier sans avoir la signature 
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du commissaire de police, ce qui le place en quelque sorte au rang 
des condamnés à la surveillance. 

« Depuis longtemps, écrivent les ébénistes, les ouvriers sont 
d'accord pour reconnaitre l'inutilité du livret, et pour signaler 
l'état de sujétion vexatoire dans lequel il plonge l'ouvrier qui 
en est porteur. Le livret est condamné par Îa morale et par la 
pratique. 

< Nous le trouvons vexatoire, parce qu’il tend à perpétuer la sépa- 
ration des travailleurs en deux classes rivales : les porteurs de 
livrets et les porteurs de patente. Cependant, dans notre état, il 
est très-difficile de savoir où finit l’ouvrier et où commence le patron. 

« On nous dira vainement que le livret sert de passe-port à l’ou- 
vrier, car le passe-port a été aboli de fait depuis les chemins de fer. 

« On objectera peut-être que le livret sert de garantie au patron 
pour l'ouvrage qu'il confie à l’ouvrier, et pour les avances faites 
sur le prix de la main-d'œuvre ; mais là encore l'injustice est plus 
flagrante. Qui des deux de l’ouvrier ou du patron fait crédit à l’au- 
tre ? C’est évidemment l’ouvrier qui fait crédit au patron d’une, de 
deux, de quatre semaines de travail. C’est donc lui qui devrait 
réclamer des garanties; les faillites de patron à ouvrier sont bien 
plus fréquentes que celles d’ouvrier à patron; par cela seul, le 
livret est injuste. » 

« Si le livret a eu sa raison d’être au temps de l’ancienne loi sur 
les coalitions, disent les ferblantiers-repousseurs, s’il doit être main- 
tenu pour d'anciens condamnés, nous ne voyons rien qui indique 
son utilité de nos jours relativement à l’ouvricr. 

« Sans parler de tous les désagréments, perte de temps et for- 
malités auxquels donnent lieu l’obtention du livret vu son rempla- 
ecment quand il est perdu, il est pour nous un signe d'infériorité 
qui nous blesse. Du moment que nous sommes reconnus citoyens 
et électeurs, nous ne devons pas être placés sous la surveillance 
de la police. Et d’ailleurs, la plus grande partie des patrons n'exé- 
eutent même pas la loi sur les livrets ; ils les gardent au lieu de les 
rendre aux ouvriers, et ceux-ci n’y attachant aucune importance, 
ne lesréclament pas, » 

« Le livret, disent les bourreliers, est regardé comme inutile et 
vexatoire ; on dit qu'il sert de passe-port à l'ouvrier, mais le passe- 
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port est aboli de fait par les chemins de fer; il sert de garantie aux 
patrons contre l'ouvrier, pour l'ouvrage confié et les avances. Au 
point de vue des avances, le livret est complétement injuste, car 
souvent c'est l'ouvrier qui aurait besoin de garanties contre le 
patron. » 


XIV. — Conseils de prud'hommes. 


Toutes les délégations insistent pour la modification de la légis- 
lation des prud'hommes, l'augmentation de leurs attributions et 
de leur nombre, et l'allocation d’une rétribution, juste compen- 
sation des journées perdues pour le travail qu’ils consacrent aux 
intérêts de leurs compagnons devenus leurs justiciables. 

« Institués le 22 germinal an x1, disent les ébénistes, les con- 
seils de prud'hommes n’ont subi que fort peu de modifications. 
Cependant, d’une part les progrès incessants de notre industrie, la 
division continuelle du travail en spécialités, l'emploi inévitable des 
machines-outils, constituent une transformation générale dans les 
rapports d'intérêts entre les patrons et les ouvricrs. D'une autre 
part, les importants changements opérés dans les conditions civiles 
et politiques des ouvriers, l'établissement du suffrage universel, 
la loi sur les coalitions, les sociétés coopératives, etc., imposent la 
nécessité absolue d'apporter des améliorations complètes dans 
une institution qui n'est plus en harmonie avec le progrès moral, 
industriel et politique accompli depuis soixante ans. » 

Un grand nombre de rapports se plaisnent du peu d'empresse- 
ment des ouvriers aux élections des prud'hommes: sur six mille ca- 
pables de voter, disent les ébénistes, quatre cents à peine ont pris 
part aux vote. Beaucoup réclament une augmentation dans le nom- 
bre des prud'hommes qui permetie à chaque profession d’avoir au 
moins un représentant, leur petit nombre entraînant comme consé- 
quence l'incompétence des membres appelés à se prononcer sur 
des travaux auxquelsils sont entièrement étrangers. 

Ne pourrait-on pas, disent encore les ébénistes, si l’on ne peut 
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accorder des prud'hommes pour chaque profession importante, 
adjoindre aux différents conseils un certain nombre de syndics de 
chaque industrie, qui seraient chargés d'expertises ? 

Suivant les ferblantiers-repousseurs, il est absolument nécessaire 
que les conseils de prud'hommes soient réorganisés ; la nominalion 
du président par l'Empereur fait que ces présidents et vice-prési- 
dents sont toujours choisis parmi les fabricants ou commerçants, 
principe d’inégalilé fatal aux vuvriers. 

Nous reconnaissons l'institution des prud'hommes, disent les im- 
primeurs en papiers peints, comme élant excrllente et très-popu- 
laire, et pourtant, il faut bien le dire, elle ne fait pas une part égale 
aux deux marties, malgré le nombre égal des patrons et des ouvriers. 

Les services réels rendus par les prud'hommes seraient plus 
grands, d'après les imprimeurs en taille-douce, si le nombre des 
membres était augmenté, si la classification des industries admettait 
plus de spécialités, car il arrive fréquemment que Fexpertise d'un 
travail est confiée à une personne ne possédant souvent que les 
éléments des conditions ou des difficultés du travail en litige. 

Les carrossiers-menuisiers regrettent que l'honorable membre qui 
représente la carrosserie an conseil des prud'hommes ne soit pas 
même fabricant. 


XV. — Invalides civils. 


Enfin, les mécaniciens et les charpenticrs veulent que la société 
ne laisse pas sans asile et sans pain l'homme qui a usé sa vie ou 
reeu des blessures sur le champ de bataille de l'industrie; ils de- 
mandent la fondation par l'État des invalides civils au même titre que 
les invalides et les pensions militaires, attendu que s'il faut des 
bras pour défendre la patrie, il en faut aussi pour la nourrir, 
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XVI. — Conseils aux ouvriers, 


En réclamant des pouvoirs publics ct des chefs d'atelier les lois 
et les réformes qu’elles croient fondées sur la justice et l'équité, les 
délégations comprennent qu'il y à quelqu'un qui peut encore plus 
pour le bien de l’ouvrier que la loi, que le pouvoir, que le maître 
lui-même; ce quelqu'un est l'ouvrier. Aussi s’adressent-elles à ceux 
qu'elles représentent rour leur dire: Les ouvriers doivent avan :- 
tout songer à faire leurs propres affaires et ne compter que sur leurs 
propres forces pour s’émanciper; il ne faut plus être considérés 
comme des mineurs, mais comme des hommes qui doivent sortir de 
la tolérance et réclamer leurs droits. L’honneur de la classe ouvrière, 
écrivent les délégués des papiers peints, est entre nos maiss; il 
nous appartient de hâter notre affranchissement, en marchant 
appuyés sur le travail et la probité, et en prouvant que cette classe 
méconnue est digne des avantages sociaux el digne de veiller à son 
propre gouvernement. Soyons nous-mêmes les ouvriers de notre 
amélioration matérielle, morale et intellectuelle, afin que nous ayons 
le droit de dire avec satisfaction : Nous sommes les fils de nos 
œuvres. 

Ce que nous voulons, disent les imprimeurs en taille-douce, c'est 
atteindre par la morale, la force de persuasion, la douceur, les 
considérations tirées de l'intérêt propre des ouvriers, un résultat 
que ne peuvent produire des lois sévères et générales. Nous dirons 
donc à nos compagnons de travail: Ne vaut-il pas mieux, après 
une journée de fatigue, rentrer le suir dans une chambre bien 
soignée, bien tenue, où votre famille vous attend avec impatience, 
bénissant votre arrivée, qu'elle fête par un repas frugal qu’elle 
partage avec vous, que de consommer au cabaret le pain de la journée 
et venir vous présenter à voire femme, à vos enfants qui manquent 
de pain quand vous êtes gorgés de vin ? Ne vaut-il pas mieux jouir 
d'une santé parfaite, reposer tranquillement chez soi, que de vivre 
au dehors, d’user son corps par la débauche ? Ne vaut-il pas mieux 
avoir un peu d'argent dans son tiroir ou le placer soit à la caisse 
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d'épargne, soit üans des sociétés de secours mufucls, soit dans 
des associations, que d’être toujours aux abois, d’être sans res- 
sources si une maladie imprévue vous accable ou si l'ouvrage cesse? 
Ne vaut-il pas mieux passer les derniers jours au milieu de sa 
famille, soigné et béni par elle, que d'être réduit à tendre la main 
ou à solliciter l'entrée à l'hôpital ? 


XVII. — Appréciations et tendances. 


En disant au commencement que les plaintes élaient universelles, 
j'avais fait une réserve qui mérite d’être rappelée. Plusieurs 
délégations ont eu, en effet, la loyauté de reconnaître les progrès 
réalisés et les améliorations obtenues. 

Les papetiers déclarent que leur situation n’est pas mauvaise, que 
leur travail n’est pas trop pénible et que leur salaire, sans être élevé, 
est sufisant, le chômage étant chez eux l'exception. 

Les doreurs sur bois rendent hommage aux progrès réalisés de- 
puis vingt ans: L’ouvrier a le sentiment de sa dignité; le respect 
de lui-même élève son caractère. La sainteté de l'intérieur de la fa- 
mille apporte à ses mœurs de notables améliorations; des familles 
nombreuses ne couchent plus dans la même chambre, la morale et 
l'hygiène y trouvent leur compte; l’ouvrier aime à être vêtu propre- 
ment; quant à la nourriture, il est incontestable qu'il vit mieux; la 
hausse des salaires à créé de nouveaux besoins que l’ouvrier peut 
satisfaire; il a compris la puissance de l'épargne, il s’est créé un 
petit capital par son travail et son énergie; il n'avait pas de dot en 
s’associant à sa compagne; aujourd'hui, grâce à leur bonne con- 
duite, beaucoup se sont fait une honnête position. 

À côté de plaintes et de réclamations un peu vives, on rencontre 
des déclarations comme celles-ci : « L'onvrier veut sincèrement 
l'apaisement de toutes les colères, le renoncement à toutes les récri- 
minations; il désire avant tout la concorde, l'entente, l'harmonie 
entre les patrons et les ouvriers. Ce que nous désirons est une 
union franche, dégagée de tout égoisme exclusif, c'est l'abandon 
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des puériles questions d’amour-propre, c'est la liberté dans les 
discussions d’exprimer notre pensée tout entière, la liberté du 
travail sans limite, l'indépendance du travailleur sans restriction. 

< Nous voulons l'égalité, non pour faire descendre le maitre au 
niveau de l'ouvrier, mais pour élever celui-ci par linstruction, par 
la dignité, par la bonne conduite, au niveau du maître. 

« Il faut en finir avec l’antagonisme entre les patrons et les vu- 
vricrs français; la concorde, lentente, la conciliation de tous les 
intérêts, voilà ce que nous demandons, encore moins dans un inté- 
rêt personnel que dans celui de la société. Perpétner cet esprit d'é- 
goïisme où non-sculement toute industrie périclite, mais où toute 
individualité honorable disparaît, c’est vouloir que le chaos social se 
fasse ot que la nature s'avilisse. Les patrons et les ouvriers ne sont- 
ils pas solidaires les uns des autres : pourquoi nc s’entendraicnt-its 
pas? » 

Mais aussi il yalc revers de la médaille. L’amertune et les 
mauvaises tendances ont malheureusement trouvé leur place dans 
quelques rapports. 

Unc délégation ne craint pas d'accuser les principaux fabricants 
de sa profession de ne pas acquérir les machines les plus utiles, les 
outils nécessaires, de ne pas même éclairer leurs vastes ateliers, 
par suile du plus froid calcul et de la plus cupide des spéculations. 

Une autre se laisse aller à cette utopie qu’elle se charge de réfuter 
elle-même: ne devons-nous pas appeler de tous nos vœux le jour 
où tous les hommes, comprenant les bienfaits de la solidarité, mu- 
tualiseront leurs efforts pour anéantir l'hydre de la concurrence, 
en créant l'abondance, le bien-être ot le bonheur que, depuis des 
milliers d'années, l’homme recherche si vainement? 

Une troisième voudrait que le salaire de l’ouvrière fût tarifé, que 
l'administration chargeât une commission spéciale d'examiner ce 
qu'il lui faut pour vivre, et que les chambres syndicales, au lieu de 
8e constituer librement, fussent établies par une loi. 

Un rapport accuse la concurrence . de produire, sous l'apparence 
d'un peu de bien, beaucoup de mal, de cacher l'oppression sous le 
masque de la liberté, et de rétablir de fait les priviléges et les 
monopoles en faveur des gros capitaux, et en y trouve cette phrase 
peu rassuranie : Tout homme qui produit doit avoir son existence 
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assurée ; tout homme qui absorbe ct ne produit pas est non-seu- 
lement un être inutile, mais un être nuisible, puisqu'il absorbe une 
partic de celui qui travaille et qu’en échange il ne donne rien à 
Ja société. 

Les mécaniciens, dont Ie rapport est le plus considérable et un 
des plus importants, se distinguent par l’amertume de leurs plaintes 
et le sarcasme de leurs récriminations ; ils commencent par une 
énergique protestation contre l’apparition, à l'Exposition universelle, 
des engins de guerre, ct par de nobles paroles en faveur de la paix 
et de la seule lutte aujourd’hui possible, celle où les nations, armées 
de leurs instruments de travail et conduites par la science, se ren- 
contreront sur le terrain du commerce et de l’industrie, lutte cour- 
toise qui, loin d'exciter la haine parmi les hommes, Ics animera 
d'unc noble émulation, en les réunissant dans une communauté d'i- 
dées et d'intérêts. 

Mais, ea dénonçant, avec une juste indignation, l'immoralité de 
certains ateliers, la réunion, si dangereuse pour les mœurs, d'hom- 
mes, de femmes, d'enfants, de jeunes filles, et l'existence déplo- 
rable de populations à qui la vie domestique cest inconnue, ils se 
montrent sévères jusqu'à l'injustice contre la société et les maîtres. 
Iya chez cux un parti pris de tourner en dérision Lout ce qui a 
été essayé pour venir en aide aux ouvriers; ils accusent avec ironie 
les fabricants dc vouloir faire de la philanthropie à gros intérêts, 
cn Lâlissant des maisons pour qu'elles servent, cn quelque sorte, 
de prisons aux ouvriers qui les achètent et qui sont ainsi attachés 
à perpétuité à leurs us:nes; en leur vendant des vêlements avec 
un bénéfice de 20 pour 100; en leur offrant des bibliothèques où la 
Vie des Saints leur apprendra la patience et l'amour de la pauvreté, 
et dont on à bien soin d’éloigner les œuvres des écrivains qui ont 
l'audace de vouloir faire croire au peuple qu’il a droit de profiter 
des bénéfices produits par son travail, utopie qui, si clle se réalisait, 
ne permettrait pas aux patrons d'entretenir leurs maitresses, de 
subvenir aux toilettes de leurs femmes et de leurs filles, et de don- 
ner des bals ct des soirées. 

Îls ne sont pas plus indulgents pour les gens haut placés, qui 
s’imaginent qu'eux seuls ont le pouvoir de guérir la misère, et 
metlent juste l’emplâtre à côté du mal; pour les sociétés de secours 
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mutuels, ne donnant de secours que les premiers temps de la mala- 
die; pour les sociétés protectriccs des animaux, mangeant leurs 
protégés ; pour les éleveurs, livrant au commerce du suif et non de 
la viande; sans épargner les banquiers aristocrates, coopérateurs 
et même socialistes qui, par leurs honnêtes spéculations, mettent 
leurs clients à l’école de la misère; les orphelinats, fabriques 
d'hommes au cœur sec ou à la tête faible, et les hôpitaux, construits 
contre la famille. 

Ils attribuent la cherté générale non à l'insuffisance de la produc- 
tion, comme l’affirment certains commerçants qui prétendent ne 
rien gagner et font cependant des fortunes rapides et considérables, 
mais à la soif insatiable de lucre, un des principaux vices de notre 
époque. 

Le remède qu’ils proposent à leur tour est peu propre à amener 
l'accord et à conduire à la conciliation. 

« L’ouvrier, disent-ils, ayant droit à un salaire suffisant pour 
subvenir à ses besoins, devrait être payé d'après un tarif basé sur 
le prix des objets de consommation, et dont le minimum varierait 
suivant la valeur des denrées nécessaires à la vie. 

« Rien ne serait plus facile que d'imposer ce mode de payement 
aux patrons. Que quatre cent mille ouvriers s'entendent à Paris pour 
fonder unc caisse de prévoyance où chacun verserait 50 centimes 
par mois; toutes les professions, soutenues par cette caisse, met- 
traient, chacune à son tour, les patrons dans l'obligation de céder 
ou de fermer leurs ateliers. Dans ce dernier cas, une société de pro- 
ductian s’élèverait avantageusement à leur place. » 

Mais hâtons-nous de le dire, l’ensemble des opinions et des rap- 
ports n’a pas ce ton et cette amertume, et je finirai cet exposé par 
des citations plus conciliantes. 

On connait les anciens préjugés des populations ouvrières contre 
les machines, et nous sommes encore émus des déclamations récen- 
tes contre le capital. 

Voici comment les délégués des chapeliers, une des corpora- 
tions les plus avancées, parlent des machines : « Bien loin d’être les 
ennemies des ouvriers, les machines sont au contraire les auxiliaires 
et peut-être les conservairices du mélier qui les fait vivre. Seulement, 
nous devons le reconnaître, leur apparition dans le mouvement de 
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l'industrie est presque toujours signalée par unc crise fatale aux 
travailleurs ; mais bientôt réintégré dans l'exercice de cette ac- 
tivité dont il se croyait à jamais dépouillé, l'ouvricr s'aperçoit 
qu’il est redevable à ces mêmes machines d’un état de choses mcil- 
leur que celui qu’il regrectait. Ils jugent mal les machines, ceux qui 
les regardent avec des yeux égarés par la frayeur. C'est grâce à 
leur emploi que telle industrie qui végétait autrefois est arrivée à 
des développements immenses. En augmentant la rapidité de la 
productivn, celles enfantent le bon marché et, par suite, l'accrois- 
sement de la consommation; et, comme le concours intelligent de la 
main qui donne aux objets la forme définitive leur est, quoi qu'on 
fasse, indispensable, il en résulte que le nombre des ouvriers oc- 
cupés à les faire mouvoir et à compléter leur action, doit être 
proportionnel à Fimportance des industries auquelles clles sont 
consacrées. » 

Les imprimeurs sur papiers peints s'expriment ainsi sur le 
capital : Ïl ne faut pas dire que la lutte entre le capital ct le tra- 
vail soit une lutte de principes. Qu'est-ce que le capital d’aujour- 
d'hui? Le travail d'hier. Quest-ce que le travail d'aujourd'hui? Le 
capital de demain. 

Les mécaniciens terminent leur rapport par ces lignes : 

« On cst trop habitué à compter sur l'appui du pouvoir; il faut 
savoir nous en passer. 

« N'oublions pas que c’est par le travail persévérant que nous 
arriverons à nos fins. Le travail est la loi primordiale de l’huma- 
unité, le moyen nécessaire de la transformation de toutes choses; 
chaque page d’un bon livre, chaque coup de piston d'une machine, 
chaque coup d'outil sont autant d'éléments qui, se multipliant à 
l'infini, constituent le progrès. 

« Le travail, de quelque nature qu’il soit, est ce qu’il y a de plus 
honorable; le pain qu'il donne cst quelquefois bien dur ct peu 
abondant, mais le travailleur le mange avec fierté et lui trouve 
une saveur plus délicate que celle des mets les plus recherchés, 
puisqu'il l’a gagné noblement et payé de ses sueurs. » 


— 62 — 


XVIII. — Satisfactions accordées aux vœux des ouvriers. 


Au reste, le gouvernement lui-même a reconnu fa légitimité de 
la plupart des griefs et a fait droit à presque toutes les plaintes. 

Les ouvriers semblent arriver À cct heureux moment de leur 
histoire où, après avoir été long'emps méconnus et oub'iés, le vent 
souffle dans Icurs vciles ct les pousse rapidement vers le succis. 
Les rapports des sociétés ouvrières datent de la fin de 41867, 
ct 1868 n'était pas terminé que déjà leurs vœux avaient reçu ou 
étaient en voic de recevoir complète satisfaction. 

Les socictés coopératives ne trouvent plus dans là loi d'obstacles 
à leur fondation et à leur développement; le droit de réunion cst 
accordé ; l’article 1781 n’existe plus; les chambres syndicales sont 
autorisées; une loi sur le travail des enfants ct des femmes, qui 
doit faire disparaître la plupart des abus signalés, est soumise aux 
pouvoirs publics ; une commission s'occupe d'étudier Ia question 
des prud'hommes, et un projet se prépare pour labolition des 
livrets. 

Rien n'est négligé pour multiplier toutes les formes, tous les 
modes de l'instruction populaire, et pour les mettre à la portée de 
tout le monde; les Chambres sont saisies d’une loi sur l’enseigne- 
ment technique et professionnel. Un se demande ce qu'ajouterait 
l'obligation à la gratuité ct quelle nécessité de violer Ie grand prin- 
cipc de la liberté, pour pousser par la force et la merace dans les 
écoles, dont les portes sont toutes ouvertes, des gens qui deman- 
dent tous et à grands cris à y entrer. 

Enfia les dernières lois votées sur les caisses d'assurances en cas 
de décès et en cas d'accidents font intervenir l’État en faveur des 
blessés et des victimes de l’industrie, ct Je trésor public concourt à 
la pension des invalides civils. 

En obtenant le succès de leurs demandes, dû principalement à 
leur persistance et à leur unanimité, les ouvriers ont donné un 
exemple dont devraient profiter les autres classes de la société qui 
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ont reçu de leur position, de leurs lumières, et de leur influence, la 
mission plus spéciale dela défendre. Ils ne se sont pas contentés de 
réclamer des droits et de demander des libertés, et la concession 
faite, ils ne se sont pas, comme tant d'autres, endormis dans leur vic- 
loire; ils ont eu hâte d'en profiter. Le droit de réunion, même avant 
qu’il ait été régularisé par une loi, avait déjà servi à toutes les 
professions pour acquérir l'augmentation de leur salaire ; on sait au 
prix de quels sacrifices et d'efforts les sociétés coopératives ont été 
fondées, et à peine un rapport ministériel a-t-il annoncé au Moniteur 
qu'aucun obstacle ne serait opposé par le gouvernement à l’orga- 
nisation des chambres syndicales, que toutes les industries se sont 
mises à l'œuvre et ont énergiquement {ravaillé à les fonder. 

À la suite de l'étude de tous ces rapports et des résultats qui 
ont déja été obtenus, les réflexions sc pressent et les questions 
abondent. Nous en avions choisi deux qui ncus semblaient dignes 
d'une discussion spéciale, et qui avaient pris une place importante 
dans ja pensée des ouvriers : l'apprentissage et le travail des femmes. 
Mais on m'a fait observer, trop lard pour changer l'ordre du jour 
sur les lettres de convocation, que la question de l'apprentissage avait 
déjà été discutée dans notre séance du 18 décembre 1864, sur une 
proposition de notre éminent collègue M. le général Favé, et que 
le travail des femmes avait occupé la Société au mois de janvier 
4867. Heureusement, pour réparer cet oubli, d'autres questions nc 
manqueront pas; la discussion générale en fera surgir qui méri- 
teront au même titre de fixer votre attention. 


Ce rapport est accucilli par de vifs applaudissements. 


M. Battre, Président, dit que les applaudissements de l’assen- 
blée ont déjà remercié M. de Melun du rapport si intéressant et si 
important qu'il vient de présenter. Les questions soulevées par ce 
rapport peuvent être divisées en deux catégories : les questions 
générales, telles que le salaire, le travail des femmes, etc., et les 
questions spéciales, comme l'apprentissage, les livrets, les conseils 
de prud'hommes, etc. 

M. le Président ajoute que, sans vouloir limiter d'aucune sorte 
la discussion, il se bornera à exprimer le vœu qu’elle se porte de 
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préférence sur les questions mises à l'ordre du jour, c'est-à-dire 
sur les livrets d'ouvriers et sur les conseils de prud'hommes, 
au sujet desquels un double projet de loi se prépare en ce moment, 
ce qui ajoute à l'opportunité de la discussion. 


M. Raxeau, publiciste, après avoir fait observer que le rapport 
de M. de Melum soulève des questions multiples et intéressantes 
qui peuvent occuper très-utilement plusieurs séances, demande 
que ce rapport soit imprimé in extenso et distribué le plus tôt pos- 
sible à tous les membres de la Société. 


M. Le PRÉSIDENT répond que le Conseil d'administration va s'oc- 
cuper immédiatement de donner satisfaction au vœu si justement 
exprimé par M. Rameau. 


M. CARLBIAN, négociant et manufacturier à Paris, demande à 
présenter quelques observations sur la question des Chambres 
syndicales qui préoccupe beaucoup en ce moment l’industrie. 

Divers systèmes sont maintenant à l'étude. M. Sauvage, prési- 
dent de la chambre syndicale des entrepreneurs de maçonnerie, a 
proposé, dans une récente séance du comité central des chambres 
syndicales de Paris, de transformer en jury le conseil des prud'hom- 
mes. Les huit cents spécialités industrielles, existant à Paris, se- 
raient divisées en quinze groupes, deux listes seraient dressées 
pour chaque groupe, et par spécialité ; sur l'une, seraient inscrits 
tous les ouvriers sachant lire et écrire, sur l’autre tous les patrons. 
Deux membres seraient tous les mois pris par la voie du tirage au 
sort sur chaque liste, ce qui donnerait quatre jurés par groupe ou 
soixan{e jurés pour l'industrie parisienne. Le chef du jury serait le 
doyen d'âge des jurés; cn cas de partage sa voix serait prépon- 
dérante. 

Un autre système a été développé par M. Havard, vice-président 
du comité central des chambres syndicales de Paris: il serait formé 
autant de chambres syndicales d'ouvriers qu’il y a de chambres 
syndicales de patrons ; toutes les contestations entre ouvriers et 
patrons seraient portées devant une commission mixte composée 
de pairons et d'ouvriers en nombre égal, | 
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Ïl résulterait certainement quelque cho:c de bon de ce rappro- 
chement permanent, plus complet que ne le comporte l'organisa- 
tion actuelle des conseils de prud'hommes, entre les ouvriers et 
les patrons réunis dans un but commun et aussi élevé que celui de 
rendre bonne justice. 

Toutes ces questions sont partout à l’ordre du jour, car la né- 
cessité d’une solution s'impose à tous. 

La publication des vœux des délégations ouvrières, si bien ana- 
lysés par notre rapporleur, a eu l’avantage de faire connaitre les 
vœux cet les idées des-ouvriers. C’est un service immense rendu à 
la société par la commission présidée par l'honorable et dévoué 
M. Devinck, car les idécs, une fois connues, peuvent se discuter, 
puis se modifier par le raisonnement, au grand avantage de l’hu- 
manité. 

Les ouvriers réclament l’augmentation de leurs salaires. Leurs 
plaintes sont quelquefois justes, mais parfois aussi leurs prétentions, 
dont ils ne mesurent pas suffisamment Îles conséquences, ne sont 
pas motivées par le besoin absolu, mais par cette aspiration, du 
reste générale, qui les porte chaque jour à accroître leurs besoins 
de toutes les exigences d’un bien-être auquel ils ne songeaient pas 
autrefois. On les voyait alors apporter à l'atelier le pain, la viande 
vu le fromage nécessaires au déjeuner; aujourd’hui, parmi les ou- 
vriers qui gagnent de bonnes journées, il y en a beaucoup qui ne se 
contentent plus à si peu de frais ; il leur faut un déjeuner de luxe 
pour lequel ils dépensent 1 franc et 4 fr. 25 c. ; aussi ne conser- 
vent-ils rien pour les besoins du ménage. Dans cette pénurie, ils 
s'en prennent à tort à la société, car elle ne peut êlre responsable 
de leur imprévoyance. 


M. BLaise (des Vosges) dit qu'il ne faut pas confondre les con- 
seils de prud'hommes avec les chambres syndicales. 

Les premiers sont de véritables tribunaux, qui ont à juger si 
un contrat à été ou non exéculé, s’il y a eu malfaçon, etc. Ils 
constituent une juridiction démocralique, procédant vite et ne don- 
nant lieu qu’à des frais minimes. Le grief des ouvriers de Paris, 
c'est que les prud'hommes ne représentent pas toutes les profes- 
sious, et que, dès lors, ils sont incompétents dans un grand nombre 
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de litiges, ce qui enlève beaucoup d'autorité aux conseils actuels. 
En demandant que le nombre et la spécialité des prud'hommes soient 
conformes aux exigences de chaque industrie, les ouvriers font donc 
une réclamation très-jusle. 

Qaant à renvoyer les affaires devant les chambre: syndicales, il 
y aurait à cela un grand inconvénient : celui de rendre ces cham- 
bres juges du salaire, résultat forcé de la loi pen comprise, mais 
inviolable, de l'offre et de la demande. La fixation du salaire pré- 
cède le coutrat et ne peut appartenir à une juridiction quelconque; 
elle ne regarde ni les prud'hoinines ni les chambres syndicales. 
Les ouvriers ne sont que trop portés, par l'ignorance où on Îles a 
tenus, à se créer des illusions et des idées fausses. Ne leur lais- 
sons pas espérer la satisfaction de tons leurs désirs par les cham-— 
bres syndicales, car ce serait un leurre. 


M. Carcian répond que la différence signalée par l'honorable 
préopinant est plus apparente que réelle. Les chambres syndicales, 
sérieusement constituées, fonctionnant par commissions mixtes 
chargées d'examiner les différends soumis à leur arbitrage, pren- 
dront inévitablement la place des conseils de prud'hommes ct seront 
alors reconnues par la Joi. 

Aujourd'hui, pour les constestations entre commerçants, voici ce 
qui se passe dans Ia pratique : le tribunal de commerce renvoie 
les affaires qui demandent des connaissances spéciales ou techni- 
ques, devant la chambre syndicale de l’industrie à laquelle appar- 
tiennent les parties. La chambre choisit ceux de ses membres les 
plus compétents, en forme un tribunal arbitral qui examine le litige, 
écoute les plaideurs renvoyés devant lui. Pre‘que toujours l'affaire 
se termine amiablement; mais si le demandeur persiste dans sa 
demande, la chambre fait un rapport dans lequel elle donne son 
avis sur la question en litige, avec une compétence telle, que cet 
avis décide généralement le sort de l'affaire. 

M. Carlhian signale l'importance des services rendus au commerce 
et à l’industrie par les chambres syndicales. On en compile déjà 
80 à Paris, dont quelques-unes sont très-considérables. Pour ne 
parler que de celle que l'honorable membre a l'honneur de présider, 
la chambre syndicale de l’industrie des tissus et des matières tex- 
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. tiles a eu, cn 1868, 552 affaires à examiner; sur ce nombre elle en 
a concilié 314. Ce qui donne tant d'autorité à cette institution 
c'est que les membres des chambres syndicales sont élus par tous 
les intéressés, et sont le plus généralement choisis parmi les 
plus honorubles ct les plus expérimentés. Les arbitrages par les 
chambres syndicales ont en outre cet avantage d'être très-écono- 
. aniques pour les justiciables ; on a calculé que sur 8,000 affaires 
. examinées par la chambre des tissus, l’économie pour les plaideurs 
a été de plus de 400,000 francs. Ni l'arbitraire ni aucun sentiment 
intéressé ne prennent pait à la composition et dans le fonclionne- 
ment de ces chambres svndicales. Plusieurs marchent déjà très-bien, 
et, dans peu d'années, celles rendront toutes de grands services, 
si loute persunnalité étrangère au commerce en est sévèrement 
exclue, 


M. LE PRÉSIDENT croit devoir rappeler la différence essenticlle 
qui existe centre les chambres syndicales et les conseils de pru- 
d'hommes: c'est que les premières sont exclusivement formées de 
patrons et ne s'occupent que de leurs intérêts, tandis que les con- 
seils de prud'hommes, composés de patrons et d'ouvriers, règlent, 
dans une certaine mesure, les différends qui surviennent entre les 
uns ct Îcs autres. 


M. CancaiAN fait observer que les ouvriers se plaignent de ce 
que, dans les conseils de prud'hommes, la présidence, qui est à 
la nomination du gouvernement, soit toujours dévolue aux patrons, 
en sorte que l'égalité de représentation des deux éléments n’est pas 
complète. 


M. BLaise (des Vosges), dit qu'il est loin de contes‘er l'utilité 
des chambres syndicales, qui peuvent rendre des services, mais à 
h condition de se ranfermer dans leur spécialité et de ne pas prendre 
la place des conseils de prud'hommes, dont l’organisation n’a besoin, 
pour être parfaite, que d’être complétée. 

M. Blaise ajoute que, pour montrer l'impuissance des chambres 
_‘ syndicalés, en matière de tarif des salaires, il suffit de rappeler 
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le résultat des prétentions des ouvriers imprimeurs, qui réclamaient 
le doublement de leur salaire. 

Les éditeurs des romans et des publications populaires, recon- 
naissant l'impossibilité justifiée d'augmenter le prix de ces ouvrages, 
en ont porté l'impression en province, où les ouvriers peuvent tra- 
vailler à meilleur marché qu'à Paris où la vie est de plus en plus 
chère. Après avoir obtenu déjà 60 p. 0/0 d'augmentation, les ouvriers 
en demandent aujourd'hui 40 de plus. Qu'’adviendra-t-il de cette 
exigence nouvelle? Que les ouvriers imprimeurs de Paris seront, 
en grand nombre, obligés de renoncer à leur profession ou d'émi- 
grer dans les départements, s’ils persistent à ne considérer dans 
Jeur industrie que le côté de la question qui les regarde et ne veu- 
lent pas envisager celui de à vente. 


M. Canrcuian demande à expliquer son opinion. S'il a insisté 
aussi vivement en faveur de l'extension des chambres syndicales aux 
patrons et ouvriers de toutes les industries, c’est qu'il est convaincu 
que ces derniers apprendront, dans leurs rapports avec les patrons, 
à mieux les apprécier ct à reconnaître qu'ils ont avec eux un même 
but à atteindre : satisfaire tous les intérêts, sans compromettre l’a- 
venir de l’industrie française. 

Il n’a pas d’ailleurs réclamé la suppression des conseils de 
prud'hommes, mais il s’est horné à indiquer cette pensée, déjà 
émise, que, dans l'avenir, les chambres syndicales, représentant 
toutes les industries, et comprenant des commissions mixtes, 
c'est-à-dire formées de patrons et d'ouvriers en nombre égal, 
pourraient être utilement substituées aux conseils de pru- 
d'hommes. 





M. C. LavoLuée, adininistrateur de la Cie générale des Omni- 
bus, croit, comme M. Blaise, que les chambres syndicales ne sau- 
raient remplacer avec avantage les conseils de prud'hommes. Ces 
chambres peuvent avoir leur utilité comme auxiliaires de la justice, 
en fournissant des renseignements, en facilitant les arbitrages et 
les solutions amiables, mais il n’est point nécessaire qu’elles soient 
érigées en tribunaux. La juridiction des prud’homunes est, d’ail- 
leurs, généralement appréciée, et elle ne comporte point de réforme 
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fondamentale. Les ouvriers se plaignent de cé que les présidents de 
ces conseils sont nommés par le Souverain, et ils voudraient que 
ha présidence procédât de l'élection. Pourquoi cela? Sauf pour les 
tribunaux de commerce, les functions de la magistrature procèdent 
de la nomination par le gouvernement. Les citoyens ne sc plaignent 
pas de ce que leurs intérêts les plus graves sont décidés, à la cour 
de cassation, dans la cour d'appel, dans les tribunaux de première 
instance, par des magistrats nommés. Il n’y a point lieu de faire une 
exception pour les pradhommes. Au fond, l’on n’a jamais eu à con- 
tester sérieusement l’impartialité des ras tels qu’ils sont com- 
posés et présidés. 

Je demanderais, ajoute M. Lavollée, à exprimer quelques réserves 
au sujel d’une appréciation générale qui se rencontre dans le travail 
de notre éminent rapporteur. 11 semblerait, d’après le rapport, que 
les vœux émis par les délégations ouvrières ont eu pour résultat de 
mettre en relief des idées nouvelles, et de réformer notre régime 
industriel. Je dois avouer que la lecture des rapports des délégués 
p'a point produit sur moi cette impression. Sauf de rares exceptions, 
ces dueuments ne sont que la répétition des rapports analogues pu- 
bliés à la suite de l'Exposition universelle de 1862, lesquels n'étaient 
eux-mêmes que l'écho des doctrines de 1848. Il n’y a là vraiment 
rien de nouveau. Si divers points de la législation économique et 
industrielle on! été revisés, depuis quelques années, dans l'intérêt de 
la liberté du travail, cela est dù bien plutôt aux efforts incessants de 
la tribune politique et de la presse. 

L'intérêt des ouvriers n’est point l'intérêt spécial d’une catégorie 
de citoyens, c’est un intérêt social ; c’est de ce point de vue élevé 
que depuis longtemps les questions qui s’y rattachent ont élé exa- 
minées ct commencent à être résolues. Il semble donc inexact d’at- 
tribuer aux délégations ouvrières l'initiative des améliorations qui 
ont été apportées à nos lois. 


M. le vicomte pe MeLun, Rapporteur, fait remarquer que M. La- 
vollée a répondu lui-même à son objection, en rappelant que les 
réformes indiquées dans l'Exposé avait été discutées, il y a plus de 
vingt ans, par la tribune et par la presse. Il n’y a pas un an que 
ces réformes ont été réclamées par les ouvriers, et déjà les plus 
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importantes sont à l’état de lois on de projet de lois, comme l'abo- 
lition des livrets. Preuve évidente que l'initiative des ouvriers dans 
leurs propres affaires n’a pas été si stérile qu’on veut bien Île dire. - 


M. Charles BoonarrT, avocat à Gand (Belgique). — Au début de 
la discussion, notre honorable président nous invitait à nous occuper 
d’une manière spéciale de deux questions qui sont actuellement à 
l'ordre du jour : les syndicats et les livrets d'ouvriers. Je vais, Mes- 
sieurs, si vous voulez bien le permettre, entrer dans quelques détails 
concernant l’organisation des syndicats d'ouvriers en Angleterre. 
A un moment où l'on s'occupe, en France, d’une manière si active 
et si soutenue, d'établir les syndicats d'ouvriers, il n’est pas inutile, 
je crois, de nous livrer à l’examen et à l'étude des différents faits 
que nous offre, sous ce rapport, la Grande-Bretagne; peut-être se- 
rons-nous ainsi à même de prévoir, de connaître et de juger l'avenir 
qui est réservé sur le continent à ce mode d'association entre ou- 
yriers. 

Sous l'empire de la liberté si grande et si complète dont jouissent 
les ouvricrs anglais, on a vu se fonder un nombre fort considérable 
d'associations ouvrières. Les unes, connues sous le non d’associa- 
tions coopératives de consommation, ont pour but de supprimer les 
intermédiaires entre le producteur et le consommateur; les autres, 
appelées {rade-unions, ont à la fois tous les caractères d’une société 
de secours mutuels et d’un syndicat d'ouvriers. . 

Les {rade-unions sont fort puissantes ; le nombre deleurs membres 
s'élève à plusicurs centaines de mille, et les fonds dont ces sociétés 
disposent se chiffrent par millions. Je pense qu'il serait superflu, 
Messicurs, de vous entretenir de la marche que ces associations sui- 
vent en ce qui concerne la mutualité; cette marche est la même que 
celle qui est adoptée, ea France, par les sociétés de secours mutuels; il 
est, à mon avis, plus intéressant de nous occuper de leur orxanisation, 
de leurs actes ct de leurs tendances, comme syndicats d'ouvriers. 

Un conseil exécutif (executive council) sorte de comité central, 
siégeant à Londres, dirige toute l'association. La nomination de ce 
conseil ne se fait pas d’une manière uniforme pour toutes les sociétés. 
Tantôt ce sont les sociétés locales de Londres qui le choisissent, 
tantôt c’est le comité de district. On ne doit pas perdre de vue q e 
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les grands corps de métiers, tels que les maçons, les charpentiers, 
les mécaniciens, ont,le plus souvent, dans une même ville, plusieurs 
sociétés locales (branches). Chacune de ces sociétés choisit un délé- 
gué et la réunion de ces différents délégués forme le comité de dis- 
trict (district committee). 

Un dissentiment s'élève centre ouvriers el patrons; une augmen- 
tation de salaire est réclamée ; une diminution des heures de travail 
est demandée. La question est débattue devant le comité de district, 
s’il en existe un, sinon elle eit portée devant le comité de la société 
locale. 

Dans le cas où 12 comité de district ou locsl approuve la demande 
des ouvriers, on porte lu débat devant le consuil exécutif, qui juge 
la contestalion en dernier ressort. Si le conseil exécutif, rejette la 
demande, s’il estime les réclamations mal foncées, la grève devient 
impossible, car l'association refuse tout subside à ceux de ses mem- 
bres qui abandonnent leur travail sans l’assentiment ou l'approba- 
tion du comité central de Londres. 

Vous le voyez, Messicurs, la grève est devenue ainsi moins facile, 
moins imminente; elle à été entourée de mesures nombreuses et di- 
verses qui en retardent la mise à exécution d’une manière immédiate, 
qui rendent l'enteute avec le patron au moins possible et permettent 
le plus souvent d'entretenir l'espoir d'en arriver à une conciliation 
de tous les vœux ct de tous les intérêts. 

Cepoint n'est pas sans avoir quelque importance, et je me permets, 
Messieurs, d'y appeler toute l’aticntion des membres de la Société. 
Ne nous y trompons pas, il n'est que trop incontestable que les ou- 
vriers anglais ont, eux aussi, des prétentions excessives, qu’ils pro- 
fessent des doctrines étranges, qu'ils formulent des réclamations 
auxquelles il est impossible de faire droit. 

Un des ponts de leur programme est notamment l'égalisation 
complète du taux des salaires. Cc taux, d’après eux, devrait ne pas 
être différeut, soit à Londres, soit à Manchester, soit à Glasgow. 
Ceue demande est qualifiée de : À want of the proper rate of wages 
c'est-à-dire : Le laux exact, le taux véritable des salaires. 

On nous disait tout à l'heure, Messieurs, que dans ces rapports 
des délégalions ouvrières il n’y avait rien de nouveau, rien d'ori- 
ginal. 


Admettons-le, pour un moment. Mais lorsque les syndicats auront 
été institués partout, lorsque non-sculement Paris mais la province 
en seront dotés, qu'on aura fourni aux chefs les moyens de s'entendre, 
de sc concerter et de se mettre d'acco:d, ilne frut pas se faire illusion 
cu cette matière, les prétentions que je vous signalais tout-à-l'heure 
en Angleterre n: larderont pas à s'élever en France. Je m'éton- 
Acrals, pour ma part, si, dans des rapports subséquents, les mêmes 
réclamations n'étaient pas nettement, catégoriquement formulées. 
Il est opportun peut-être de vous faire remarquer ce dernier point. 

Quoi qu'ilen soit, gardons-nous bien d’entraver les syndicats par 
des mesures vexatoires ou restrictives ; laissons-les se constituer, 
se fortilier et s'épanouir en pleine liberté ; mais consacruns dès 
maintenant nos efforts à rechercher. à comprendre et à connaitre 
quelles sont les crreurs que nous devrons dissiper, quels sont les 
principes que nous devrons repousser, quelles sont les tendances que 
nous devrons combatire. En agissant ainsi, nous aurons à la fois 
satisfait l’ouvrier ct sravegardé les intérê's du patron, nous aurons 
permis à l'industrie de p'ursuivre sa marche féconde ct civili- 
satrice. 


M. LE PRÉSIDENT, après avoir remercié M. Ch. Boddaert des ren- 
scignements pleins d'intérêt qu'il a bien voulu donner à ia Société 
sur les syndicats anglais, fait observer qu'il y aurait maintenant 
opportunité à examiner la question des livrets. Il demande, cn con- 
séquence, à M. Lavollée si, comme administrateur d’une grande 
compagnie industrielle, il a pu observer les effets des règlements 
sur les livrets, dont la suppression est demandée. 


M. C. Lavourée répond que, dans son opinion, Île hivret est plutôt 
utile que nuisible pour l’ouvrier. Il sert de lettre d'introduction pour 
l'ouvrier qui cherche à s'embaucher. Il sert également de passeport 
gratuit. On a tort de croire que c'est au détriment de l'ouvrier et 
dans une pensée de suspicion que les livrets ont été institués. Un 
livret en règle, constatant l'état civil et les états de service de l’ou- 
vricr, facilite à celui-ci son admission dans les ateliers. Le chef 
d'usine admet plus volontiers le postulant qui lui prouve qu’il a 
travaillé dans d’autres ateliers pendantun temps plus ou moins long. 
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Le livret est, à ses yeux, une lettre de recommandation. On n’admet 
qu'avec réserve, ct même l’on n’admet pas l’ouvrier qui n'est pas 
en mesure d'attester ses ântécédents. En conséquence, les bons 
ouvriers n’ont point à souffrir de l'institution des livrets. Au surplus, 
les règlements ne sont point strictement appliqués : il est notoire 
que beaucoup d'ouvriers n’ont pas de livrets, ct cependant les pro- 
cès-verbaux de contravention et les poursuites judiciaires sont très- 
rares. Une certaine agitation s’est produite pour obtenir l’abrogation 
de la loi qui rend le livret obligatoire. Aucun intérêt social ne com- 
mande le maintien de cette loi. Qu’on la supprime done, si on le 
veut; mais il est essentiel que l'on prenne des mesures pour conser- 
ver le livret facultatif. 


M. Buse (des Vosges) dit que les ouvriers de l’industrie (à Paris 
surtout) considèrent les livrets comme une marque d’infériorité 
sociale contre laquelle ils protestent avec raison. En effet, la mention 
des avances (faite sur le livret de l'ouvrier sortant) constitue le nou- 
veau patron mandataire responsable pour le compte de l’ancien , et 
fait à l’ouvrier débiteur une condition en dehors du droit commun, 
lorsqu'il s’agit de crédit personnel et non de prêt sur gage ou sur 
hypothèque. — En conséquence, les ouvriers de l’industrie sont 
parfaitement fondés à demander que le livret ne soit pas obligatoire, 
mais purement facultatif. (Mouvement d'approbation.) 


M. C. LavoLLée fait remarquer que les avances faites par le patron, 
au moyen du livret, sont un avantage pour l’ouvrier, soit qu’il s’a- 
gisse d’avances effectuées pour le payement d’un travail en cours 
d'exécution, soit qu'il s'agisse de sommes d’argent prètées en cas 
de besoins ou d'accidents imprévus. Le livret est, entre les mains de 
l'ouvrier, un utile instrument de crédit. Si cet instrument de crédit 
n'existait pas, l’ouvrier se trouverait souvent fort embarrassé. C'est 
pourquoi, si l’on veut supprimer l'obligation du livret, il importe, 
dans l'intérêt même de l’ouvrier , de conserver un livret facultatif. 

Les réclamations contre les livrets sont plus bruyantes que nom- 
breuses. Elles font partie d’une sorte de programme qui a été rédigé 
par les avocats officieux des ouvriers. Les livrets, dit-on, sont con- 
traires au principe d'égalité, et l’onexcite à ce propos les susceptibi- 
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lités et l’antagonisme entre les diverses catégories de citoyens. il y 
aurait beaucoup à dire sur cet argument. Quoi qu'il en soit, il est 
bon de rappeler que les livrets ont été institués dans l'intérêt même 
des ouvriers, et qu'ils peuvent rendre à ceux-ci de réels services. 
Si, par des considérations politiques, on est amené à les supprimer, 
il ne serait pas juste de prétendre que l’on supprime une mesure 
tyrannique et d’accuser ainsi La législation antérieure. 


M. LE PRÉSIDENT fait remarquer qu'avec le livret facultatif, le 
remboursement des avances n’aura plus de sanction. 

Si l'on supprime l'obligation du livret, les ouvriers seront, comme 
les domestiques, réduits à présenter les certificats des patrons qui 
les auront occupés. 


M. Le Rarponveur constate que la Belgique a pris l'initiative d'un 
projet de loi ayant pour but de supprüner les livrets d'ouvriers. 


M. Renard, consiructeur, entrepreneur général de travaux 
publics, pense que, dans l’état actuel, le livret est devenu inappli- 
cable, au moins à Paris. Les furmalités de police exigées pour la 
délivrance des livreis font perdre du temps aux ouvricrs. 

Par suite des exigences ct des intermiltences résultant de Ia 
grande activité du travail, à Paris, les ouvriers ne sont attachés, le 
plus souvent, que très-peu de temps au même chantier, ct peuvent, 
pour ainsi dire, prendre leur congé chaque soir. 

D'un autre côté, le livret n’est plus une garantie pour le patron, 
car l'ouvrier peut facilement s'en procurer un nouveau. Il lui suffit 
de déclarer qu’il à perdu le sien et de produire un certificat qu'il 
réussit toujours à se procurer. 

Par ces molifs, le livret a été supprimé, en fait, dans la plupart 
des atcliers parisiens, les formalités réglementaires étant imprati- 
cabies. 

M. Renard ajoule que, pris à l’improviste, il regrette de ne pou- 
voir donner que des renseignements incomplets, mais qu'il se pro- 
pose d'adresser à la Société une note détaillée sur La question (1). 





(4) Voir cette note plus loin à La pags 92. 
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M. Le Présinenr fait observer que les coutumes de l’industrie ne 
sont pas les mêmes en province, où existe encore généralement le 


congé de quinzaine, Il serait bon de donner des explications à ce 
sujet. 


M. Ch. Taierry-Miec, manufaclurier à Mulhouse, répond que 
les livrets existent ençore partout en Alsace, où ils sont considérés 
comme (rès-utiles aussi bien par les ouvriers que par les fabricants. 

En effet, ils'servent à constater le délai de quinzaine imposé aux 
uns comme aux autres en cas de séparation. Ce délai donne le temps 
de la réflexion, el il arrive souvent qu'une fois la première impression 
effacée, l’ouvrier préfère rester chez son patron, qu'il aurait, sans 
cela, quitté sous l'inspiration d’un mouvement d'humeur où d’un 
mauvais conseil. Ce délai est encore utile à la classe ouvrière, en ce 
qu'il empêche le fabricant de mettre sur le pavé ses ouvriers 
d’un jour à l'autre, eg cas d'absence de travail. L’ouvrier a 
toujours quinze jours au moins pour chercher de l'ouvrage. D'ail- 
leurs, la dénonciation préalable est obligatoire en Alsace , et le con- 
seil des prud'hommes condamnerait le patron qui aurait renvoyé 
ouvrier saas l'avoir prévenu quinze jours à l'avance, à lui payer sa 
quinzaine comme s'il avait travaillé, ou même à des dommages-intérêls. 

En Alsace, la délivrance du livret se fait à la mairie sans aucune 
formalité, ct une fois pour toutes, en sorle que l’ouvrier ne perd pas 
son temps, car le livret suit l’ouvrier d’une fabrique à l’autre sans re- 
tourner chaque fois à la police. Aussi, personne ne réclamg-t-il la 
suppression du livret qui rend de réels services et qui n’est autra 
chose que la garantic d'un çugagement réciproque d'une certaine 
durée. 

M. Thierry-i Mieg ajoute que les réformes nouvelles sont générale- 
ment désapprouvées en Alsace. On.voit avec peine ke gouvernement 
céder aux menées et aux exigences d'un petit nombre d'ouvriers 
turbulents de Paris, sans daigner même consulter les patrous ct les 
ouvriers de province qui forment pourtant l'immense majorité, et qui 
ne demandent qu'à conserver les anciens usages et l'ancienne 


législation. 


M. Rama, publiciste, dit qu'après les explications qui viennent 


pe 
dètre données, l'observation de M. le Président n'en subsiste pas 
moins. Quelle forme donner au livret, s’il devient facultatif ? En per- 
dant son caractère légal, ne perdra-t-il pas ses avantages ? Il faut 
bien préciser les conséquences de la suppression de la loi sur les 
livrets. 


M. LE RaPporTEUR répond que les ouvriers rentreront dans le 
droit commun, et seront soumis aux mêmes règles que tous les 
eitoyens. 


M. Raxeau réplique que la parité n'existe pas, parce que les ou- 
vriers seuls se trouvent dans le cas de recevoir des avances sur leurs 
salaires. Et parce que ces avances sont constatées sur le livret, cela 
ne les constitue nullement en état d'inégalité. 

Le propriétaire a contre lui, s'il emprunte, le registre des hypo- 
thèques : faut-il supprimer cette garantie? Le commerçant et le fabri- 
cant sont assujettis à la patente, qui entraîne le payement d’un im- 
pôt. Pourquoi les travailleurs auraient-ils honte de leur livret, qui 
ne les sounet à aucune exigence fiscale ? 

Il faut bien s'assurer, avant d'abolir le livret, si cette mesure ne 
sera pas plus nuisible qu’avantageuse pour les ouvriers, auxquels il 
offre un moyen de se procurer facilement du travail et les avances 
dont ils peuvent avoir besoin. En effet, sans parler des avantages 
signalés par M. Lavollée, le livret constitue un véritable instrament 
de crédit, de sorte que la discussion actuelle touche en une certaine 
mesure à l'accroissement ou à la diminution de la richesse des ou- 
vriers, et de la richesse sociale elle-même. 


M. le comte Hervé px KERGORLAY, ancien député, reconnaît que 
M. Lavollée et M. Thierry-Mieg ont parfaitement établi les avantages 
du livret. Mais, en présence des nombreuses protestations qu'il sou- 
lève, il faut bien croire que le livret a aussi des inconvénients. En 
effet, il est certain qu'à Paris du moins, l’ouvrier perd beaucoap de 
temps pour en obtenir la délivrance. 

Bien qu’obligatoire, le livret n’existe pas partout dans l'industrie, 
et les ouvriers agricoles ne l'ont jamais eu. M. de Kergorlay rappelle 
qu'il a été repoussé dans plusieurs sessions du conseil général de 
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la Manche et dans un grand nombre d'autres conscils généraux. Il 
y a longtemps qu'il sait que dans certaincs localités, et de la part de 
certains chefs d'établissement, le livret est un moyen d'oppression; 
le lien était devenu un joug. On semble s'étonner que le gouverne- 
ment s'occupe des diverses questions soulevées par les ouvriers : 
mais la raison en est très-simple. Jusqu'à ces derniers temps, non- 
senlement le gouvernement, mais ses représentants de l’administra- 
tion à divers degrés, n'avaient de relations directes qu'avec les chefs 
d'établissements industriels importants, notamment avec ceux qui 
é‘aient présidents ou membres de tribunaux et de chambres de 
commerce, de conseils généraux et de conseils municipaux. Ce n'est 
que depuis que des délégationsouvrières ont été envoyées à l’'Expo- 
sition universelle de Londres, en 1862, que les doléances des ou- 
vriers ont attiré l'attention publique, parce qu’elles ont été livrées 
à la publicité. 

Pour en prendre un exemple, peut-on concevoir une plainte plus 
légitime que celle relative à l’article 1781 du Code civil? Dès le 
temps où j'étais à l'École de droit, ajoute M. de Kergorlay, je fus 
frappé de l’injustice de cette disposition, et je n’ai pas été élonné 
d'apprendre que la première fois que l'Empereur en avait eu con- 
paissance, quand M: Devinck lui a fait part de ce vœu des délé- 
gations ouvrières, il a exprimé son étonnement qu'une semblable 
disposition pût exister dans nos Codes, et a pris sur-le-champ la ré- 
solution de la faire supprimer. 

il en sera de même pour le livret. 

Ce n’est pas tout que d’avoir inscrit le principe de l'égalité dans 
la Constitution : il faut le faire pénétrer dans toutes nos lois, dans 
nos mœurs, dans nos habitudes. Il ne faut pas s'étonner d'en voir 
réclamer de nouvelles applications par quelques-uns de nos conci- 
toyens. C'est un devoir pour le législateur que de leur donner satis- 
faction toutes les fois que l’occasion s’en présente. 


M. Monéno-HenniQqués, directeur de la Manutention de lachambre 
de commerce de Paris, est d'avis que le livret présente tout à la 
fois des garanties pour le patron et pour l’ouvrier. L'on peut, si le 
livret blesse les susceptibilités de l’ouvrier, en changer le titre, 
pais, au fond, le livret, qui est une sorte de passe-port, présente 
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de grandes garanties. Sa profession, sou signalement, son lieu de 
paissance et son âge sont indiqués sur le livret. La mention des 
patrons se borne à indiquer le jour de l'entrée et de la sortie dans 
.8es ateliers, des avances faites à l'ouvrier, avances qui, dans tous 
les cas, ne doivent pas dépasser 30 francs. Au seul aspect d'un 
livret, l'industriel ou l'entrepreneur se trouve de suite renseigné 
.sur la profession et l'identité do l'ouvrier; et à première vue, il 
peut juger si l'ouvrier est resté stablo dans les divers atelicrs qu'il 
. a parcourus, Ce qui est une précicuse garaulic. C'est ainsi qu'à l'Ex- 
position universelle de 14867, le directeur de la Manutention, qui 
a été obligé de choisir dans 20 à 23 corps d'état et qui peut justifier 
de l’'émargement sur les états de paye d'environ 50,400 journées 
d'ouvrier, a été à même, sans démarches pour lui eomms pour cs 
ouvriers, d’embauchersur l'heure lés spécialités d'ouvriers qui se 
présentaient et dont il avait besoin. 

M. Moréno ajoute que, sans les livrets, il se serait trouvé dans 
une position extrémement cimbarrassante, car à aurait pu rencontrer 
des hommes ‘ans aven, ou des ouvriers qui auraient pu faire de 
fausses déclarations Sur la spécialité de leurs professions, attirés 
par l’appât du salaire plus élevé que la AAQUeaUoE payait à certaines 
catégories de travailleurs. 

Le service de l'Exposition ayant été considéré par les ouvriers 
comme travail extraordinaire, la main-d'œuvre leur était payée àun 
taux beaucoup plus rémunérateur que celui de l'atelier. Il présentait 
en effet, de grandes difficultés, en raison de la répartition des 
équipes sur 40 mille mètres d'espace. It était donc excessivement 
urgeutde ne confier des travaux qu’à das hommes réellement honnêtes, 
attendu l'impossibilité de centraliser la surveillance, comme dans 
un atelier. Et si la Manutention a été à l'abri de vols ct de détour- 
ucments de marchandises, ainsi qué d'événements pour cause 0e 
blessures, elle le doit à la garantie du livret. 

Le livret offre encore de sérieux avantages au point de vue d’un 
grand nombre d'ouvriers et ouvrières (ravaillant chez eux. L’en- 
quête faite par la Chambre de commerce, en 1869, constate que, 
sur 500,280 ouvriers parisiens, 62,189 travailtent isolément chez eux 
ou emploient un ouvrier seulement. C’est par le dépôt de lenr livret 
aux mins du fabricant, que ces ouvriers peuvent ôbtenir- les 
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matières premières pour alimenter leur travail pendant 8 à 15 jours 
et quelquefois plus. 

Ainsi, je pourrais citer des ouvriers travaillant dans la confection 
pour hommes comme pour femmes, auxquels l'on confie, sans ètre 
connus du fabricant, sur la seule présentation du livret, des draps 
ou étoffes coupés qu'ils confectionnent chez cux, dans la famille, 
soit à la mécanique, soit à la main. Il en est de même dns la cor- 
donnerie et encore dans un grand nombre de corps d’élat, où la 
même confiance est accordée, toujours sur le seul dépôt du livret ; 
uu très-grand nombre d'ouvricrs et ouvrières, habitant les anciennes 
banlicucs, surtout, trouvent une bonne rémunération de ec travail, 
qui permet aux femmes de se livrer aux soins du ménage et de 
former des apprentis des deux sexes. L'introduction des machines à 
coudre ou à découper a considérablement augmenté le travail ma- 
nuel au foyer domestique 

H sera donc urgent, dans l'intérêt de ces classes laboricuses, si 
l'on supprime Île livret, de le remplacer par un équivalent, qui 
puisse présenter la même autorité, sous peine de leur porter un 
très-grand préjudice. 


M. Braise (des Vosges) demande à résumer en quelques mots la 
question du livret, qui lui paraît suffisamment éclairée. 

D'après les renscignements fournis par les hommes compétents, 
l'ouvrier arrive sans peine à se passer du livret, lorsqu'il est gênant; 
dès lors, la garantie échappe, comme on l'a déjà reconnu pour le 
passe-port. L’utilité intrinsèque disparue, les inconvénients restent 
et suffisent pour justifier la stippression du livret. 

Comment l'ouvrier changera-t-il d'atelier? De la même manière 
quil change d'appartement. | 

I donnera des références À son nouveatt patron, comine il cn 
donne actuellement au propriétaire du logement qu'il veut habiter. 

Ît n’y a pas de livrets en Angleterre, ce qui n'empêche pas l'in- 
dustric anglaise de prospérer. 


M. Le Pzay, Sénateur, Sécrétaire de la Société, croit qu'il ne 
serait pas justé de critiquer l'intervention des ouvriers dans les 
études auxquelles a donné lieu l'Exposition universelle. Pour s'en 
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convaincre, il suflit de rappeler les circonstances qui ont amené 
cette intervention. 

On avait réclamé, dans l'intérêt de souvriers, l'admission gratuite 
du public à certains jours, ce qui eût entraîné la perte de la majeure 
partie du capital fourni généreusement à cette grande entreprise 
par le commerce et l’industrie. L'institution des délégations ouvrières 
était le seul moyen pratique de concilier les deux intérêts qu'on 
opposait l'un à l'autre. 

Maintenant, continue M. Le Play, est-il vrai que les rapports des 
délégations ouvrières n'aient fait que répéter ce qui avait été déjà 
dit sur les questions intéressant spécialement les ouvriers, el que 
celte manifestation de leurs vœux n'ait rien produit ? Je crois, pour 
ma part, qu'on a obtenu un résultat heureux, en donnant aux ouvricrs 
l'occasion de revenir sur ces questions tant débattues ct de les dis- 
cuter eux-mêmes à leur point de vue. 

Comme tous les hommes, ils sont portés àse plaindre de leur sort, 
et ils attribuent, en général, à l'organisation de la société le mal 
qui provient surtout de leurs défauts et de leurs vices. 

Comment les ramener à une appréciation plus juste de la situation ? 
Le meilleur moyen, c'est de les mettre à même de s'expliquer entre 
eux ; et vous avez vu, par l'excellent exposé de M. de Melun, que 
s'ils ont produit, à la suite de leurs délibérations, beaucoup d’u- 
lopieset de vœux irréalisables, ils ont su aussi se dire à eux-mêmes 
des vérités qui n’eussent guère été acceptées, si elles étaient venues 
de personnes appartenant à une autre classe. 

Cela ne m'empêche pas de reconnaître, avec M. Lavollée, que 
beaucoup d'ouvriers sont engagés dans une voie fausse. 

Exagérant une de nos erreurs dominantes, ils rèvent une égalité 
absolue qui est incompatible avec l’ordre naturel de toute société. 
Ce faux principe les conduit, comme on l’a indiqué au sujet du livret, 
à abroger des inslitutions qui leur sont utiles, et à réclamer des 
droits dont ils ne peuvent tirer aucun profit. Les ouvriers qui ré- 
clament l'égalité dans le travail ne font que provoquer leur propre 
ruine; car, sous un tel régime, l'industrie nationale ne saurait lutter 
coptre celle des pays où se conserverait la hiérarchie des talents. 
C'est ainsi que, sous prétexte d'égalité, les législateurs de notre Révo- 
Lution ont singulièrement abaissé la condition de la Femme, surtout 
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dans les classes pauvres, en abrogeant les lois qui, chez tous les 
peuples civilisés, établissent la responsabilité de l'Homme en matière 
de séduction. 

L'œuvre des délégations ouvrières a mis en évidence plusieurs 
ouvriers de bon sens qui ont signalé à leurs camarades les vrais 
maux et les vrais remèdes. Ces individualités sont encore fort rares; 
mais je n’aperçois rien qui puisse suppléer à leur intervention. Au 
milieu de l’autagonisme qui s’est développé sous nos régimes de 
contrainte, on entrevoit dans la libre discussion des questions so- 
ciales quelques lueurs d’un meilleur avenir. Il ne suffit pas de 
signaler aux ouvriers le régime qui leur est le plus avantageux, il 
faut surtout les mettre en mesure d'apprécier la valeur de ce ré- 
gime par les expériences personnelles et par la lumière de leur 
propre raison. Je ne vois pas de plus sûr moyen de restaurer, dans 
notre société si profondément troublée, les bienfaits de l’harmonié 
sociale. (Applaudissements.) 


M. Le PRÉSIDENT exprime le regret que l'heure avancée ne lui 
permette pas de laisser continuer cette intéressante discussion, dont 
la suite est ajournée à la prochaine réunion. 
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NOTE 


Sur les modifieations à apporter à l'institution 


LIVRETS D'OUVRIERS 


Présentéé à la Société d'Économic spciale, 
Par M. F. RENARD, 


Constracteur, Entrepreneur général de Travaux publics à Paris, 


"pre 


Le livret a pu avoir sa raison d'être à l'origine. Aujourd'hui, son 
utilité est généralement contestée, et les motifs de son maintien 
n'existent plus, même avec les modifications apportées par la loi du 
92 juin 1854 à la loi primitive. 

La loi du 22 germinal an x1 semble avoir eu en vue, en première 
ligne, les rapports entre patrons et apprentis à l'expiration des con- 
trats d'apprentissage. 

A l’époque de la promulgation de cette loi, l'apprentissage existait 
encore dans toute l’acception du mot. La corporation, avec ses cou- 
tumes et ses priviléges , avait disparu ; mais la hiérarchie du com- 
pagnonnage, basée, comme autrefois, sur le savoir de l'artisan, sub- 
sistait : le patron ou maître, en tête, puis, après lui, le compagnon 
et l'apprenti. Avant de passer compagnon, l'apprenti séjournait quel- 
que temps chez un patron où il recevait toute l'éducation profession- 
nelle du métier qu'il voulait exercer. L’apprenti n'avait pas de 
traitement, il rétribuait au contraire son patron, soit pécuniairement, 
soit en remplaçant la rétribution pécuniaire par une prestation per- 
sonnelle pendant un temps déterminé. 

Le temps de l’apprentissage écoulé, l'apprenti ne pouvait passer 
ouvrier qu'après avoir Lenu tous ses engagements avec son patron et 
avoir reçu de ce dernier un acquit. 
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C'est pour garantir le patron que la loi du 22 germinal an xr 
institue le livret, comme on peut s’en convaincre en lisant ci-après 
le texte de cette loi inscrite en tête des livrets antérieurs à 4854. 


Cette loi est formelle, et sa sanction parfaitement définie. Aucun 
patron ne peut employer un ouvrier sortant d'apprentissage, non 
libéré de ses engagements envers son ancien patron. 

À notre époque, les conditions de l'apprentissage sont tout autres. 
L'apprenti donnant à son patron, en échange de l'instruction qu’il 
reçoit, une rétribution, n’est plus qu'une exception. L'apprentissage 
est gratuit; le plus souvent mêine il est rétribué. Bien plus, dans les 
#randes industries, il n'y a plus, à proprement parler, d’apprentis ; 
on n'emploie que des ouvriers payés plus ou moins suivant les ser 
vices qu’ils peuvent rendre. 

it faut attribuer cette profunde modification au développement pris 
depuis plusieurs années par les arts mécaniques et à la tendance 
générale de l’industrie à remplacer la main-d'œuvre par des ma- 
chines. 

Comment se forment aujourd’hui la plupart des ouvriers ? Entrons 
dans un atelier de construction métallique ; un jeune ouvrier, un 
enfant encore, y débute. On l’emploie d'abord à faire les courses, à 
tenir en état l'atelier, les machines. S'il est intelligent, au bout de 
quelque temps, il s’est familiarisé avec les outils qui l’environnent, 
il apprend à connaitre le nom et l'usage de chacun ; en prétant la 
main aux compagnons, en entendant les observations du chef d'ate- 
lier, il finit par acquérir certaines notions du travail, on lui confie 
bientôt la conduite d’une machine à percer ou autre de ce genre, et 
il fait ainsi graduellement son éducation professionnelle. À un mo- 
ment donné, il arrive à manier la lime, puis à conduire un tour; au 
bout de quelques années il est ouvrier ajusteur. 

C’est par une marche progressive analogue que l'enfant qui sert les 
rivets aux chaudronniers, devient chaudrornnier lui-même ; que, dans 
une industrie toute différente, le garçon maçon devient compagnon. 

Mais, cès l'origine, el pendant toutes les périodes de son éduca- 
tion professionnelle, l'apprenti a été payé ct payé graduellement. A 
son entrée dans la première maison où il a travaillé, aucun contrat 
n’est intervenu entre lui et son patron; il a été embauché dès l'abord 
comme ouvrier et payé comme tel. 
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On peut dire qu’il n’y a plus guère aujourd’hui que les industries 
purement manuelles où subsiste le contrat d'apprentissage et où le 
patron loge et’entretient l'apprenti. En échange des dépenses du 
patron, l'apprenti s'engage à rester chez lui pendant trois ou quatre 
ans. Le patron a tout intérêt à instruire son apprenti dans tous les 
détails de la profession, car, si celui-ci est intelligent, il devient, au 
bout de peu de temps, un ouvrier d’une certaine adresse et d’un 
excellent rapport pendant toute la fin de son apprentissage. 


À la dépense modique, il est vrai,du livret s'ajoute la perte du 
temps nécessaire pour se le procurer. 

L'observation de la prescriptivn résultant de l'article 2 de la loi 
de 1854, rencontre de graves difficultés surtout dans les industries 
où le séjour des ouvriers n'est que très-court sur les travaux. Le 
temps ne permet pour ainsi-dire pas de remplir les formalités 
qu'exige la loi. Généralement les livrets ne sont pas en règle, et 
comme embauchant à la hâte, on est obligé de prendre les ouvriers 
qui se présentent, si l'on voulait faire un choix et n’embaucher que 
ceux dont les livrets sont strictement réguliers, on courrait risque 
de perdre beaucoup de temps avant de trouver le nombre d'hommes 
dont on a besoin. 

La tenue du registre exigé par l’article 4 et les inscriptions sur 
le livret ne sont possibles que pour des industries occupant un petit 
nombre d'ouvriers sédentaires. Dans les industries de travaux publics 
et surtout à Paris, dans l’industrie du bâtiment, où les ouvriers 
constituent une sorte de population flottante émigrant de chantier en 
chantier, où l’on embauche plusieurs ouvriers un jour pour les dé- 
baucher deux ou trois jours après, quelquefois le lendemain, l’ac- 
complissement des formalités exigées par la loi rencontre de telles 
entraves qu'on ne s’y astreint que le moins possible. 

Quant à l'inscription des avances dont l’ouvrier resterait débiteur 
envers le patron, prérogative accordée à ce dernier par la loi à titre 
de garantie, elle n’a plus de raison d’être dans la plupart des in- 
dustries. Aujourd’hui les payes d'ouvriers ne se font pour ainsi dire 
plus mensuellement ou bi-hebdomadairement. L’ouvrier exige des 
comptes ou prêts chaque jour, et, au moment de la paye, il ne lui 
restequ'un solde très-minime à recevoir. 
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Le patron ne fait jamais d’avances à l'ouvrier ; celui-ci ect payé 
au jour le jour. Il ne peut guère y avoir avances faites que dans le 
cas d'emploi d'ouvriers à la tâche; mais ces avances ne sont pas 
faites bénévolement par le patron, elles ne sont jamais que le résul- 
tat d'une erreur de sa part dans l'établissement de son compte avec 
le tâcheron ou le marchandeur. Un patron ne fait pas d'avances à 
un homme qui lui est inconnu et ne présente aucune garantie. Le 
livret et la mention qu'on peut y inscrire de la dette n’en sont pas 
une, puisque l’ouvrier n’a pas, en fait, besoin de livret pour être 
employé ailleurs ct que l'existence de sa dette reste inconnue à son 
nouveau patron. 

L'article 5 ne touche que les petites industries, celles par exemple 
où les ouvriers travaillent en chambre. Mais, dans ce cas, le livret 
a encore beaucoup moins de raison d’être. L’ouvrier qui travaille 
ainsi n’est pas un ouvrier à salaire fixe, c’est un ouvrier qui tra- 
vaille à la tâche. 

Chaque travail que lui coufie son patron fait l’objet d’une con- 
ventiun spéciale qui, même dès qu’elle atteint un certain chiffre, sc 
consacre par une pelite soumission ou un petit traité; l’ouvrier n’est 
plus à proprement parler un ouvrier, c’est un sous-traitant à façon. 

Pourquoi faire intervenir entre le patron et lui une formalité qui 
n’est, en somme, qu'une mesure de police, ct ne pas rester dans les 
conditions du droit commun commercial ? 

Dans l'ancienne loi, le livret restait entre les mains du patron, 
ce qui amenait beaucoup de personnes à le considérer comme une 
garantie, puisque l'ouvricr ne pouvait quitter la maison sans obtenir 
son livret. Cette garantie est annulée par l’article 6. 

L'article 7, en permettant au maire ou au commissaire de police 
de prendre la place du patron, démontre encore que le livret est 
plutôt une mesure de police qu’une garantie pour le patron. 

La clause stipulée par l'article 8 a retiré au livret l'importance 
que lui avait donnée la première loi. Dans celle-ci, le patron pouvait 
inscrire telle ou telle mention qu'il jugeait convenable sur le livret ; 
c'était donc une sorte de lettre de référence qu'avait constamment 
l'ouvrier. Quand il arrivait dans une maison pour se faire embaucher, 
il pouvait présenter au patron un certificat de son habileté et de sa 
moralité. Cette facnlté des annotations était, en outre, une sérieuse 
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garante pour le patron, malgré les abus qu’elle pouvait produire, 
puisqu'elle attachait davantage l’ouvrier à la maison où il travaillait. 
La latitude laissée par l'arrêté de l'an x11, supprimée par la lui de 
4854 comme attentaloire à la liberté individuelle, était peut-être le 
seul motif d'intérêt que les patrons avaient à la conservation du 
livret. Aujourd’hui, le livret n’est pour eux d’aucune utilité et ne 
fait qu’entrainer des pertes de temps pour l’ouvrier. 

Un des buts du livret, indiqué par la loi du 9 frimaire an xt 
(4° décembre1803), et qui se retrouve dans la loi du 22 juin 4854, 
est de remplacer le passe-port à l'intérieur. Son utilité comme 
passe-port a cessé d'exister actuellement, puisque l’usage du passe- 
port à l'intérieur est tombé en désuétude. 

A l'époque de la première loi, où les chemins de fer n’existaient 
pas, l'ouvrier avait l'habitude, une fois son apprentissage terminé, 
de faire ce qu’on appelait le « Tour de France. » 

I partait à pied pour aller successivement travailler dans les 
grandes villes, s’arrétant, pour ainsi dire, à chaque étape, pour y 
gagner par son travail sa subsistance. 

On comprend que, dans ces conditions, il était de toute utilité 
pour l’ouvrier d'avoir entre les mains une pièce constatant son iden- 
tité et affranchie des formalités onéreuses du passe-port. 

Le livret remplissait parfaitement ce but et témoignait au patron 
chez lequel venait se présenter l’ouvrier inconnu, et de la profes- 
sion qu'il exerçait réellement, et de la localité qu’il avait traversée 
et où il avait travaillé en dernier lieu. 

C'était en même temps, comme il a été dit à propos de l'arti- 
cle 8, une lettre de référence par les attestations que le patron avait 
la faculté d'y consigner. 

Mais aujourd'hui l’ouvrier ne fait plus son tour de France. Les 
travaux publics et particuliers, qui ont pris depuis plusieurs annécs 
un développ®ment considérable sur plusieurs points, et notamment 
dans les grandes villes, y ont attiré une population ouvrière qui, 
trouvant constamment du travail pour s'alimenter, s’y est, pour 
ainsi dire fixéc. 

L'ouvrier n’est plus nomade comme autrefois, il reste dans les 
grands centres. Le peu qui voyage, ne voyage que par interinit- 
tence et appelé sur tel ou tel point par quelque grande entreprise 
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nouvelle. Mais il ne voyage plus à pied, il effectue son trajet en 
chemin de fer, et se trouve affranchi de la nécessité du lvret- 
passeport. 


Observations sar le décret du $0 avril 1555. 


L'article 8 détruit complétement les effets de l'inscription de la 
dette sur le livret autorisée par la loi comme garantie pour Île 
patron. 

$i un ouvrier à sur son livret l'inscription de la detté qu'il à pu 
contracter, il prend un autre livret en affirmant avoir perdule 
sien. 11 lui suffit, pour obtenir lé nouveau, de deux témoins complai- 
gants. L'ouvrier lionnête, lut-même, est entraîné à agir de la sorte, 
lorsqu'il à une delte inscrite sur son livret. La persistance de la 
mention de la dette après le payement froisse à bon droit la dignité 
de l’ouvrier, car elle pofte toujours à douter de sa moralité. 

L'obligation résultant de l'article 6 et qui soumet l'ouvrier au 
contrôle de la police, est une de celles qui blessent le plus l'ou- 
vrier; elle constitue pour lui une inégalité devant la loi, et semblele 
ranger dans certaines catégories d'individus sous le coup de con- 
damnations judiciaires. 

Voir, au sujet de l’article 7, l'observation faite à propos de 
l'article 8. 

Les dispositions de l’article 8 et surtout l'obligation de tenir le 
registre à la disposition du maire et du éomunissaire de police sont 
généralement antipathiques aux patrons. Geux-ti se voient pour 
ainsi dire transformés en agents de la police, pour laquelle ils tien- 
nent note de tous les déplacements des ouvriers, 

L'ouvrier, de son côté, voit également dans cetisg mesuré, com 
plément de l’article 5, un nouvel attentat à sa liberté individuelle, 
et voit aussi conbürmée sa pensée que le livret n'a d'autre but que 
de faciliter la surveillance de ses actes par la police. 

Au sujet de l’article 10, voir les obsèrvations faites à propos des 
articles Ë et 7, 

Au sujet de l’article 14, voir les observations faites à propos dé 
l'article 9 de la loi du 22 juin 1854. Cette prohibition où Cas d’en- 
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gagements non acquittés peut parfaitement s’éluder par la facilité 
avec laquelle un ouvrier peut se procurer un autre livret en affirsant 
avoir perdu le sien. Voir ce quia été dit précédemment à ce sujet 
à propos de l’article 4°". 

Pour éluder l’article 12, l'ouvrier n'a qu’à se procurer un nouveau 
livret qu’il peut alors faire viser. Voir les objections faites à propos 
de l’article 5 du décret et de l’article 9 de la loi de 1854. 





Observations sur l’erdonnance de police de 15 octobre 1855. 
On peut voir, au sujet de cette ordonnance spéciale à Paris et au 
département de la Seine, tout ce qui a été dit ci-dessus du livret 
considéré comme mesure de police et des formalités qu'il entraîne. 
En ce qui regarde l’article 7, voir ce que j'ai dit à propos de 
l'article 8 du décret du 30 avril 1855 sur le rôle que ces obligations 
constituent au patron. 


RÉSUMÉ. 


Comme le font voir les observations consignées en regard de cha- 
cun des articles des lois, décret et ordonnance dont nous reproduisons 
le texte, le livret, sous sa forme actuelle, semble devoir être supprimé, 
ou, au moins, transformé. En effet : 

1° Le régime de l'apprentissage ayant été modifié par le temps et 
les usages de l'industrie actuelle, l'utilité du livret est devenue con- 
testable, en tant que garantie de l'accomplissement des engagements 
de l'apprenti envers lé patron. | 

2 Les formalités du visa et de la tenue du registre d'inscription 
entrainent, pour le patron et l'ouvrier, des pertes de temps qui, dans 
un grand nombre d'industries, les ont fait généralement négliger. 

3° La facilité réservée par la loi à l’ouvrier pour obtenir un nouveau 
livret en remplacement d'un livret perdu , annule la garantie qu'on 
avait l'intention de donner au patron en lui permettant d'inscrire 
Sur le livret les dettes contractées envers lui par l'ouvrier. : 
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4° Par suite de la mesure généralement adoptée aujourd'hui pour 
les payes d'ouvriers, le payement par à-compte journaliers, le cas 
des dettes d’ouvrier envers le patron ne peut plus devenir que l’ex- 
ceplion. 

So Le livret ne pouvant servir de lettre de référence , aux termes 
de l'article 8 de la loi, qui défend toute annotation favorable ou 
défavorable, cette disposition fait disparaître un avantage sérieux 
que rencontraient anciennement les patrons dans les livrets où les 
annotations n'étaient pas interdites, en y trouvant le plus souvent un 
témoignage de l’habileté et de la moralité de l'ouvrier. 

6° Le livret n’a plus d'utilité comme passe-port, puisque l’ouvrier 
ne voyage plus à pied, et que, d’ailleurs, la multiplication des moyens 
de transport a fait tomber en désuétude l'usage du passe-port à l’in- 
térieur. 

7° Les formalités de l'inscription sur le registre et du visa par le 
commissaire de police, semblent faire du patron un auxiliaire de 
l'Administration, et établissent ainsi un antagonisme entre le patron 
et l’ouvrier. 

8° Beaucoup d'ouvriers considèrent l'obligation du livret à laquelle 
ils sont soumis comme une exception illégale, en dehors du droit 
commun, et qui semble les placer sous la surveillance de la police. 

Les observations ci-dessus s’appliquent spécialement à l’industrie 
des travaux publics et aux industries analogues; mais nous croyons 
devoir faire toutes réserves en ce qui concerne certaines industries 
spéciales, et notamment celles dont la centralisation dans des établis- 
sements considérables et montés administrativement, rend moins 
dificile l’accomplissement des formalités légales par la présence 
d'employés qu’on peut y préposer sans surcroît de dépenses, et par 
le séjour plus prolongé des ouvriers dans les ateliers. 


CONCLUSION . 


Nous pensons que l’on pourrait remplacer le livret actuel par un 
livret-patente, constatant l'identité de l’ouvrier, sa profesion, et in- 
diquant s’il est, dans cette profession, apprenti, garçon ou compa- 
gnon, sa spécialité, et, au besoin même, son degré de capacilé. 
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Ge livrot-patonta, sur papier libre, serait délivré par le conseil des 
prud'hommes, moyenvant une rétribution de 0,25 centimes comme 
le livret actuel, sur l'attestation des patrons, ou, à défaut de ceux-ci, 
des prud'hommes eux-mêmes. : 

Daus les communes où n'existent pas de conseils de prud'hommes, 
le livret-patente serait délivré par le maire qui légaliserait la signa- 
ture du patron, - 

Gette comibinaison mettrait l’ouvrier sur un pied d'égalité avec le 
patron, qui ne peut exercer sa profession sans être possesseur d'une 
patente. 

Dans tous les cas, ce livrel-patente pourrait n'être que facultatif ; 
il pourrait porter la mention des bons services rendus par l'ouvrier 
el lui servirait aussi de lettre de référence, 

Le livret-patente donuerait satisfaction aux chefs d'industrie ct 
aux ouvriers qui croient que le livret ext indispensable, En cas de 
lroublos, il serait facile à l'Administration de le soumettre à la fur- 
malité du visa et de recouvrer ainsi l'action que quelques personnes 
regrettent de lui voir perdre par la suppression complète du livret. 


LOIS ET RÉGLEMENTS SUR LES LIVRETS D'OUVRIERS. 
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Extrait do la loi du 29 germinal an XIE (12 avril 2808), relatite 
aux manufactures, fabriques et ateliers. 


TITRE Ill, 
DSS OBLIGATIONS ENTRE LES OUVRIERS ET CEUX QUI LES EMPLOIENT, 


9. Les contrats d’apprtntissage consentis entré majeure ou par des mi- 
neurs avec le concours de ceux sous l'autorité desquels ils sont placés, 
ne pourront être résolus sauf l'indemnité en faveur de l’une ou de 
l’autre des parties que dans les cas suivants : 1° d'inexécution des enga- 
gements de part ou d'autre ; 2 de mauvais traitements de la part du 
- maître; 3° d'inconduite de la part de l'apprenti ; &° si l'apprenti s’est 
obligé à donner, pour tenir lieu de rétribution pécuniaire, un temps de 
travail dont la valeur serait jugée excéder le prit ordinaire dés appreti- 
tirages. 

10. Le mattrs ne pourra, sous peine de dommages ut intérêts, retenir 
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l'apprenti au delà de son temps, ni lui refuser un congé d'acquit quand il 
aura rempli ses engagements. 

Les dommages-intérêts seront au moins du triple du prix des journées 
depuis la fin de l'apprentissage. 

11. Nul individu employant des ouvriers ne pourra recevoir un apprenti 
sans congé d'acquit, sous peines de dommages-intérêtsenversson maitre. 

12. Nul ne pourra, sous les mêmes peine, recevoir un ouvrier s’il n'est 
porter d'un livret portant le certificat d'acquit deses engagements, délivré 
par celui de chez qui il sort, 





Loi du 14 mal 14961 qui modifie l'arrêté du 9 frimaire an XII 
en ce qui concerne les avances aux ouvriers, 


L'Assemblée nationale a adopté la loi dont la leuour suit : 

Article 1er. Les articles 7, 8 et 9 de l'arrêté du 9 frimaire an x11 sont 
modifiés ainsi qu’il suit : 

2. L’ouvrier quia terminé ou livré l'ouvrage qu'il s'étaitengagé à faire pour 
le patron, qui a travaillé pour lui pendant le temps réglé soit par le con- 
tral de louage, soit par l'usage des lieux, ou à qui le patron refuse de l'eu- 
vrage ou son salaire, a le droit d'exiger la remise de son livret ct la dé- 
livrance de son congé, lors même qu’il n’a pis acquitté les avances qu'il a 
reçucs, 

3. D: son côté, le patron qui exécute les conventions arrêtées entre 
lui et l’ouvrier, a le droit de retenir le livret de celui-ci jusqu'à ce que le 
travail, objet de ces conventions, sojt terminé et livré, à moins que l’ou- 
vricr, pour des causes indépendantes de sa volonté, ne se trouve dans 
l'impossibilité de travailler ou de remplir les conditions de son contrat. 

&. Les avances faites par le patron à l'ouvrier ne peuvent être in- 
scrites sur le livret de celui-ci et ne sont remboursables au moyen de la 
retenue que jusqu’à concurrence de 30 francs. 

6. La retenue sera du dixième du salaire journalier de l’ouvrier. 

6. Les articles 7, 8 ct 9 de l’arrèté du 9 frimaire ao x1t contieueront 
néanmoins à recevoir leur exécution pour le montant des avances dues 
par les ouvriers à leur: patrons antérieurement à la promulgation de la 
présente lui, sans que, en aucun cas, les livrets puissent être retenus pour 
assurer le remboursement de ces avances, ou que les patrons puissent se 
refuser à le recevoir en argent. 

A cet effet, lé montant de ces avances sera arrété et inscrit eur le livret 
de l’ouvrier. L'inscription ainsi faite sera légalisée par le président du 
conseil des prud'honimes, où, à son défaut, par le juge de paix, dans k 
délai de deux mois à partir de la promulgation de la présente loi. (Voir 
les artitles 12 et 14 de la loi du 28 juin 1854 et l’article 4er du décret du 
30 avril 1855.) 


Toutes les avances qui n’auront pas été constalées suivant les formes et 
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dans les délais énoncés dans le paragraphe précédent, seront soumises au 
droit commun. | 

7. Les contestations qui pourraient s'élever relativement à la délivrance 
des congés ou à la retention des livrets seront jugées par les conseils de 
prud'hommes et, dans les lieux où ces tribunaux ne sont pas établis, par 
les juges de paix, en se conformant aux règles de compétence et de pro- 
cédure prescrites par les lois, décrets, ordonnances et règlements. 

8. Les jages de paix prononceront, les parties présentes ou appelées 
par voie de simple avertissement. La Léon sera exécutoire sur minute 
et sans aucun délai. - 


Loi de ©? juin 4854. 


Article 4er, Les ouvriers de l’un et de l’autre sexe attachés aux manu- 
factures, fabriques, usines, mines, minières, carrières, chantiers, ateliers 
et autres établissements industriels, ou travaillant chez eux pour un ou 
plusieurs patrons, sont tenus de se munir d’un livret. 

2. Les livrets sont délivrés par les maires. Ils sont délivrés par le préfet 
de police à Paris et dans le ressort de sa préfecture, par le préfet du 
Rhône à Lyon et dans les autres communes dans lesquelles il remplit 
les fonctions qui lui sont attribuées par la loi du 19 juin 1851. 

Il n’est perçu pour la délivrance des livrets que le prix de confection; ce 
prix ne peut dépasser vingt-cinq centimes. 

3. Les chefs ou directeurs des établissements spécifiés en l’article 4er ne 
peuvent employer un ouvrier soumis à l'obligation prescrite par cet article, 
s'il n'est porteur d'un livret en règle. 

4. Si l’ouvrier est attaché à l'établissement, le chef ou directeur doit, au 
moment où il le reçoit, inscrire sur son livret la date de son entrée. 

Il transcrit sur un registre non timbré qu'il doit tenir à cet effet, les nom 
et prénoms de l’ouvrier, le nom et le domicile du chef de l'établissement 
qui l'aura employé précédemment et le moutant des avances dont l’ouvrier 
serait resté débiteur envers celui-ci. 

Il inscrit sur le livret, à la sortie de l’ouvrier, la date de Ja sortie et 
l’acquit des engagements. 

Il y ajoute, s’il y a lieu, le montant des avances dont l’ouvrier resterait 
débiteur envers lui, dans les limites fixées par la loi du 14 mai 4851. 

6. Si l'ouvrier travaille habituellement pour plusieurs patrons, chaque 
patron inscrit sur le livret le jour où il lui confie de l'ouvrage et transcrit 
sur le registre mentionné en l'article précédent les nom et prénoms 
de l’ouvrier et son domicile. 

Lorsqu'il cesse d'employer l’ouvrier, il inscrit sur le livret l’acquit des 
engagements sans aucune autre énonciation. 

6. Le livret, après avoir reçu les mentions prescrites par les deux 
articles qui précèdent, est remis à l’ouvrier et reste entre ses mains. 
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7. Lorsque le chef ou directeur d'établissement ne peut remplir l'obli- 
gation determinée au 3° paragraphe de l'article & et au 2 paragraphe de 
l'articie 5, le maire ou le commissaire de police, après avoir constaté la 
cause de l'empêchement, inscrit sans frais le congé d’acquit. 

8. Dans tous les cas, il n’est fait sur le livret aucune annotation favo- 
rable ou défavorable à l’ouvrier. 

9. Le livret, visé gratuitement par le maire de la commune où travaille 
l'ouvrier, à Paris ct dans le ressort de la préfecture de police, par le préfet 
de police, à Lyon et dans les communes spécifiées daas la loi du 19 juin 
4851 par le préfet du Rhône, tient lieu de passe-port à l'intérieur, sous les 
conditions déterminées par Îles règlements administratifs. 

10. Des règlements d'administration publique déierminent tout ce qui 
concerne la forme, la délivrance, la tenuc et lc renouvellement des livrets, 

Ils règlent la forme du registre prescrit par l’article & ct les indications 
qu'il doit contenir. 

11. Les contraventions aux articles 1, 3, 4, 5 ct 8 de la présente loi 
sont poursuivies devaat le tribunal de simple police et punies d'uncamendie 
d'un à quinze francs, sans préjudice des dommages-intérêts s’il y a lieu. 

Il peut, de plus, être prononcé, suivant les circonstances, un empri- 
sonnement d’un à cinq jours. 

42. Tout individu coupable d’avoir fabriqué un faux livret ou falsifié 
un livret originairemont véritable, ou fait sciemment usage d’un livret 
faux ou falsifié, est puni des peines portées à l’article 453 du Code pénal. 

43. Tout ouvrier coupable de s’être fait délivrer un livret, soit sous un 
faux nom, soit au moyen de fausses déclaralions ou de faux certificats, 
ou d’avoir fait usage d’un livret qui ne lui appartient pas, est puni d’un 
emprisonnement de trois mois à un an. 

44. L'article 463 du Code pénal peut être appliqué dans tous les cas 
prévus par les articles 12 et 13 de la présente loi. 

15. Aucun ouvrier soumis à l'obligation du livret ne sera inscrit sur les 
listes électorales pour la formation des conseils de prud'hommes s’il n’est 
pourvu d’un livret. 

16. La présente loi aura son effet à partir du premier janvier mil huit 
cent cinquante-cinq. Il n’est pas dérogé, par ses dispositions, à l’article 12 
du décret du 26 mars 1852, relatif aux sociétés de secours mutuels. (Cet 
article stipule que les diplômes de sociétaire peuvent servir de livret.) 





Décret impérial du 30 avril 1855, portant règlement sur les 
livrets d'ouvriers, 


Anr. der Le livret est en papier blanc, côté et parafé par les fonction- 
naires désignés en l’article 2 de la loi du 22 juin 1854. 

Jl est revêtu de leur sceau. 

Sur les premiers feuillets, sont imprimées lextuellement la loi pré- 
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citée, le présent décret, la lol du 14 maï 18614 et les articles 153 et 463 
du Code péaal. | 

Il énonce : 

410 Le nom et Îes prénoms de l'ouvrier, son ge, le lieu de sa naïssance, 
son signalement, sa profession; 

2 Si l’ouvrier travaille habituellement pour plusieurs patrons ou s'il 
est attaché à un seul établissement; 

3° Dans ce dernier cas, le nom et la demeure du chef d'établissement 
chez lequel il travaille ou a travaillé en dernier l'cu; 

&o Les pièces, s’il en est produit, sur lesquelles le livret est délivré. 

Les livrets sont imprimé: d'après le modèle annexé au présent décret. 

Arr. 2. Ilestt:nu dans chaque commune un registre sur lequel sont 
relatés, au moment de leur délivrance, les livrets ct les visa de voyage 
mentionnés ci-après. 

Ce registre porte la signature des impétrants ou la mention qu'ils ne sa- 
ventou ne peuvent signer. 

Arr. 3. Le premier livret d'un ouvrier lui est dlivré sur la constatation 
de son identité ct de sa position. 

A défaut de justifications suffisantes, l'autorité appelée à délivror le 
livret, peut exiger d: l’ouvrier une déclaration souscrite sous la sanction 
de l'article 13 de la loi du 22 juin 1854, dont il lui est donné lecture. 

Anr. &. Le livret rempli ou hors d'état de servir est remplacé par un 
nouveau sur lequel sont reportés : 1° la date et le lieu de la délivrance de 
l’ancien livret; 2e le nom ct la demeure du chef d'établissement chez 
lequel l'ouvrir travaille ou a travaillé en dernicr lieu; 3° le montant des 
avances dont l'ouvrier resterait débiteur. 

Le remplacement est mentionné sur le livret hors d'usage q'ii est laissé 
entre les mains de l’ouvrior. 

Anar. 5. L'ouvrier qui a perdu son livret peut en obtenir un nouveau 
sous les garanties mentionnées en l'article 3. 

Le nouveau livret reproduit les mentions indiquées en l'article &. 

Ant 6. L'ouvricr est tenu de représenter son livret à toute réquisition des 
agents de l'autorité. 

AnT. 7. L'ouvrier ne travaillant que pour un seul établissement, doit, 
avant de le quitier ct d'être admis dans un autre, faire inecrire sur son 
livret l'acquit des engagements. 

L'ouvrier travaillant habituellement pour plusieurs patrons, peut, sans 
cet acquit, eblenir du travail d'un ou de plusieurs autres patrons. 


ArT. 8. Le registre spécial que les chefs d'étab'issement doivent tenir 
conformément aux articles & et 5 de Ja loi du 22 juin 4854 est dressé 
d'après le modèle annexé au préscn! décrel. 

Il est coté et parafé sans frais par les fonctionnaires chargés de la déli- 


vrançe des livrets et communiqué, sur leur demande, au maire et au com- 
missaire de police. 





= he 


Ant. 9. Le chef de l'établissement indique, tant sur son registre que 
sur le livret, sil'ouvrier travaille pour un seul établissement ou pour 
plusieurs patrons. 

À l'égard de l'ouvrier travaillant pour plusieurs patrons le chef d'é. 
tablissement n'est tenu de ramplir les formalités du paragraphe précédent 
que lorsqu'il l'emplole pour la première fois. 

Any. 40. Si l’ouvrier ect quitte envers le chef d'établissement, ce. 
Jai-oi, lorsqu'il cesse del'employer, doitinscrire sur le livret l’acquit des 
cngagements. 

Anr. 11. Lorsque le livret, spécialement visé à oct effet, doit lenir lieu 
de passe-port à l'intérieur, le visa du départ indique toujours une destina- 
tion fixe et ne vaut que pour cette destination. 

Ce visa n'est accordé que sur la mention de l'acquit des engage- 
ments prescrits par les articles 4 et & de la loi du #4 juin 1884, et sous 
les conditions déterminées par les règlements administratifs, oonformée 
ment à l’article 9 de la même loi, 

Anr. 12. Le livret ne peutêtre visé pour servir de passe-port à l'inté- 
rieur, si l'ouvrier a interrompu l'exercice de sa profession, ou s'il s'est 
écoulé plus d’une année depuis le dernier certificat de sortie inscrit au- 
dit livret, | 

AnT. 143. Le présent règlement ne fait pas obatacle à ce que des dis- 
positions spéciales aux livrets soient prises dans les limites de leur compé- 
tence en matière de police, par le préfet de police à Paris ct pour le res- 
sort de la préfecture, et dans les départements par les autorités locales. 

ART. 14. Sont abrogées touics les dispositions des règlements anté- 
ricurs contraires au présent décret. 

Arr. 13 Notre ministre secrétaire d’Éat au département de l’agriculture, 
du commerce et des travaux publics:cst chargé de l'exécution du présent 
cécret, qui scra inséré au Bulletin des lois et publié au Moniteur. 





Extrait de l'ordonnance de police du 15 octobre 1858, 
spéciale pour Paris ot pour le département de la Seino. 


ART. 2%. À l'avenir, tous les livrets seront exclusivement délivrés à la 
préfecture de police, tant pour Paris que pour la banlieue et les commu 
nes rurales. Il en sera de même des visa du départ et de voyage destinés 
à tenir lieu de passc-port à l'intérieur. 


Ant. 6. Conformément à l'ordonnance du 4er avril 1831, tout ouvrier 
porteur d’un livret régulier, mais délivré hors de notre circonseripti.n 
administrative, sera lenu, avant de faire usage de ce livret dans le dépar- 
- tement de Ia Seine, de le soumettre au visa de la préfecture de police, où 
ledit livrot sera vérifié et inscrit. eg 
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11 est interdit à tout chef d'établissement de recevoir l'ouvrier muni de 
ce livret avant l'accomplissement desdites formalités. 

AnT. 7. Après avoir inscrit sur le livret, conformément aux articles & 
et 5 de la loi et 9 du décret précité (22 juin 4854 et décret du 30 avril 
4855), soit la date de l'entrée de l'ouvrier, soit le jour où il lui 
aura confié de l'ouvrage pour Ja première fois, le chef de l'établissement 
soumettra cette inscription, dans le délai de 24 heures, au visa du com- 
missaire de police. Celui-ci vérifiera la régularité du livret et transmettra 
à la préfecture de police un extrait de son visa, le tout en vertu de l’ar- 
ticle 6 de l'ordonnance de police du 4er avril 4831. 

AnrT. 8. Lorsque l'ouvrier attaché à un seul établissement quittera son 
patron, il sera également tenu, dans le délai de vingt-quatre heures, con- 
formémentà l'ordonnance précitée et à celle du 30 décembre 1838, de faire 
viser sa sortie par le commisaire le police de la résidence du patron (ou 
par le maire de la commune où il n'existe pas de commissariat), lequel, 
après avoir constaté l'authenticité du dernier congé, airessera encore un 
extrait de son visa à la préfecture de police. 

Nul chef d'établissement ne pourra recevoir l'ouvrier avant l’accom- 
plissement des formalités mentionnées au paragraphe précédent, laquelle 
ne pourra, d'ailleurs, jamais tenir lieu de visa de départ ou de voyage 
mentionné en l'article 41 ci-dessus. 

Ant. 9 Lelivret no pourra jamais être reçu ni retenu en nantissement 
par les logeurs, restaurateurs, ou autres. 





Paris, impr. Paul DUPONT, rue Jean-Jacques-Rousseau, 41. 
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Séance du 21 février 1909. 


PRÉSIDENCE DE M. BATBIE, 
Membre de l’Institut. 


SOMMAIRE. 


Admission de membres nouveaux. — Suite de la discussion sur l'Exposé 
des rapports des Délégations ouvrières, nar M. le vicomte de Mecunx. — 
Discussion sur l'apprentissage, par MM. Aueuixe, Kataie, Buaise (des Vosges), 
le commodore BLosse-Lvxcu, CARLHIAN, ComADoN, Devixcx, Albert Gieor, 
Le PLay, le Vte px Mezux, MoxxiEr, TOUAILLON, l'abbé Touxissoux. 


La Séance s'ouvre par la lecture et l'adoption du procès-verbal 
de la dernière réunion. 


M. Le Pray, sénateur, secrétaire général de la Société, pré- 
sente, au nom du comité, comme membres titulaires : 


MM. Beau, négociant, membre de la commission des valeurs 

au ministère du commerce; 

DorMEUIL, négociant, membre de la chambre syndicale 
des tissus ; 

Dusois (Gustave), fabricant, membre de la chambre syn- 
dicale des chaussures : 

FrossaRD (Henri) ; 

GAGNET, négociant, président de la société de secours mu- 
tuels du quartier du Mail ; 

GauniN, conseiller d’État; 

HAMELIN, négociant ; 

DE LaBry, ingénieur des ponts et chaussées ; 

LANDRIEN (Oscar), avocat à la cour de Bruxelles; 

Pouron, médecin ; 

SÉGUIER, négociant, juge suppléant au tribunal de com- 
merce; 


VanDer MeersCa (Auguste), avocat à la cour de Bruxelles. 
SOC. D'ÉC. 800. 1 
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L’admission de tous ces nouveaux membres est prononcée 
sans opposition. 


M. BATBIE, professeur à la Faculté de droit, président. L'ordre 
du jour appelle la suite de la discussion sur l'exposé des rapports 
des délégations ouvrières par M. Ie vicomte de Melun. Cet exposé 
soulève des questions multiples dont plusieurs ont déjà été exami- 
nées. Il y a en a d’autres non moins intéressantes à étudier, parti- 
culièrement celle de l'apprentissage, sur laquelle plusieurs membres 
ont demandé la parole. 


M. BLaise (des Vosges) commence par donner lecture des vœux 
des délégués au sujet de l’apprentissage. (Voir le rapport de M. de 
Melun, p. 41.) 

La question ainsi posée par les vœux des délégués, peut servir 
de texte à notre discussion. 

Il y a sous cétte question spéciale de l'apprentissage, un intérêt 
général, celui de l’industrie française. 

Eneffet, un mauvais apprenti ne peut faire qu’un mauvais ouvrier. 
On a remarqué aux Expositions universelles que l’ancienne supériorité 
manuelle de nos ouvriers tendait à disparaître. La division du travail, 
excellente en principe, mais poussée à lPextrême, a fait perdre 
à nos produits leur caractère distinctif, leur goût et leur perfection. 
A leur tour, les délégués constatent les mêmes inconvénients dans 
l'apprentissage. On n’enseigne généralement à l'apprenti qu'une 
seule partie du métier. Ouvrier imparfait et incomplet, il lui devient 
impossible de bien faire, de changer d'atelier, de s'établir. 

Il y a là une condition très réelle d’infériorité pour l'industrie 
française. 

Examinons maintenant les remèdes proposés par les délégués. 

1° Limiter le nombre des apprentis en le proportionnant à celui 
des ouvriers. | 

Ce système, emprunté aux anciennes corporations, doit être re- 
poussé comme contraire au principe de la liberté du travail. 

M. Blaise rappelle comme lun des plus curieux exemples des ré- 
sullats de ce système l’industrie du verre qui était restée, jusqu’à nos 
jours, à l’état de monopole exploité par quelques familles de gentils- 
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hommes verriers. Grâce à la liberté du travail, un de nos collègues, 
industriel habile, aussi persévérant et ferme qu'éclairé, est parvenu 
à rompre la coalition des ouvriers-maitres, et à constituer sur des 
bases solides une bonne école d'apprentissage et à multiplier les 
ouvriers capables, qui permettent aujourd’hui à la France de lut- 
ter avec l'étranger pour la cristalleric. 

Avec la limitation du nombre des apprentis, les ouvriers de cha- 
qae profession redeviendraient maîtres absolus du recrutement, at 
feraient la loi à l’industrie. Un semblable monopole est inconciliable 
avec la liberté du travail. 

œ N’admettre les apprentis dans l'atelier qu'après l’âge de 42 ans 
et lorsqu'ils sauraient lire et écrire. 

Cette proposition est excellente de tout point, et personne ne con- 
testerala convenance de n’admettre dans les ateliers que des enfants 
déjà forts et instruits. Sans doute, il faut tenir compte des exigences 
de l'industrie, et fournir aux ouvriers les auxiliaires dont ils ont 
besoin; mais cela n’est pas impossible. En Alsace, on est parvenu 
à tout concilier par le système des équipes, qui permet de diviser en 
deux groupes les enfants des fabriques, de manière que l’un travaille 
pendant que l’autre cest à l’école. Cela n’est peut-être pas praticable 
partout, mais avec de la bonne volonté on trouvera une solution. La 
plus délicate est la question de l'âge, et la limite de 12 ans n’est pas 
trop reculée si lon ne veut pas admettre trop tôt dans les ateliers 
des enfants qui n’ont pas encore la force de travailler. D'un autre côté, 
il serait très-utile d’initier les apprentis aux principes de technologie 
spéciale à leur industrie, comme le fait l’école de filature et de tissage 
de Mulhouse, pour l’industrie dominante en Alsace. 

C’est ainsi que noire pays pourra former des ouvriers capables de 
soutenir la lutte avec l'étranger. 

Par ces motifs, M. Blaise est disposé à admettre l’âge de 42 ans 
proposé par les ouvriers. 

3 Limiter les heures de travail et réserver leur soirée pour l’école 
technique et professionnelle. 

Cela est dificile à concilier avec la condition qui précède. En 
effet, les ouvriers travaillant 41 à 42 heures et nc pouvant se passer 
du concours des apprentis, se trouveraient arrêtés, si ces derniers 
ne travaillaient que 8 heures. 
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Il faut remarquer cependant que, dans beaucoup d'ateliers, le 
travail de l'ouvrier est réduit à 10 heures, ce qui permet de ré- 
server aux apprentis le temps de compléter leur instruction. 

Bon nombre de villes, Paris, Mulhouse, Lvon surtout, ont fail 
beaucoup pour l’enseignement technique etprofessionnel. Il faut mar- 
cher dans cette voie, en se gardant bien de remettre à l’État une 
œuvre qui appartient à l'initiative privée et qui peut être accomplie 
par les ouvriers eux-mêmes, au moyen de l’enseignement mutuel, 
pourvu qu'ils ne soient pas troublés, dans l'exercice du droit de 
réunion, par la nécessité des autorisations administratives et de la 
surveillance de police. 

4 Enfin établir pour eux un brevet de capacité délivré par le 
maitre. - 

Une semblable exigence apporterait de grands obstacles à la 
liberté du travail, et la pratique permet de s’en passer. En effet, si 
le jeune ouvrier est capable, on le verra bien par son travail, et 
sil ne l’est pas, il sera toujours facile de le renvoyer, aujourd’hui 
qu'il n'y a plus d'engagement à long terme. 


M. Albert Gicor, avocat au conseil d'État et à la cour de 
Cassation, constate que tout le monde est d'accord pour désirer que 
les enfants ne soient admis qu'à l'âge de douze ans dans les ateliers, 
et que leur travail soit limité de manière à ménager leurs forces et 
compléter leur instruction. 

Mais les moyens proposés pour arriver à ce but sont-ils bien 
pratiques? La question s’est déjà présentée et se présente encore à 
l’occasion du projet de loi sur le travail des enfants. 

La loi de 4841, sur le travail des enfants dans les manufactures, 
a limité la durée du travail, et, pour assurer l'exécution de ses dispo- 
sitions, elle a créé une inspection des manufactures, que l’on cherche 
en ce moment à régulariser et à rendre plus efficace. 

Le législateur n’a pas cru possible d'étendre cette inspection aux 
enfants qui travaillent dans de petits ateliers. Comment aller cher- 
cher et surveiller dans le domicile du patron l’enfant qui y travaille 
seul ou avec un ou deux autres enfants? Dans le petit atelier, d’ail- 
leurs, le système de rcitis, dont parlait M. Blaise, est impraticable. 

Ce qui est vrai du jeune ouvrier l’est aussi de l'apprenti: aussi 
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la loi de 1851 sur l'apprentissage n’a-t-elle pas songé, pour donner 
une sanction à ses prescriplions, à organiser une inspection dans 
tous les ateliers. Elle a cru préférable de s’en rapporter à l’imuative 
privée, en admettant dans la rédaction des contrats d'apprentissage 
l'intervention des sociétés charitables, qui, à défaut de la famille, 
veilleront à l'exécution des clauses du contrat et des prescriptions 
de la loi. 


Peut-être est-il difficile de trouver un moyen plus pratique de 
donner satisfaction au vœu, d’ailleurs très-légitime, émis par les 
délégations ouvrières. 


M. le vicomte ne MELUN, rapporteur, appuie, en principe, ces 
observations, mais en rappelant qu’il ne faut pas confondre la loi 
sur le travail des enfants (1841) avec la loi sur l'apprentissage (1851). 
Il importe, en effet, de bien établir la distinction entre le jeune ou- 
vrier et l'apprenti. Pour l’un, c’est un état qui commence; pour 
l’autre, c'est une école detravail. Ce dernier donne son temps, pour 
qu’on lui apprenne son état; le premier, qui rend déjà des services, 
est payé proportionellement à son travail. La vraie difficulté est de 
faire exécuter la loi relative aux apprentis. Cette loi a pourvu à 
tout ce qu’on peut réclamer en leur faveur ; mais il n’a pas été pos- 
sible jusqu'ici d'appliquer ses prescriptions, et son résultat le plus 
clair semble avoir été de diminuer le nombre des apprentis, attendu 
que les patrons, pour échapper aux exigences de la loi et à l’exercice 
des droits qu’elle assure aux apprentis, ont changé trop souvent le 
caractère de ceux-ci, en les transformant en jeunes ouvriers à l'égard 
desquels il n’y a plus de contrat. 


Maintenant, pour le petit nombre d’apprentis que l’on trouve en- 
core, il est presque impossible d’exercer la surveillance, surtout 
dans les ateliers de famille. Les parents ont peur, en signalant les 
abus, d'amener le renvoi de leurs enfants, qui ne tardent pas à 
devenir des petits vagabonds. 


La loi sur le travail des enfants dans les manufactures s’était 
arrêlée au seuil des ateliers comptant 20 ouvriers. Le projet soumis 
en ce moment à l'examen du conseil d’État ne détermine aucune 
limite, mais il est à craindre que la nouvelle loi ne reste encore une 
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lettre morte, eu raison des difficultés de la surveillanée dans les 
ateliers de famille. 


M. BLaise (des Vosges) dit que les observations qu’on vient de 
faire l’obligent à entrer dans des détails techniques. Pour montrer 
que les apprentis sont souvent des auxiliaires indispensables au 
travail industriel, il explique le rôle important qui est dévolu 
aux enfants dans l'imprimerie, dans le tissage et le bobinage, dans 
la fabrication des papiers peints, etc. Le concours des jeunes ou- 
vriers est tellement nécessaire dans toutes ces industries, que le 
système des équipes est le seul moyen de résoudre les difficultés 
signalées. 

M. Blaise, arrivant ensuite à l'objection de M. Albert Gigot, fait 
remarquer que la surveillance du travail des enfants étant com- 
mandée par un principe d'ordre moral supérieur à celui de l’intérêt 
individuel, doit s'exercer partout, aussi bien dans les petits ateliers 
que dans les grands. Son intervention est sans doute plus difficile 
dans les premiers; mais elle n’est pas impraticable, car une inspec- 
tion habile peut se mettre sur la piste des abus, et la crainte des 
peines portées par la loi suffira, dans la plupart des cas, pour pré- 
venir les contraventions. 


M. Carcanan, président du Comité central des chambres syndi- 
cales de Paris, se joint à M. le Rapporteur, pour faire observer que 
l'on confond à tort le jeune ouvrier avec l'apprenti. Dans les plain- 
tes qu’ils furmulent au sujet de l'apprentissage, les ouvriers pe font 
pas cetteconfusion; ce qui les préoccupe particulièrement, e’est que 
le patron, qui reçoit en apprentissage des enfants, s’en sert sou- 
vent pour le service de son ménage, leur fait faire des courses, 
porter des paquets, et ne leur apprend presque rien, ou du moins 
ne leur apprend que la partie du métier pour laquelle il peut le 
plus promptement utiliser leur travail. Le père, qui s'impose des 
sacrifices pour meltre son fils en apprentissage, demande que le 
patron auquel il le confic en fasse autre chose qu'une machine 
produisant toujours la même pièce, c’est-à-dire qu'un outil 
accessoire. 

Les ouvriers regrettent, sous ec rapport, les anciennes corpora- 
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tions qui imposaient aux aspirants à la maitrise l'obligation de 
produire « le chef-d'œuvre, » preuve évidente que l'ouvrier con- 
naissait à fond toutes les parties du métier. 

Mais l'inconvénient dont les ouvriers se plaignent est inhérent à 
la division du travail ; c’est le résultat forcé de l’organisation ac- 
tuelle de l’industrie. En présence de la concurrence et de ses efforts 
incessants il est impossible que les patrons ne cherchent pas à utiliser 
le plus tôt possible le travail des enfants. 

En comparant les tendances actuelles avec celles d’autrefois, on 
est frappé, en matière de législation industrielle, d’un contraste 
qui s’accuse de plus en plus : autrefois les lois, contenant 
un reste J’inégalité, semblaient être faites le plus souvent en faveur 
des patrons et contre des ouvriers; l’article 47814 entre autres 
blessait à juste titre leur susceptibilité; ils ont eu raison d’en 
demander l’abrogation, mais aujourd'hui nous avons à nous garder 
d’une tendance contraire, celle de faire des lois en faveur des ou- 
vriers et contre les patrons. 

Les ouvriers veulent une protection contre le capital et contre 
les patrons. L’unique remède à cet antagonisme funeste, c’est la 
liberté absolue, et dans la question spéciale qui nous occupe en ce 
moment, c’est la liberté complète des contrats d'apprentissage qu’il 
convient de réclamer, c'est au père à stipuler ses conditions, et une 
fois acceptées par le patron, si elles ne sont pas exécutées, c'est aux 
tribunaux à les faire respecter. 


M. le vicomte pe MELUN, rapporteur, insiste sur les difficultés 
d'exécution des contrats d'apprentissage. Dans leurs rapports, les 
délégations ouvrières ont exprimé le vœu que les chambres syndi- 
eales soient chargées de cette surveillance. 

Les parents sont trop coulants sur les abus. Aussi font-ils {rès-peu 
de contrats; est-ce par un motif d'intérêt, pour exploiter le travail 
des enfants ? Est-ce par négligence ? Je l'ignore, mais le fait 
certain, c'est que le nombre des contrats se restreint de plus en 
plas. 

Maintenant, faut-il s’en rapporter à la liberté pour la répression 
des abus ? Cela n'est malheureusement pas possible, et jusqu'ici 
PÉtat a dû intervenir pour protéger les enfants et les femmes. Faut-il 
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continuer à marcher dans cette voie de protection et d'intervention? 
Il est certain que la liberté des contrats d'apprentissage a été jus- 
qu’à ce jour funeste aux enfants. Enfin doit-on charger les chambres 
syndicales de surveiller l'exécution de la loi ? C’est une question 
grave qui appelle votre toute attention. 


M. Le PLay, sénateur, secrétaire général de la Société. Une 
expression employée par M. le vicomte de Melun me donne lieu de 
penser qu’il est utile de mettre en lumière le principe en vertu 
duquel l’État est autorisé à intervenir dans la surveillance du tra- 
vail des femmes et des enfants employés dans les manufactures. 

En Angleterre, où ce genre d'intervention s’est d’abord établi, les 
hommes d’État les plus éminents professent, jusqu’à ce jour, l’opi- 
nion que, dans une société bien réglée, la sollicitude des chefs de 
famille et des patrons devrait suffire à la protection des femmes et 
des enfants. Et au fait, il existe en Angleterre, comme sur le conti- 
nent, une multitude de localités et d'ateliers où cette protection est 
complétement efficace. 

Malheureusement, ces salutaires traditions n’ont pas été partout 
respectées. Les développements insensés donnés au régime manu- 
facturier ont privé beaucoup de femmes et d'enfants de cette protec- 
tion naturelle. À la vue des abus criants constatés par les enquêtes 
officielles, les mêmes hommes d’État ont reconnu la nécessité de 
s'écarter momentanément des vrais principes. En conséquence, le 
Parlement a décidé que l’État se chargerait de protéger la faiblesse 
de la femine et de l'enfant aussi longtemps que les chefs de famille 
et les patrons ne rempliraient pas ce devoir. 

Toutefois, le Parlement a fermement conservé la trace des principes 
en donnant à la loi un caractère provisoire. Depuis l’origine de l'in- 
stitution, il a prorogé périodiquement sa pratique de la loi, mais 
chaque fois il a préalablement constaté que les particaliers et les 
pouvoirs locaux n'étaient point encore revenus à la pratique de 
leurs obligations. 

En appliquant cette législation à ses manufactures, la France a 
complétement perdu de vue ce sage principe. Elle a transformé 
l'intervention accidentelle de l’État en un droit permanent d’im- 
mixtion au milieu des intérêts privés. 
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Il importe de signaler en toute occasion les vrais principes à 
l'attention du législateur; car on rappellera en même temps aux 
citoyens qu'ils sont tous moralement tenus de travailler sans relâche 
à protéger eux-mêmes les femmes et les enfants, et à rendre inutile 
la loi actuelle de protection. 


M. Conapon, gérant de l'Association des maçons, déclare qu'il 
est partisan de la liberté des contrats pour le règlement de l'appren- 
tissage. Il ajoute qu'il pourrait citer un atelier parisien où la question 
a été résolue. 


M. 1e Rarrorreur. L'atelier de Madame Cohadon est en effet, un 
atelier-modèle. 


M. Le Présipenr invite M. Cohadon à donner quelques détails sur 
l’organisation de l'apprentissage dans cet atelier. 


M. Coxapon, après avoir dit que Madame Cohadon avait pris la 
direction d’un atelier de brunissage où elle recevait les enfants et 
plus spécialement les orphelines qu’on voulait bien lui confier, fait 
connaître le régime auquel ces jeunes filles sont soumises et Îles 
conditions de leur admission. 

Les jeunes filles admises chez Madame Cohadon ont droit au lo- 
gement, à la nourriture, à l’habillement, à des soins médicaux et à 
l'éducation qui leur est donnée dans des cours du soir. Les punitions 
corporelles, ainsi que les retenues sur la nourriture, sont formel- 
lement proscrites de l'atelier. 

La journée est nominalement de onze heures; mais le travail étant 
aux pièces, la plupart ont terminé leur tâche en moins de temps. 
Le surplus du travail effectué est payé aux ouvrières et aux apprenties 
aux pièces ou à l'heure. La moitié de la somme qui leur est due 
pour ce travail supplémentaire leur est remise immédiatement pour 
leurs petites acquisitions personnelles, et l’autre moitié est placée 
à leur compte. 

Les conditions d'admission varient suivant l’âge, la santé, le 
développement physique et intellectuel de l'enfant, comme aussi 
suivant-l’élat de fortune des parents. Cependant, on peut considérer 
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l’âge de quinze ans comme une limite au-dessus de laquelle les 
jeunes ouvrières font gagner et au-dessous de laquelle elles font 
perdre ceux qui les emploieni. Exemple : 

Si une apprentie entre à 42 ans, elle fait dépenser à l'établis- 
sement : 


la dre année (43 ans). . . . . . . . 300 francs. 
la 2 année (14 ans). . . . .  … + 200 — 
la 3 année (48 ans). . . . . . , . 400 — 


À 45 ans, elle ne coûte plus rien àl’atelier et elle Jui fait gagner : 


la 4 année (16 ans). . . . . .. + 4100 — 
la Se année (17 ans). . . . . . .. 200 — 
la 6° année (18 ans). . . .. «+. 800 — 


De telle sorte qu’à la fin de la dix-huitième année, elle est quitte 
pour son apprentissage. En cas de décès, il n'est rien dû par les 
parents; mais, en cas de retrait de l’apprentie avant son temps 
d'apprentissage, l'indemnité qu’ils ont à payer est proportionnelle 
aux dépenses non remboursées par le produit du travail de l'ep- 
prentie. 

Il en est de même pour le cas de renvoi, .qui ne peut avoir lieu 
qu'après jugement du conseil des prud'hommes. 

Ce mode d'apprentissage, dit en terminant M. Cohadon, con- 
stitue une échelle mobile qui permet de rendre l’enfant à ses pa- 
rents dès qu’ils la réclament. Moyennant ce système de compensa- 
tion, la liberté est complétement assurée de part et d’autre, et 1gs 
abus sont évités. (Mouvement d'approbation.) 


M. Monnier, maître des requêtes au conseil d'Etat, demande à 
dire quelques mots en faveur de l’immixtion des chambres syndi- 
cales dans la surveillance de l'apprentissage. 

La faiblesse du contrat d'apprentissage, c'est que la situation 
entre le patron et le père n’est pas égale ; ce dernier est en général 
un simple ouvrier qui travaille parfois dans l'atelier du même patron, 
qui manque de l’indépendance nécessaire pour stipuler toutes les 
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clauses nécessaires à la proteclion de l'apprenti et pour veiller avec 
autorité à leur fidèle observation. 

C'est pour ce motif seulement qu’une intervention me paraît à sa 
place afin de rétablir l'équilibre entre les parties contractantes ; mais 
quelle sera l'intervention la plus efficace? 

Celle des sociétés de patronage? Autorisée par la loi, elle n'est 
pas toujours admise par les conseils de prud'hommes ; d’ailleurs, 
les hommes charitables qui composent ces sociétés sont bien étran- 
gers à la profession de l'apprenti qu'il s’agit de protéger. On les 
déclare incompétents au point de vue technique et ils se sentent 
tels eux-mêmes. 

D'un autre côté, l'intervention oficielle de fonctionnaires, même 
celle des ingénieurs des mines, aujourd’hui chargés de la surveillance 
du travail des enfants dans les manufactures, pèche par son ca- 
ractère trop général; pour que l’inspection de l'apprentissage soit 
efficace au point de vue technique, il lui faut des connaissances 
professionnelles. 

En conséquence, M. Monnier appelle de ses vœux l'organisation 
d’une surveillance qui serait exercée par des hommes de la pro- 
fession, telle que pourraient le faire, par exemple, les délégués des 
chambres syndicales. 

En faisant mouvoir le puissant ressort de l'honneur professionnel, 
on obtiendrait par eux d'importants résultats. 

Les ouvriers, dans leurs mémoires, ont désigné eux-mêmes cette 
intervention ; il y a dans cette indieation spontanée une pensée des 
plus fécondes. 


M. le commodore BLosse-Lyncu dit qu’on s’est beaucoup pré- 
occupé en Angleterre, des difficultés que soulève la surveillance du 
travail des femmes et des enfants dans les manufactures. Le prin- 
cipe adopté pour la solution de ces difficultés n'est pas de régle- 
menter le travail, qui reste toujours libre, mais seulement de 
protéger les faibles, ce qui est regardé comme une nécessité sociale. 
Le grand obstacle à surmonter, c'est l'ignorance des ouvriers qui 
s’oppose trop souvent à l'accomplissement de leurs devoirs à l'égard 
de leurs enfants. | 

En ce qui regarde plus spécialement l'apprentissage, l'honorable 


— 108 — 


membre ajoute que les Anglais préfèrent en général, à un ouvrier 
complet, celui qui connait bien certains détails de sa profession. 
L'essentiel, à leurs yeux, c’est de produire à bon marché. 


M. Devixex, président de la Commission d'encouragement pour 
les études des ouvriers, dit, qu'avant de prendre part au débat, il 
croit remplir un devoir en remerciant M. le vicomte de Melun de 
l'excellent Rapport qui sert de thème à la discussion. Ce rapport 
réunit à la fois la plus complète exactitude et l’impartialité la plus 
parfaite. 

Abordant ensuite la question de l’apprentissage, M. Devinck féli- 
cite M. Monnier d'avoir presque touché le but, en réclamant, pour 
la surveillance de l'apprentissage, l’intervention combinée des 
chambres syndicales de patrons et des chambres syndicales d’ou- 
vriers. 

Les premières sont en pleine voie d'organisation; les autres 
éprouvent malheureusement de grandes difficultés à se former. 

Tout en appelant, avec M. Monnier, l'intervention de ces chambres 
M. Devinck verrait de graves inconvénients à leur donner une 
existence légale et àles charger officiellement de la surveillanec 
des apprentis. D'abord, il faudrait organiser 110 chambres syn- 
dicales d'ouvriers, ce qui exigerait beaucoup de temps. Le meilleur 
système serait d’avoir à Paris 20 inspecteurs du travail des enfants, 
qui, en cas d’abus à réprimer, s’adresseraient à la chambre syndicale 
de la profession à laquelle appartiendrait le délinquant. Dans ce 
concours oflicieux des chambres syndicales, le gouvernement trou- 
verait les renseignements les plus précieux pour l'instruction des 
affaires qui se présenteraient et dont il ne peut avoir une connais- 
sance pratique. 

En 1845, M. Schneider, au nom du conseil général des manu- 
factures, a fait un rapport très-remarquable qui a servi de base à la 
loi du 22 février 14851 sur l'apprentissage. Ce qui à frappé cette loi 
de stérilité, c'est qu’elle ouvre trop la porte à l'intervention offi- 
cielle. 

On peut reprocher le même défaut à la loi sur les sociétés de 
commerce: aussi, est-il facile de voir qu'elle a manqué son but. Il 
faut respecter la liberté des contrats, chaque fois qu'ils n'ont rien 
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de contraire aux lois générales du pays. C’est au respect de ce 
grand principe qu'est dû le succès du système d'apprentissage établi 
dans l’atelier de Madame Cohadon Au nom de la liberté, M. Devinck 
repousse l'intervention officielle des chambres syndicales dont il 
voudrait ne voir intervenir les membres dans les ateliers que d’une 
manière officieuse et, dans les cas particuliers, appelés toujours à 
fournir des renseignements à l’autorité chargée de l'application de 
la loi. 

Avant de terminer, il demande à donner quelques explicatoins 
sur les travaux des délégations ouvrières. Lorsque notre éminent 
secrétaire général, M. Le Play, a fondé la commission d’encoura- 
gement (car c’est à son initiative qu'il faut attribuer tout le mérite 
de cette institution), ila eu pour but de mettre en évidence les idées 
qui se mapifestaient dans les diverses industries, persuadé qu’il en 
résulterait un enseignement bon à consulter aux points de vue pro- 
fessionnel et économique. 

On a dit que les derniers rapports des délégations ouvrières ne 
contenaient rien de nouveau. Cette erreur a été relevée dans un 
article de la Revue des Deux Mondes, du 1° octobre dernier, où 
l’on a fait très-justement remarquer qu’il y a quelque chose de tout 
nouveau dans ces rapports : c’est qu'on n’y trouve plus les idées 
communistes et les tendances socialistes des ouvriers de 1848. 
L'idée dominante des ouvriers de 1868, c’est de faire par eux- 
mêmes. De tous les rapports de nos délégations ouvrières, aucun 
ne réclame l'intervention de l'Etat dans l'intérêt du travail ; aucun 
ne defande l'impôt sur le capital et le revenu. 

L'idée dominante, c’est l'égalité, c’est qu’ils peuvent arriver à 
tout par l’association coopérative et par eux-mêmes. 

En 1862, après l'Exposition de Londres, ils voulaient l'égalité des 
salaires. En 1868, après la dernière Exposition universelle, ils re- 
connaissent que le salaire doit être proportionnel au service rendu ; 
. C’est un progrès intellectuel très-considérable et qui sera l’un des 
éléments de succès de leurs associations. 

Mais ils ont le défaut qu'on reproche à notre caractère national. 
Chacun de nous a souvent trop de confiance dans sa valeur per- 
sonnelle ; chacun se figure qu'il a plus d'intelligence que son voisin, 
et si l'ouvrier n’entre pas plus vite dans les sociétés coopératives, 
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c'est parce qu’il ne trouve pas le salaire qu’il en retire en rapport 
avec ce qu’il doit gagner individuellement. Au début, cet obstacle a 
empèché la formation des chambres syndicales d'ouvriers; cependant 
il est juste d’ajouter que leur marche n’a pas tardé à triompher de 
cette difficulté. 

Revenant à la question de l'apprentissage, M. Devinek constate 
que jusqu’à ce jour l'inspection du travail des enfants a fait fausse 
route. Il est temps, pour arriver àquelques résultats, d’avoir recours 
aux lumières des hommes du métier, c’est-à-dire, aux chambres 
syndicales des patrons et des ouvriers, 

Il faut avoir soin de les marier ensemble, en les faisant fonetionner 
simultanément. Pourquoi? Parce que l’ouvrier d'aujourd'hui sera le 
patron de demain. Il faut saisir toutes les occasions de rapprocher 
les uns des autres dans toutes les circonstances. 

Autrefois, quand réguait la petite industrie, le travail se faisait 
dans un atelier de famille, dont le chef connaissait parfaitement ses 
5 ou 6 auvriers, avec lesquels il était en contact continuel. 

Aujourd'hui, sous le régime de la grande industrie, le patron 
occupe dans ses vastes ateliers 500 à 600 ouvriers qu’il ne peut plus 
connaître. Pour les mettre en rapport, les chambres syndicales sont 
évidemment des moyens de rapprochement qu’il faut rechercher 
avec empressement. (Vifs applaudissements.) 


M. l'abbé Tounissoux, vicaire de Notre-Dame de Vincennes, sans 
méconnaitre l'influence que peut exercer sur l'apprentissage une 
vigilance active de la part du gouvernement et des ehambres syn- 
dicales, croit devoir déclarer que les remèdes vraiment efficaces ne 
peuvent venir que des convictions religieuses. Un patron sincère- 
ment chrétien n’abuse jamais du temps et des forees de son apprenti, 
il se fait un devoir de protéger ses intérêts moraux. — Un apprenti 
qui est animé de sentiments religieux se fait une obligation rigou- 
reuse de tenir les promesses qu’il a faites, la régularité de la 
conduite est elle-même une des conditions les plus favorables d’un 
bon apprentissage. — Des parents qui aiment Dieu n’oseraient jamais 
encourager leurs enfants à manquer à des promesses qui blessent 
la justice. Ils se montrent plus scrupuleux que d’autres dans le 
choix des maisons d’apprentissage. 
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À M. Devinck, qui semble attribuer l'insuceès des sociétés coopé- 
ralives à un sentiment d’amour-propre portant un ouvrier à se re- 
garder comme supérieur à son voisin, M. l'abbé Tounissoux 
répond qu’on peut expliquer cet insuceès par les raisons suivantes : 
4° Il est évident que le sentiment d’amour-propre dont il s’agit ici 
ne peut être préjudiciable aux sociétés coopératives de consomma- 
tion, ni aux sociétés coopératives de crédit ; il ne peut être question 
que des sociétés de production; 2° en supposant que c’est un sen- 
timent de cette nature qui éloigne certains ouvriers de l'esprit 
d'association, n’y a-t-il pas d’autres sentiments d’amour-propre faits 
pour compenser les pertes subies sous ce rapport? Ne savons-nous 
pas que l’ouvrier, surtout à Paris, se croit humilié quand il travaille 
pour le compte d’un autre? Or, la société coopérative lui permet de 
travailler à son compte; elle le constitue patron. 

M. Devinck dit que l’ouvrier veut avant tout de l'argent; mais 
l'ouvrier, porté à exagérer les bénéfices des patrons, n’éprouye-t-il 
pas, par lui-même, le désir d’appartenir à une société qui le fait 
participer aux bénéfices comme aux salaires? 

M. l'abbé Tounissoux pense que l’association ouvre une ère nou- 
velle et précieuse à tous les ouvriers de bonne volonté ; mais il est 
persuadé qu'il ne peut y avoir d'amélioration seusible dans la po- 
sition des cläisses laborieuses, tant que le nombre des citoyens qui 
s’arrogent le titre d’ouviers sans le mériter, restera aussi considé- 
rable qu’il l’est encore, quoiqu'il ait déjà diminué. 

Que le simple travailleur sente le besoin de proliter, aussi bien que 
le bourgeois, des conquêtes du progrès matériel, Îl n’y a en cela 
rien d'étonnant, vu que l’ouvrier est un des principaux héros de ces 
conquêtes. Mais si l’on doit regarder comme un bien toutes les 
aspirations qui ont pour but de favoriser la santé, de rendre la po- 
sition plus douce par des satisfactions légitimes, ne doit-on pas 
regretter ces habitudes funestes, telles que la fréquentation des ca- 
barets, la violation du repos du dimanche, comme ayant pour effet 
d’affaiblir le tempérament, de dégoûter des jouissances nobles et 
pures de la famille, de faire mépriser les devoirs religieux ? Elles 
ont encore pour effet de priver l’ouvrier de l’aisance qui lui est 
nécessaire pour se nourrir et se vêtir convenablement, comme aussi, 
pour l’élever par l'association. La vie morale est, en réalité, comme 





— 112 — 


l'a déjà proclamé l’orateur dans son dernier livre : le Bien-être et 
l'Ouvrier, le principe le plus fécond de l’aisance, de la paix du cœur 
et de la dignité de chacun. 


M. Devnex demande à répondre un mot. L'ouvrier veut gagner 
davantage, parce qu'il dépense plus qu’autrefois. Celui-là même qui 
gagne 6 francs par jour, ou plutôt 60 centimes par heure, car il 
n’est pas toujours assuré d’une journée complète, ne travaille pas 
pendant plus de 9 mois, en moyenne. S’il tombe malade, il est bien 
vite forcé d'envoyer ses meubles au mont-de-piété. Sur 450 délé- 
gués, formant l'élite des ouvriers parisiens, il n’en est peut-être pas 
450 qui aient devant eux des ressources capables de les faire vivre 
pendant 6 semaines. La plaie du travail, c’est le chômage qui enfante 
la misère et la ruine pour les ouvriers. C’est avant tout pour amé- 
liorer leur sort qu’ils veulent fonder des sociétés coopératives. 

M. Devinck, pour faire apprécier l'esprit actuel des ouvriers de 
Paris, rappelle que s’il y a des réunions publiques qui viennent d'é- 
tonner le pays par des doctrines excentriques, celle du passage 
Raoul où domine l'influence des délégués, s’est toujours montrée 
calme et raisonnable. Ce fait doit suffire à faire comprendre l’avan- 
tage des rapports avec les vrais représentants des ouvriers, c'est-à- 
dire avec leurs chambres syndicales. | 


M. AMELINE, auditeur au conseil d'Elat, dit qu'il a entre les 
mains le Rapport de la délégation ouvrière des ébénistes, et 
qu'il y voit précisément traitée la question que viennent de sou- 
lever MM. Devinck et Monnier. Voici les termes de ce rapport: 


« ]lest essentiellement utile que chaque profession possède un 
« syndicat, une commission permanente destinée à diriger ou tout 
« au moins à éclairer chaque groupe de professions. Il est indis- 
pensable qu’il existe un groupe d'hommes choisis ayant pour 
« mission de recueillir tous les renseignements moraux et maté- 
« riels nécessaires à l’organisalion définitive des travailleurs de 
chaque profession. 
« Supposons cette commission établie en permanence, se réunis- 
sant librement, donnant la plus grande publicité à ses travaux 
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« et décisions, divisée en autant de comités qu’il y aurait de caté- 
« gories, de questions à l'étude, et nous aurons un comité chargé 
« de s’occuper continuellement de la question des salaires, de la 
« durée du travail et de tous les rapports d'atelier à établir entre 
« les patrons et les ouvriers. Un second comité recucillerait 
« toutes les inventions et les perfectionnements dans l'outillage de 
« chaque profession. 

« Un autre comité fournirait des experts compétents pour les 
« questions soumises aux prud'hommes. 

« Un autre s’occuperait de la publication des statuts d’associa- 
« tion, des contrats d'apprentissage, etc. 

« De cette manière, aucune des graves questions qui intéres- 
« sent les travailleurs ne serait négligée, et on réaliserait défioiti - 
« vement la solidarité des travailleurs. >» 


Telles sont les idées des délégations ouvrières, bien conformes À 
ce qu’on disait tout à l'heure. Dans une large mesure, elles sont 
parfaitement justes. Rien n’est plus rationnel que de consulter les 
personnes compétentes des divers corps d'état, toutes les fois qu’à 
l’occasion de quoi que ce soit, il surgit une difficulté profession- 
nelle. Il est clair, par exemple, qu’on ferait très-bien d'utiliser, 
soit les chambres syndicales, soit les sociétés corporatives pour la 
loyale exécution des contrats d'apprentissage. De même, les ingé- 
nieurs des mines trouveront dans les professions spéciales appui, 
facilités et renseignements utiles à l'application de la loi de 1841 
sur le travail des enfants dans les manufactures. Donc, la pensée 
des ouvriers dans ce système d’adjonction de deux forces concou- 
rant au même but, et dans leur désir d’être consultés à l’occasion 
de choses qui, après tout, les concernent spécialement, est parfai- 
tement admissible. Toutefois, il y a là un double écueil, et je le si- 
gnale d’autant plus qu’il est à craindre que les ouvriers n’y tombent 
involontairement. 

D'abord il faut soigneusement éviter que ces groupes organisés 
pe deviennent exclusifs, ne se fassent les défenseurs d'intérêts 
restreints, personnels, et ne portent ainsi préjudice à des indus- 
tries voisines, ou quelquefois à l’industrie même dont ils sur- 
veilleront les intérêts. Ne serait-il pas désastreux qu'un comité 
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professionnel lünitât le nombre des apprentis, interdit le travail 
des femmes? 

Mais voici surtout un inconvénient plus grave. Je remarque que 
dans ces comités projetés, les délégués ne s'occupent que des ou— 
vriers, et pour ainsi dire jamais des patrons. Quand il y a con- 
flit, il convient cependant que les deux intérêts en cause soient 
défendus. Voilà un contrat d'apprentissage : un litige surgit. 
Est-ce une solution acceptable que de le faire juger uniquement 
par des ouvriers? Pas plus qu'il ne serait acceptable de le faire 
juger uniquement par des patrons. Donc il semble que ces comités 
devraient être mixtes. À cette condition, ils donneront les meilleurs 
renseignements, interviendront toujours utilement et formeront une 
institution qu’il est vraiment bon d'essayer. 


M. TouaILLon, Ingénieur-constructeur, croit qu’il y aurait de 
graves inconvénients à charger les chambres syndicales de la sur— 
veillance des apprentis, à cause de l'esprit de concurrence qui 
anime les fabricants les uns à l'égard des autres. Cette surveillance 
se fera beaucoup mieux par les intéressés eux-mêmes. 

En examinant les vœux des ouvriers, M. Touaillon a remarqué 
l'insistance avec laquelle ils réclament l'augmentation des salaires, 
et il est d'avis qu’on ne saurait trop se prémunir contre cette dange- 
reuse tendance. Ce qu'il faut avant tout aux ouvriers dans cemoment 
et ce qui leur manque, c’est du travail. Sous le régime du libre 
échange, pour fabriquer à bon marché, il faut bien se garder d’aug- 
menter le prix de la main-d'œuvre; car il nous serait impossible de 
lutter contre les Anglais et les Belges. Avant d’établir chez eux le 
libre-échange, ces deux peuples ont eu soin d’abolir les octrois 
pour dégrever la consommation et maintenir la vic à bon marché. 

Nous aurions dû imiter ce bon exemple afin d'arriver à abaisser 
ou au moins à maintenir les salaires anciens, pour pouvoir faire fa— 
briquer en France une masse de produits que nous exporterions et 
consommerions, au lieu d’être réduits à les acheter aux étrangers. 

Autrefois, la vie était plus chère en Angleterre qu’en France ; 
aujourd’hui, c’est à peu près la même chose, et l'ouvrier anglais a 
une nouriture plus substantielle; aussi il travaille davantage. En France 
les matières premières sont plus élevées, et le prix de la main-d’œu- 
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vre ayant augmenté chez nous, la compensation n'existe plus; en 
sorte qu’il devient impossible à l'industrie française de soutenir la 
concurrence. 


M. DEvincx recounaît, avec M. Touaillon, que l'ouvrier anglais 
est mieux nourri et que sou instruction technique est supérieure. 
Mais une transformation va s'opérer «au profit de nos ouvriers par la 
salutaire influence des chambres syndicales, qui contribucront puis- 
samment à augmenter la valeur industrielle de l’ouvrier. Quel est, 
en effet, pour lui, le principal élément de capacité personnelle*est 
l'instruction. Or, les chambres syndicales d'ouvriers constituent une 
admirable institution d'enseignement mutuel. Au moyen des cours 
pratiques faits par les anciens de chaque profession manuelle, les 
jeunes ouvriers apprendront rapidemcat à mieux tourner, à mieux 
ajuster; ils apprendront ce qu’on appelle le tour de main. Plus 
instruits, plus habiles, nos ouvricrs produiront davantage et verront 
augmenter leur salaire en proportion. | 

Les chambres syndicales de patrons contribueront, d’un autre 
côté, à former nos agents commerciaux qui procureront à l’industrie 
française de nouveaux débouchés à l'étranger. 


M. TouaicLon croit que les idées d'égalité et d'indépendance qui 
sont lant en faveur aujourd’hui, ont perdu l’ouvrier. Îl ne travaille 
plus; son temps se passe à parler de sociétés coopératives. 

Moi aussi, continue M. Touaillon, je désire que la position des 
ouvrierss’améliore ; mais il faut aller au plus pressé et lui assurer du 
travail; l'instruction est une excellente chose qu’il faut s’efforcer de 
développer, sans cependant perdre de vue que le travail dépend 
aujourd'hui bien moins de l'iustruction que de la machine. On a 
critiqué tout à l'heure la division du travail imposée aux apprentis; 
cette division est une nécessité; en Angleterre, elle existe à ce point 
que certains ouvriers font toute leur vie la même pièce, De là ce 
bon marché auquel nous ne pouvons atteindre pour certains 
produits. 

Avant de perfeetionner l'instruction et de fonder des sociétés coo- 
pératives, il faut donner du pain; quand la maisvn brûle, ce n’est 
pas le moment de l’oruer. Le plus pressé, c’est de diminuer les frais 
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de première nécessité, c’est de supprimer les impôts qui grèvent la 
consommation, de manière que l'ouvrier ne paye pas 48 francs d'entrée 
à Paris pour une pièce de vin qu’on peut trouver à quelques lieues d'ici 
pour 30 francs. Dans la Revue des Deux Mondes du 1° octobre 
dernier, M. Chale a publié des calculs qui établissent qu'à Paris un 
ouvrier dépense 947 fr. par an pour vivre et que les impôts entrent 
pour plus d’un quart dans celte somme. 

Comment vivre dans de pareilles conditions ? On a reproché à 
l'ouvrier de dépenser davantage qu’autrefois; on a attribué cette 
augmentation de dépense à son inconduite, c’est une erreur : il est 
plus moral et plus éclairé, mais il est forcé de trop dépenser pour 
vivre. 

La vraie diféculté, c’est de soutenir la concurrence étrangère dans 
les conditions où l’industrie française se trouve placée, et ce 
qui doit préoccuper surtout l'attention des économistes, c'est de 
trouver et de faire appliquer promptement les moyens d'empêcher 
la crise actuelle de s’aggraver. 


M. Devincx demande à relever une erreur grave dans ce qui vient 
d’être dit au sujet des impôts payés par l’ouvrier parisien. 

Pour nous convaincre de l'erreur, continue M. Devinck, établissons 
ensemble le compte fiscal de l’ouvrier. À Paris, l’ouvrier ne paye ni 
contribution foncière, ni contribution mobilière ou personnelle, ni 
patente ; maïs il paye les droits d'octroi comme tout le monde. On 
a Calculé que ces droits pouvaient être évalués à 50 francs par tête, 
c'est-à-dire à 450 francs pour un ménage de trois personnes, deux 
enfants comptant pour une bouche. Cela fait 40 centimes par jour : 
c’est encore trop sans doute, ct je suis de ceux qui voudraient voir 
réduit de moitié le droit d’entrée sur les vins. 


M. Le PRésinENT fait remarquer que dans les droits payés sur la 
consommation du vin, il y a la part de l'Etat, que l'ouvrier paye en 
même temps que les droits d'octroi. C’est un élément à ajouter à sa 
dépense forcée. 


M. Devixck répond qu'.u cffet il est juste de temr compte de cet 
élément. 
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M. Le PRÉSIDENT. Depuis que le rapport de M. de Melun a été 
présenté à la Société, elle a discuté trois questions: les Chambres 
syndicales, l'Apprentissage et les Livrets d’ouvrier. 

Les deux premières paraissent épuisées ; celle des livrets scra 
remise à l'ordre du jour de notre prochaine séance, pour examiner 
les conclusions d’une note spéciale présentée à ce sujet par un de 
nos confrères, M. Renard, et inséréeau dernier numéro du Bulletin. 
Il nous reste à examiner plusieurs autres questions soulevées par 
les rapports des délégations ouvrières et particulièrement le travail 
des femmes, les sociétés coopératives, le salaire, l'instruction, qui 
pourront servir de thème aux discussions prochaines. 
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Admission de membres nouveaux. — Publication offerte à la Société — 
Suite de l'examen des rapports des Délégations ouvrières — Discussion 
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Vosges), Devixcx, Doxxar, RauEar, Gustave RosEnt, André ROoUSSELLE, 
Ch. TaiErRY-Miec, TouaiLLox, Toczer. 


La séance s'ouvre par l'adoption du procès-verbal de la séance 
précédente. 

M. Léon Donnar, secrétaire de la Société, propose, an nom du 
Conseil d'administration, d'admettre comme membres titulaires : 


MM. Bezou, avocat. 
Martelet, ingénieur des mines. 
Muron, négociant, membre de la Chambre syndicale des 
tissus. 
Paul Ribot, avocat. 


L'admission de ces nouveaux membres est prononcée sans op- 
position. 


M. le Secrétaire au nom de M. Charles RoBErT, secrétaire général 
du ministère de l'instruction publique, vice-président de la Société, 
fait hommage de plusieurs exemplaires d’une publication contenant 
le réglement de la société de secours mutuels des ouvriers et ein- 
ployés de la maison Leclaire et Ci, entrepreneur de peinture à 
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Paris. Il fait remarquer que cette association de prévoyance est la 
première qui ait été intéressée dans une entreprise industrielle, de 
même que la maison Leclaire a été la première qui ait donné 
l'exemple de l'association de l'ouvrier aux bénéfices du patron. 


M. BATBIE, professeur à la Faculté de droit, président. — L'ordre 
du jour appelle la suite de la discussion sur les faits signalés par 
les rapports des délégations ouvrières, d’après l’exposé qui nous en 
a été fait par M. le vicomte de Melun. 


La note de M. Renard sur la législation du livret, insérée dans le 
dernier numéro du Bulletin de la Société, soulève de nouveau la 
question de savoir si la suppression du livret est opportune dans 
l’état actuel de l’industrie. 


M. le Président donne lecture d’une lettre dans laquelle M. Car- 
lhian, qui se trouve actuellement en Alsace, signale les impressions 
qu'il a recueillies dans ce pays industriel à l’occasion du projet de 
suppression du livret: 


Mulhouse, 13 mars 1869. 


« Monsieur le Secrétaire général , 


« Je vois qu’il me sera impossible d’être à Paris demain; je viens 
< donc vous prier de communiquer à mes collègues l’opinion que je 
« recueille partout au sujet des livrets d'ouvriers. 


« Le livret d’ouvrier est considéré comme indispensable, parce 
« qu’il offre à la fois sécurité paur le patron, et avantage pour l’ou- 
« vrier. C’est, pour ce dernier, son livre de commerce; il doit 
« faire foi, en cas de contestation, pour les avances faites par le 
« patron, c'est un certificat de bonne conduite et d'aptitude. 


« Les industriels ne tiennent ni au visa du commissaire de po- 
e lice, ni à celui de la mairie; donc ceci pourrait être supprimé 
« et c'est ce qui seul peut blesser la susceptibilité de l’ouvrier. 


— 1920 — 


« Voilà l'opinion unanime des filateurs et des tisserands. À Paris, 
les industries sont partagées; il est facile de comprendre que 
dans l’industrie du bâtiment, par exemple, le patron ticnne 
moins au livret, car il y a peu de risques d’infidélité à craindre, 
et si l’ouvrier est incapable, il y a avantage à régler immédia- 
tement son compte. 


fi 


R 


R 


fR 


R 


« Enfin, dans mon opinion, je le répète, la société a le droit d'im- 
poser un livret à l’ouvrier tout aussi bien qu'elle impose des li- 
vres de commerce aux commerçants; si la loi est abrogée, l’ou- 
vrier lui-même ne tardera pas à reconnaître que le livret lui 
est indispensable pour inspirer confiance à ceux qui peuvent 
lui donner de l’ouvrage, et il en réclamera un. 


A 


R 


f 


« Il n’y a, en somme, qu’une satisfaction à donner à l’ouvrier : 
dispenser le livret du visa du commissaire de police ou de la 
mairie, 


P 


# 


« Veuillez agréer mes regrets de ne pouvoir assister à la séance 
de demain et recevoir l'assurance, etc. | 


« J. CARLHIAN, 
« Président du Comité central des chambres 
syndicales de Paris. » 


Ainsi, continue M. le Président, indépendamment de son opinion 
personnelle, M. Carlhian signale les impressions générales des 
tisserands et des filateurs d'Alsace, qui sont favorables au maintien 
du livret. Je me borne à faire observer que, d’après la loi, le livret 
n'apas le caractère d’un certificat d'aptitude, comme semble le 
croire notre honorable confrère. C’est une simple constatation de la 
spécialité professionnelle de l'ouvrier auquel il a été délivré. 


M. BLaise (des Vosges). — Les conclusions de notre honorable 
collègue, M. Carlhian, sont trop absolues. Les ouvriers et les fabri- 
cants de l’Alsace peuvent très-bien désirer la conservation du li- 
vret ot lnouver que son usage leur 6st mutuellement avantageux, 
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sans que l'on soit autorisé par cela à le rendre obligatoire pour tous 
les ouvriers sans exception, aussi bien pour ceux qui souffrent de ces 
inconvénients que pour ceux qui en retirent des services. 


En fait, la note de notre confrère M. Renard, publiée dans le 
Bulletin de la Société pour le mois de février (p. 82 el suivantes), 
constate que, pour cerlaines industries, comme celle du bâtiment 
et des travaux publics, qui engagent leur personnel à la journée, 
l'usage du livret est tombé en désuétude, parce que sa pratique est 
impossible, parce que l'on ne peut remplir les obligations qu’il im- 
pose, registre du patron, visa du commissaire, etc. Dans cette 
situation, et plutôt que de laisser sans application une loi en vigueur, 
de tolérer des circulations continuelles et d'y habituer les esprits 
en portant atleinte au respect que la loi doit toujours inspirer, et 
en ouvrant la porte à l'arbitraire, il vaut mieux abroger une loi qui 
n’est plus en rapport ni avec les besoins de la société, ni avec les 
mœurs et qui blesse la dignité et la susceptibilité légitime des 
classes ouvrières. Ceux qui s’en trouvent bien seront toujours 
libres d'en conserver la pratique, mais ce sera l'effet d’un consen- 
tement mutuel et non la conséquence d’une obligation légale. 


Quant à l’analogie que M. Carlhian cherche à établir entre les 
livres de commerce, que les industriels et les négociants sont tenus 
d'avoir, et le livrel des ouvriers, cette analogie n'existe pas et repose 
sur une confusion facile à dissiper. Le livret n’est en réalité qu’un 
moyen de police et rien de plus; c’est pourquoi les ouvriers le re- 
poussent parce qu'il les place dans une condition inférieure à celle des 
autres citoyens, non sonmis à cette formalité. Ils ne peuvent pas chan- 
ger d'atelier ou de patron sans produire le livret qui constate leur 
engagement; ce que personne autre n'est tenu de faire. Les livres 
du négociant ont un tout autre objet; il ne les produit pas quand 
il achète ou quand il vend, mais seulement en cas de discussion ; 
alors ils font foi en justice; tenus jour par jour et ne permettant au- 
cune interpolation, ils constituent un commencement de preuves 
par écrit dans les contestations sur marchés verbaux. En cas de 
mauvaises affaires, les livres de commerce tenus conformément à 
Ja loi, servent à établir la bonne foi du débiteur malheureux et lui 
valent les tempéraments du concordat, la simple qualification de 
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failli, tandis que leur absence ou leur désordre en fait un banque- 
routier et l’expose aux rigueurs du Code pénal. 


Par tous ces inotifs, les renseignements fournis par M. Carlhian 
sur l'état des esprits en Alsace à l'égard du livret des ouvriers, ren- 
seignements corroborés par notre collègue M. Thierry-Mieg, sont 
très-dignes d'attention; mais ils ne sont pas de nature à modifier 
l'opinion de ceux qui appuient la suppression du livret obligatoire 
et réclament la liberté pour tous, aussi bien pour ceux qui veulent 
le conserver que pour ceux qui demandent à ne plus y être soumis. 


M. Léon Donna, ingénieur des mines, secrétaire de la Société, 
fait observer qu’il n’y a pas d’assimilation possible eutre les livrets 
d'ouvrier et les livres de commerce. Si le législateur a imposé ces 
- derniers, c’est pour établir la véracité du commerçant dans son 
propre intérêt et dans l'intérêt de ceux qui font des affaires avec 
lui. Les livres de commerce sont une garantie utile à tout le 
monde et que les tiers ne pourraient s'assurer facilement, si la loi 
ne l’exigeait pas. 


Il n’en est pas de même en ce qui concerne les livrets, destinés 
Simplement à constater l'identité de l’ouvrier et à lui servir de ré- 
férences. 


Il n’est nullement nécessaire d'imposer cette constatation comme 
une obligation légale, car la loi peut être aisément suppléée par les 
intéressés eux-mêmes; ceux-ci pourront toujours, s'ils le jugent 
convenable, ne prendre que des ouvriers munis de certificats de 
leurs anciens patrons ou porteur de livrets facultatifs, pour 
employer l’expression qui paraît devoir être adoptée dans le projet 
de la nouvelle loi. 


M. Le PRÉsIDENT, Personne ne demandant plus la parole au sujet 
des livrets, il convient de passer à une autre question. 


M. Rameau, publiciste, demande la parole sur la relation qui 
existe entre l'accroissement du salaire et l'augmentation du prix des 
objets de consommation. 
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À Paris, on peut évaluer à 40 pour cent l'augmentation du sa- 

laire en moyenne depuis 1840. Voyons dans quelle proportion s’est 
accru le prix des objets de consomination. 


Le prix du pain n’a pas varié depuis un siècle. M. Rameau con- 
state à ce sujet des erreurs manifestes dans les rapports des délé- 
gués, notamment dans celui des ouvriers en cuir. Pour être dans 
le vrai, il faut comparer non pas deux années choisies, mais une 
moyenne d'années. Une notable partie de l'augmentation des sa- 
laires a cependant été absurbée par la cherté de la vie, mais dans 
quelle proportion ? 

Le pain n’ayant présenté aucune variation dans son prix moyen, 
l'accroissement des charges de la consommation provient principa- 
lement du vin, de la viande, des menues denrées et du logement. 


De 1840 à 1868, le vin a augmenté de 42 pour cent ; la viande 
de 40 pour cent; le beurre et les œufs de 50 pour cent; le loge- 
ment de 100 pour cent. En partant de ces bases, et en prenant pour 
type la quotité de consommation d’un Parisien en 1840, nous trou- 
vons qu'aujourd'hui celte quotité représenterait, pour une famille de 
quatre personnes, un excédant de dépense de 316 francs, 


Mais, commelesmoyennes quiont servi à établir ces calculs sont 
évidemment supérieures à la consommation spéciale des ouvriers que 
nous avons ici en vue, nous eroyons nous rapprocher de la vérité 
en disant qu'un ménage d'ouvriers vivant comme il eût vécu en 
1840, dépense aujourd'hni 240 francs de plus par an. 


Or, comme l’augmentalion moyenne du salaire, entre 1840 et 
41868, peut être évaluée à 375 francs, il en résulte à première vue 
pour l’ouvrier un bénéfice net de 100 francs par an, et en effet ce 
profit net du salaire se traduit dans les faits par un accroissement 
‘de consommation moyenne pour l'habitant de Paris, qui débite par 
an 24 kilogrammes de viande, et 65 litres de vin en plus, etc. etc. 


Cette amélioration de la vie ne représente que le quart de l'ac- 
croissement du salaire; néanmoins, ce serait encore un résultat 
économique considérable, s’il était réel et stable ; mais ily a là une 
illusion qu’il convient de démasquer. 
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Ge profit de 100 francs, réalisé sur les accroissements du salaire, 


n'existe que parce que certains éléments de consommalipn, et no- 
tamment le pain, sont restés stationnaires dans leur valeur. 


Mais si l’on peut échapper pour un temps à la loi de l’équilibre 
qui doit s'établir entre l'augmentation de tous les prix, ce ne sera 
jamais que par des circonsiances précaires et passagères, et tôt ou 
lard l'accroissement des salaires sera absorbé par la hausse du prix 
des denrées. 


La conclusion de ces observations est que, de tous les moyens 
d'améliorer la condition des ouvriers, le moins efficace c’est l’ac- 
croissement du salaire; car l'accroissement du salaire ne produit 
pas lui-même aucune richesse de plus à partager entre les hommes, 
et il ne peut aboutir qu’à une hausse proportionelle du prix de toutes 
les denrées existantes. 


Les moyens véritablement puissants pour modifier les conditions 
de la vie sont, par ordre croissant d'importance : — l’association, 
c’est-à-dire l'union plus intime entre les producteurs et le profit des 
objets produits, — la diminution des frais de production, par per- 
fectionnement de procédés, invention de machines, économie d’ad- 
ministration ; — enfin l'amélioration morale qui, en accroissant la 
force de l’homme sur lui-même, le rend à la fois producteur plus 
énergique etconsommateur plus économe. 


Voilà les véritables sources du progrès, et malheureusement on 
peut dire qu’elles sont généralement comprises par le commun des 
hommes en sens inverse de leur intensité. 


M. Gustave RoBEerT, régisseur des maisons impériales du boule- 
vard Mazas, admire le talent avec lequel M. Rameau vient de soute- 
nir un véritable paradoxe. Nouvelle preuve qu'avec les meilleures in- 
tentions on peut se laisser entrainer à construire sur le rêve. Ne vient- 
on pas de nous dire, en effet, que plus on augmentait le salaire, plus 
on augmentait la souffrance publique? Je ne veux pas, continue 
M. Robert, examiner ce qu'une pareille thèse pourrait avoir de 
spécieux au point de vue théologique, car nous devons rester ici 
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sur le terrain de l’économie politique ct sociale; mais j'appelle l’at- 
tention de notre honorable confrère sur ce fait qui me paraît avoir 
l'autorité d’un principe: c’est que, dans le cas oùle prix des objets 
nécessaires à la vie vient à s'élever, il est heureux ct désirable que 
le salaire du travailleur soit augmenté dans la même proportion. 


J'ai grand'peine à comprendre aussi comment la diminution du 
prix du pain pourrait être considérée comme une chose fâcheuse pour 
la famille ouvrière. 


De pareilles propositions renversent toutes les idées reçues ; elles 
déconcertent le peu de notions et de certitudes que j’ai pu acquérir; 
il y a probablement là-dessous un malentendu que l’honorable 
M. Rameau fera cesser en apportant, avec la conscience et les convic- 
tions que nous lui savons, de nouveaux éclaircissements etune plus 
vive lumiere. 


M. Rameau répond qu'il n'entend nullement contester Ja 
proportion qui doitexister entre le salaire et le prix des objects de 
consommation. Il se borne à soutenir qu'il y a une corrélation né- 
cessaire entre cesdeux ordres de faits, ce qui crée-un cercle vicieux, 
elilen conclut que l'accroissement des salaires n'est pas le vérita- 
ble remède à la crise actuelle. Mais, en elle-même, cette augmen- 
tation de salaire n’est, à ses yeux, ni un mal ni un bien. On peut 
la comparer, en regard de l’augmentation croissante des objets de 
consommation, à deux vases à demi pleins qui se communiquent et 
dans lesquels le niveau tend sans cesse à s'établir. Avec le système 
actuel, on crée l'apparence du bien-être dans une partie du pays, 
tandis que la misère se revèle dans l'autre. Mais on aura beau faire ; 
le niveau se rétablira toujours. 


M. Device, président de la Commission d'encouragement pour 
les études des ouvriers, demande à présenter quelques observations 
en réponse à M. Rameau, particulièrement en ce qui concerne le 
prix du pain et du vin. 


I! résulte d’une enquête spéciale faite avec beaucoup de soin que, 
depuis 4840, il n’y pas eu d'augmentation sur le prix du vin ordi- 
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naire à Paris. Et cela s’explique. Avant 1840, à cause de la diffi- 
culté des transports, le Midi brülait une grande partie de ses vins, 
pour en faire de l'alcool. Aujourd’hui, grâce à la facilité et au bon 
marché des transports, les mêmes vins sont livrés à la consomma- 
tion parisienne. D’un autre côté, on a planté beaucoup de vignes 
et la production vinicole s’est notablement accrue. Toutes ces cir- 
constances ont contribué à maintenir le prix du vin à peu près tel 
qu’il était en 1840. 

En ce qui regarde le prix du pain, il faut considérer que le prix 
du blé est moins élevé qu’autrefvis. Nous ne sommes plus exposés 
_ à de grandes diseltes, grâce aux moyens de communication qui éta- 
blissent la balance entre les récoltes des divers États. D'un autre 
côté, la culture de la terre rend davantage. Ainsi, dans le Soisson- 
nais et dans le Nord, le fermier récolte des betteraves, les vend bien 
et, l’année suivante, il fair sur la même terre une bonne récolte de 
blé. Les choses se passent de même dans les autres pays. Donc, le 
prix du blé, maintenu sur les divers points du territoire par la con- 
currence nationale et étrangère, ne peut pas augmenter d’une ma- 
nière sensible et, sous ce rapport encore, les craintes exprimées par 
M. Rameau ne paraissent pas justifiées. 


Quant à la dépense des vêtements, tous les délégués des ouvriers 
ont reconnu qu'elle s'était accrue, ainsi que celle des chaussures. 
Cela tient sans doute à ce que les ouvriers sont mieux vêtus et mieux 
chaussés qu'autrefois. 


Un point incontestable, c’est que le prix du loyer a augmenté 
beaucoup à Paris; l’augmentation peut être évaluée, comme l’a 
constaté M. Rameau, à 150 francs par an et par ménage d’ouvrier. 


Sous le mérite de ces observations, continue M. Devinck, je crois 
pouvoir en présenter une autre. L'augmentation des salaires n’est 
point uneillusion, comme le pense M. Rameau ; c’est, au contraire, 
un signe de prospérité, parce que cette augmentation vient de ce que 
le travail de l’ouvrier est plus productif qu’autrefois. Le salaire, c’est 
un contrat entre Îe travailleur et le fabricant. Il est évident que l’ou- 
vrier capable et instruit produit davantage. Tel ouvrier vaut 7, 8 
et jusqu’à 10 et 15 francs par. jour, tandis que tel autre du même 
corps d'état ne vaut pas plus de 4 à 5 francs par jour. 
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Maintenant, il ne faut faut pas perdre de vue que le travail à la 
tâche est bien plas productif que le travail à la journée. M. Devinck 
cite l'exemple de quatre ouvriers qui, mis à la tâche, ont fait trois 
fois autant de besogne qu'auparavant, en gagnant ainsi un sa- 
laire double. 


Non, le salaire n’est pas une illusion : c’est une valeur réelle 
ayant un Cours positif. Dans certaines branches d'industrie, les ou- 
vriers produisent bien plus qu’autrefois, même en tenant compte 
des machines ; ear l'ouvrier intelligent obtient davantage du con- 
cours des machines et double leur produit. 


La France ne restera pas en arrière des autres uations, car il y 
a chez ses fabricants et ses ouvriers un esprit de progrès qui n’existe 
nulle part ailleurs au même degré. M. Devinck rappelle ici lopi- 
nion exprimée par un homme compétent sur le caractère comparé 
des ouvriers français etétrangers, qu'il a été chargé d'accompagner 
dans leurs visites à l’Exposition universelle. L'ouvrier anglais, 
dit-il, examine avec attention et cherche à bien comprendre les 
procédés de fabrication. L’ouvrier français a plus d'initiative : il 
aperçoit de suite les perfectionnements qu'on peut apporter. 


Mais cet esprit d'initiative ne suffit pas ; il doit être accompagné 
de l'instruction; c’est ce que demandent les ouvriers pour progresser 
eux-mêmes et assurer le progrès de notreindustrie. Le salaire ira 
donc en augmentant, mais à la condition expresse que l’ouvrier pro- 
duira davantage. | 


M. BLaise (des Vosges) ne veut pas discuier les chiffres de 
M. Rameau, bien que les uns soient contestables et d’autres tout à 
fait inexacts ; il examinera seulement la proposition principale et les 
conclusions du préopinant. 


Ilest certain qu’une partie de l’augmentation des salaires a été 
absorbée par l'accroissement du prix des objets indispensables à 
le vie ; mais ce n’est pas à beaucoup près la totalité, et M. Rameau 
a constaté lui-même que les consommations moyennes par tête 
avaient augmenté. Dès lors, la hausse des salaires a été bonne à 
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quelque chose pour l’ouvrier. Si une part a été absorbée par l'élé- 
vation du prix du loyer, des subsistances, etc., une autre, corres- 
pondant aux consommations nouvelles, a apporté des adoucisse- 
ments à un régime de privations excessives. 


Ce n’est pas tout encore, et les ouvriers ne s’en sont pas tenus là. 
Ils ont devancé dans la pratique les conseils que M. Rameau leur 
donne en leur recommandant l’économie, la prévoyance. Les socié- 
tés de secours mutuelsse sont multipliées et, avec elles, le nombre de 
leurs membres. L'espoir de trouver dans l'association coopérative un 
moyen d’affranchissement immédiat et de bien-être pour l'avenir 
s’est emparé des classes ouvrières et leur a fail accomplir des pro- 
diges de sacrifices volontaires ; ils se sont soumis à des cotisations 
de toute nature pour fonder des sociétés de crédit mutuel, de crédit 
au travail, et, malgré des échecs pénibles, cruels pour beau- 
coup, ils persévèrent dans cette poursuite, au bout de laquelle ils 
entrevoient des associations de production réservant tous les bé- 
néfices de l’industrie au travail. 


Qu'ils se trompent dans leurs espérances, ce n’est pas la question 
dont il s’agit en ce moment; mais du moins on ne peut se refuser 
à reconnaître qu'ils n’hésitent pas à consacrer une partie de l’aug- 
mentation des salaires qu’ils ont obtenue à se préparer un avenir 
meilleur. C’est là pour eux, comme pour la société tout entière, une 
excellente tendance et une école féconde en utiles leçons. En se co- 
tisant aujourd'hui pour s associer productivement plus tard, ils se 
font capitalistes ; ils apprennent à connaître de nouveaux droits, ils 
deviennent sensibles à la perte de leurs épargnes, ils se rendent 
compte des circonstances qui amènent ces sinistres et apprécient de 
plus en plus certains services qu’ils méconnaissaient, les connais- 
sances commerciales, l'aptitude des affaires, l'art de l'achat et de la 
vente, la prévision des événements, le péril des entraînements et du 
trop de confiance. Cette éducation les complète etl’on doit y applaudir. 


En résumé, lorsque l’augmentation des salaires a été obtenue par 
des moyens conformes à la justice, lorsqu'elle n’a violenté la liberté 
de personne et que, consentie par les patrons, elle l’est aussi parles 
consommateurs et ne restreint pas les débouchés, il n’y a qu’à 
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s'en féliciter. Elle n’est que juste alors, les ouvriers en font un bon 
emploi et ils la font servir précisément, comme M. Rameau le leur 
conseille uri peu tardivement, à améliorer à la fois leur condition ma- 
térielle et leur condition morale. 


Cette voie est bonne, continuons à la suivre. 


M. Anpré RousseLce, avocat à la Cour impériale, dit qu'il est 
possible, même dans la situation présente, d'améliorer, au point de 
vue matériel, le sort des travailleurs. Tout budget peut s'améliorer 
de deux manières : soit en augmentant les recettes, soit en diminu- 
ant les dépenses. Il n’est pas impossible de diminuer les dépenses 
des ouvriers dans une notable proportion. 


Une meilleure éducation et une instruction plus complète au- 
raieut incontestablement pour résultat, en inspirant l'esprit d'ordre 
et l'amour de la tempérance, de produire quelques économies. 


D'un autre côté, si les impôts indirects, et notamment l'octroi, 
étaient établis conformément à la justice; s’ils étaient supportés 
par tous, proportionnellement à l'intérêt qu'a chacun à la conser- 
vation de l’ordre et de la sécurité; si les vins fins, au lieu d’être 
frappés d’üne taxe égale aux vins ordinaires, étaient soumis à des 
droits calculés d’après leur valeur, le budget des travailleurs 
éprouverait un dégrèvement sensible. Malheureusement, il n'en est 
pas ainsi. Les objets de consommation usuelle, nécessaires à l’exis- 
tence, sont plus imposés que les objets de luxe. N'est-ce pas une 
inique cruauté que de voir deux hectolitres de vin à 16 francs 
l'hectolitre, payer des droits d'entrée aussi élevés que deux hec- 
tolitres de vin à 1,500 francs l’hectolitre? Tout le monde reconnaît 
cette injustice, tout le monde la blâme; cela n'empêche pas qu’on 
ne la commette chaque jour de plus belle. Si nos législateurs 
se décidsient à écouter enfin la voix de la justice, ils s’effor- 
ceraient de remédier à un pareil état de choses, et sacriferaient 
moins l'équité aux intérêts financiers des villes, c’est-à-dire aux 
ntérêts du petit nombre. 


I n'est pas impossible non plus d'augmenter les recettes d’une 
façon appréciable. 
SOC. D'ÉC. S0C. 9 
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Les travailleurs peuvent arriver de deux manières à l’augmenta- 
tion de leur salaire, 


Ils peuvent d’abord obtenir de leurs patrons des conditions meil- 
leures en débattant plus énergiquenient leurs intérêts, grâce à la 
loi des coalitions. L'Association du sou, l'Association internationale, 
les nombreuses sociétés de résistance qui, depuis quelque temps, se 
sont confédérées sur la base de la mutualité, les mettent à même de 
supporter les grèves assez longtemps pour amener les patrons à 
l'amélioration des salaires. 


Les salaires peuvent encore augmenter sans écraser le patron, et 
sans compromettre l'industrie nationale, que la concurrence étran- 
gère menace, par l'organisation du travail attrayant, qui obtient 
une plus grande quantité de produits dans un moindre laps de 
temps. Pour cela, ainsi que le disait M. Devinck, il faudrait sub- 
stituer le travail aux pièces au travail à la journée. Toujours et 
partout les hommes de conscience, quelque honnêtes qu’on les sup- 
pose, produiront moins que les ouvriers à la tâche. Cela tient à la 
nature humaine. À lout le monde, le stimulant de l'intérêt person- 
nel fait réaliser des miracles. Tant vaut le mobile, tant vaut 
l'homme. Celui à qui un stimulant fait défaut devient bientôt une 
machine. 1 lui manque cette force intérieure qui décuple les forces 
etqui iransporterait des montagnes. | 


Si on proclamait la liberté d'association en abrogeant l’article 294 
du Code pénal, les ouvriers pourraient plus facilement s’instruire, 
et rendraient ainsi leur travail plus agréable et plus rémunérateur. 


En résumé, sans porter atteinte à la liberté de l’ouvrier ou à celle 
du patron, on pourrait augmenter Île bien-être matériel et par suite 
assurer le développement intellectuel et moral des travailleurs : 
4° par l'épargne, 2° par une plus équitable répartition des im- 
pôts; de par la substitution du travail à la tâche au travail à la 
journée. 


M. RamEAU demande à rectifier plusieurs chiffres se rapportant 
au prix des objets de consommation. 
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D'abord, pour le vin, un orateur officiel soutenait, comme notre 
honoré collègue M. Devinek, que le prix du vin n'avait pas aug- 
menté. En se référant à un ouvrage qui fait autorité : Les consom- 
mations de Paris, par M. Ilusson, il est facile d'établir le prix des 
vins par hectolitre. En prenant le terme moyen du cours de 1834 
à 1857, on constate une augmentation graduellement progressive de 
40 p. °/.. M. Rameau explique la cause de l'erreur, en disant que 
certaines évaluations se reportentaux pays de production, au lieu de 
se reporter au lieu de consommation. Les frais de transport avant 
diminué, le Midi peut envoyer ses vins à Paris, sans que le prix de 
ses vins soit sensiblement accru sur place, tandis qu’à Paris il est 
fort augmenté. 


M. Devinax fait observer que la moyenne est augmentée, à Paris 
parce qu’on consomme plus de vins chers ; mais cela n’est pas vrai 
pour les vins ordinaires. 


M. Rameau répond que la consommation des vins fins à Paris, 
n'est pas assez forte pour influer sérieusement sur la moyenne. 


Quant au prix du pain, à Paris, c’est un fait anormal. Les 
travailleurs des campagnes n'ont pas encore revendiqué les mêmes 
avantages que les ouvriers des villes, le jour où ils voudraient vivre 
comme ceux-ci, l'accroissement du prix des denrées absorberait, et 
au delà, tout le bénéfice de l’augmentation du salaire. 


M. BLaise (des Vosges) et M. RousseLce contestent exactitude 
de cette assertion. 


M. Raweau la maintient. Si l'on parvient, dit-il, à augmenter les 
salaires de quelques ouvriers, en laissant les autres au même taux, 
le résultat n’est pas général. Il écarte d'abord la plus-value du 
salaire à la tâche et celle résultant de l'association. 


L'accroissement du salaire, dont nous parlons, dit-il, c’est la 
plus-value du payement pour la même quantité de produits. Avec 
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celte augmentation telle qu’on l'entend aujourd’hui, il n’y a pas 
plus de richesse produite: il n’y a donc rien de plus à se partager, 
et le progrès dont on se flatte n’est qu’une pure illusion. 


Il y a deux manières de progresser : 
Diminuer les prix de la consommation, ou augmenter les salaires. 


Exemple : Le prix du sucre a été réduit de 32 sous le kilogramme 
à 26: cela vaut mieuxpour l’ouvrier que d’avoir obtenu quelques cen- 
times d'augmentation sur son salaire. Il est toujours préférable de 
procéder par diminution que par augmentation de valeur, car le 
bénéfice du consommateur est toujours Je même, tandis que les frais 
généraux sont diminués, et la circulation de la richesse devient plus 
facile quand les denrées sont d'un moindre prix. 


M. TouaiLLon, ingénieur-constructeur, pense, comme M. Ra- 
meau, que l'augmentation des salaires n’améliore pas la condition 
des ouvriers, lorsque les prix des objets de première nécessité s'é- 
lèvent proportionnellement. En outre, l'accroissement du prix de 
la main-d'œuvre se reportant sur le produit, celui-ci atteint des 
prix qui ne permettent plus à l’industrie nationale de lutter contre 
la concurrence étrangère ; alors, le travail cesse. 


Dans un pays qui se suffirait à lui-même, et consommerait tous 
ses produits agricoles et manufacturés, on pourrait considérer peut- 
être l'augmentation du salaire comme une chose avantageuse pour 
les classes ouvrieres ; mais lorsqu'une nation est sous Le régime du 
libre-échange, il faut qu'elle produise à bon marché sous peine de 
chômage. Avant d'introduire le libre-échange, il fallait donc, à 
l'exemple des Belges et des Anglais, nous mettre à même d'améliorer 
la position de nos ouvriers, sans augmenter la main-d'œuvre; on 
aurait évité ainsi la crise actuelle. 


On s'occupe beaucoup des ouvriers, de les instruire, de les aider 
à établir des sociétés de secours mutuels, coopératives, etc., des 
caisses de retraites; ce :ont d'excellentes institutions, surtout les 
dernieres. Quantaux sociétés coopératives, j'ai peu de confiance 
daas leur succès, si quelques-unes parviennent à se former, elles 
seront toujours très-rares. Mais avant tout, je ne saurais trop le 
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répéter, il faut assurer du travail aux ouvriers, il est urgent d’en 
rechercher les moyens. C’est pourquoi je propose de nommer une 
commission pour étudier les questions suivantes : Sommes-nous en 
état de crise industrielle ? Dans l’affirmative, quelles sont les causes 
et les remèdes ? Le libre-échange a été Ila conséquence du dé- 
veloppement des chemins de fer et de la navigation à vapeur : c'est 
un régime qui était inévitable; mais avant de Pappliquer aux 
produits manufacturés, on aurait dû supprimer toutes les charges 
qui pèsent sur les matières et les denrées alimentaires. On a 
tout fait, au contraire, pour augmenter ces charges. M. Rameau, en 
appelant l'attention de l'assemblée sur ces augmentalions générales 
et progressives, a signalé particulièrement le pain. Je suis persuadé 
cependant que le pain est moins cher relativement aujourd’hui que 
sous le régime de l'échelle mobile. La législation de 1861, que nous 
devons à l'initiative et à la courageuse persévérance de M. Le Play, 
n’a certainement pas donné tous les résultats prévus par son auteur; 
cela vient de l’état provisoire dans lequel on persiste à laisser Île 
commerce. Tant que l’ancienne législation ne sera pas en harmonie 
avec le nouveau régime, c’est-à-dire, tant que la liberté et la 
sécurité ne seront ni complètes ni définitives, la France ne deviendra 
pas le grand entrepôt de l’Europe occidentale, ce qui devrait résul- 
ter de la situation et de la loi de 1861. 


En définitive, il est de toute nécessité que la loi de 4791 et les ar- 
ticles 419 et 420 du Code pénal soient abrogés, si on veut que le 
pain se maintienne à un prix rémunérateur pour l’agriculture et 
supportable pour le consommateur. 


M. Ch. Taiery-Miec, manufacturier, secrétaire de la Société 
industrielle de Mulhouse, se joint à MM. Rameau et Touaillon pour 
reconnaître le fâcheux effet de l’aceroissemment des salaires sur le 
développement de l’industrie. 


Si notre exportation n’augmente pas comme elle le devrait et 
dans les mêmes proportions que celle des pays voisins soutenue par | 
des législations plus favorables, c’est par suite de la cherté de la 
production, qui ne peut qu’augmenter avec l'élévation des salaires. 
Le libre-échange est bon en théorie ; mais en fait, il faut l’appli- . 
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quer avec prudence et en admettant les deux pays concurrents dans 
la même situation. Pour que l’industrie puise produire à meilleur 
marché, il faut réduire les taxes fisrales, les frais de transport, 
les frais généraux de production ct dégrever les matières premières. 
Si l’exportation augmentait, le travail s’accraîitrait en même 
temps, et la population, vivant à meilleur marché, ayant toujours 
du travail assuré, serait plus heureuse et s’accroitrait aussi. Il ne 
faut pas perdre de vue que dans notre pays, la population s’accroît 
beaucoup moins qu’en Prusse, où le développement de l’industrie 
est bien plus rapide; il y a là un danger pour l'avenir. 


À Paris, le grand tort de la classe ouvrière, c'est de s'opposer à 
ce qu'on substitue le travail à la tâche au travail à la journée. 
Avec le travail à la tâche, la production s’aceroit et le salaire aussi, 
parce que l’ouvrier intéressé à produire plus, travaille davantage, en 
sorte que le patron et l'ouvrier y trouvent tous les deux leur profit. 
Par le fait du travail à la tâche, l’ouvrier iuteliigent et actif est 
mis à même de gagner en proportion de ses capacités; et celte 
faculté vaut beaucoup mieux pour lui qu'un intérèt daus les béné- 
fices de l'entreprise, qui, d’un côté n’est qu'éventuel, et de l'autre 
ne pourrait lui étre compté qu’au bout de l’année, ou même de plu- 
sieurs années, et qui souvent peut lui être enlevé par la mala- 
dresse ou l'incapacité de la direction, ou mème par des événements 
fortuits. [1 ne faut pas oublier que si l’industrie donne quelquefois 
de beaux bénéfices, elle produit souvent aussi des pertes, et mème 
la ruine. 


En résumé, la hausse des salaires est toujours un mal pour l’in- 
dustrie; et elle n’est pas un bien pour l'ouvrier si elle correspond 
à la cherté des objets nécessaires à la vie. Des salaires peu élevés 
avec la vie à bon marché, sont infiniment préférables, et ils ont 
pour corollaire une plus grande facilité à trouver toujours du 
travail soit pour l'intérieur, soit pour l'exportation; ils sont le seul 
moyen d'éviter des chômages fréquents. 


M. Coxanon, gérant de la Société des maçons, reconnaît que le 
travail à la tâche est plus productif, mais que cet avantage se 
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trouve annihilé par la plus grande consommation de matières pre- 
mières et par l'imperfection du travail. Dans son opinion, le meilleur 
moyen d’ubvier à ces inconvénients se trouve dans l’association 
coopérative où l’ouvrier a intérêt d'économiser les matières premiè- 
res, de perfectionner ses produits et de satisfaire ses clients; du reste, 
il y est pour ainsi dire obligé par ses coassociés. 


Malheureusement, deux obstacless’opposent à ce progrès : en pre- 
mier lieu, les impôts indirects écrasent l'ouvrier, car on oublie trop 
qu'il faut faire payer les charges par ceux qui sont en état de les 
supporter. En second lieu, l'intelligence de l’ouvrier ne peut se dé- 
velopper, parce-que le droit de réunion n’est pas complet : d’une 
part, les ouvriers reculent devant les formalités à remplir, et de 
l'autre, les tribunes étant envahies par les plus habiles à parler, 
leurs idées pratiques ne peuvent se faire connaître. 


C’est ainsi que la société perd de nombreuses découvertes et laisse 
se décourager ceux qui les ont laborieusement cherchées. 


M. Touzer, président de la Chambre syndicale de la chaussure, 
trouve qu'on s’ocupe trop de l'augmentation des salaires, et pas 
assez de la crise qui affecte l'industrie. Sans doute, pour augmen- 
ter les salaires, il faut augmenter les produits; mais que faire de 
ces produits, dont nos magasins regorgent déjà, sans que notre 
exportation puisse trouver des débouchés suffisants ? Le point es- 
sentiel, c’est d'augmenter notre commerce à l'extérieur; et lorsque 
nos maoufactures seront encombrées de demandes, nos ouvriers 
trouveront facilement le moyen de satisfaire leurs aspirations, du 
reste très-légilimes. 


Mais ce n’est pas seulement par l'élévation des salaires que doit 
s’augmenter le bien-être du travailleur; c’est surtout dans la dimipu- 
tion de la dépense et dans des goûts relativement plus modestes que 
je voudrais le voir trouver les moyens d’épargne nécessaires à son 
établissement ou à sa vieillesse. 


Je viens d'entendre des membres de cette assemblée se prononcer 
contre le travail à latâche, Cependant, en industrie, il n’y en a pas 


— 136 — 


de plus efficace; sans lui, point de certitude dans le prix de revient: 
c’est encore dans le travail à prix débatus que l’ouvrier trouvera le 
plus tôt l’augmentation de salaire qu'il désire si ardemment. 


M. Devincx persiste à croire que la solution du problème est 
uniquement dans le progrès, et il cite à l'appui de cette opinion un 
exemple indiqué par M. Rameau, celui de l’industrie du sucre, qui 
est parvenue à réduire le prix de la livre de 30 sous à 13 sous. 


M. Devinck, après avoir rappelé qu’il a débuté dans da carrière 
industrielle chez M. Casimir Périer, raffineur, constate la situation 
précaire de l’industrie du sucre avant 1830. La journée de 
l'ouvrier raffineur était de 2 à 3 francs; aujourd’hui elle est de 4 à 
5 francs. Le contre-maître était payé 5 francs par jour; aujour- 
d'hui, 15 francs. Les raffineurs, hommes capables et honorables, ont 
gagné, depuis quinzeans, des sommes importantes. Une seule raffine- 
rie, bien connue, fait pour 40 millions d’affaires, chaque année. 
Autrefois, pour assurer l'exportation du sucre indigène, il fallait 
une prime de 44 sous par livre, ce qui imposait au Trésor des sa- 
cnfices considérables. Aujourd'hui, il n’y a plus de prime et nous 
exportons le tiers de nos produits. Et pourtant, le salaire des ou- 
vriers a été presque doublé, et la matière première coûte le même 
prix. Comment s'explique la prospérité de cette industrie ? Unique- 
ment par le progrès, c’est-à-dire par les perfectionnements immen- 
ses qu’elle doit à la science et à l’intelligence des industriels. Pour 
en donner l’idée, il suffira de dire qu’on fabrique aujourd’hui un 
pain de sucre en 36 heures, au lieu de 36 jours qu'il fallait autre- 
fois. 


La solution que nous cherchons est donc dans le progrès. Il n'est 
pas toujours possible, il est vrai, de l’atteindre. Ainsi, jusqu’à ce 
jour, l'industrie de la fabrication du pain n’a pas réalisé les espé- 
rances qu’on avait conçues. 


À Paris, il n’y a plus de taxe obligatoire, puisqu'on à proclamé 
la liberté de la boulangerie. Je suis partisan de cette liberté ; mais 
il faut avouer qu’elle n’a pas amené l’abaissement des prix. 
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La liberté facilite la concurrence, mais à la condition qu’elle 
puisse se développer. Il n’y a pas trois cents boulangers de plus, 
comme on l’espérait. D'un autre côté, il n’est pas possible à l’ou- 
vrier, au consommateur d’aller chercher son pain bien loin. 


Il ne s’est pas formé de grands établissements de panification: le 
portage du pain et la détérioration produite par le transport sont des 
obstacles insurmontables, du moins, jusqu’à présent: 


M. Touaizzon. — L'honorable M. Devinck reproche à la liberté de 
la boulangerie de n’avoir pas produit la concurrence qu’on devait en 
attendre; il affirme que le pain est aussi cher que sous le régime de 
la réglementation. Ces observations de M. Devinck seraient graves, 
si elles ne péchaient pas par la base. Mais la liberté de la boulan- 
gerie n'existe pas; l’état actuel n’a pas supprimé la loi de 1791 ; il l’a 
seulement suspendue. Or, pour établir une boulangerie, il faut faire 
des frais et avances considérables; personne ne veut risquer des 
capitaux que le retour à la limitation et à la taxe peut compro- 
mettre. L'administration, il est vrai, a remplacé la taxe officielle par 
une taxe officieuse; c’est dans la comparaison qu'elle fait de cette 
dernière avec les bases qui servaient à la taxe officielle, qu’elle croit 
trouver la certitude que les boulangers s’adjugent un bénéfice trop 
élevé. Ells se trompe ; son erreur provient des éléments même 
qu’elle prend pour établir ses appréciations. — L'Administration 
réunit les ventes de farines faites à la Halle de Paris ; puis, les prix 
des blés sur les principaux marchés du rayon d’approvisionnement 
de la capitale, et c’est sur ces données qu’elle calcule, Il y a quelques 
années, ce mode aurait été assez exact, parce que la majeure partie 
des grains et farines se vendaient sous les halles et sur les marchés ; 
mais il est survenu dans les habitudes du commerce un changement 
radical : pour économiser les frais divers qui résultaient des ventes 
sur les places, les cultivateurs traitent maintenant à l’aide d’échan- 
tillons et livrent directement aux moulins. Les meuniers, de leur côté, 
prolitent de la facilité que leur procurent les chemins de fer et vien- 
nent journellement eux-mêmes placer leurs marchandises sans l'in- 
termédiaire des facteurs. Alors on ne dépose plus sous les halles que 
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les produits inférieurs. Tel sont les éléments que l'Administration 
prend pour établir sa taxe officieuse. Il ne faut par s’étoner dès lors 
si elle trouve que le houlanger a augmenté son bénéfice annuel de 
six Millions depuis la suspension de la taxe officielle. 


J'ai relevé, pendant plusieurs quinzaines, dans les différents quar- 
tiers de Paris, le prix du pain; il résulte de mes constatations que 
la cuisson, en moyenne, ne dépasse pas 8 francs par quintal de farine; 
c'est, très approximativement, la limite de l’ancienne cuisson; et j'ai 
observé en même temps que le pain était de meilleure qualité que 
lorsqu'il était taxé officiellement. Ce qui induit encore en erreur les 
personnes qui comparent le prix du pain avec celui de la farine, 
c'est quelles oublient que la Ville de Paris prélève, depuis quelques 
années, un octroi de 2 francs par sac de farine, ce qui élève néces- 
sairement d'autant le prix du pain et figure une cuisson de 14 francs 
par sac de 457 kilogrammes, lorsqu'elle est réellement de 19 francs. 
En résumé, tant qu'on n'aura pas la liberté absolue, telle qu’elle a 
été réclamée par M. Le Play, la question ne sera pas résolue. 


M. Anoré RousseLLE constate que la discussion, tout en s’éga- 
rant, a cependant fait un pas, et un pas considérable. Il est acquis 
que si la situation dè l'ouvrier peut s'améliorer par Paugmentation 
des salaires, cette augmentation est limitée par la concurrence étran- 
gère. Ce n’est donc pas de ce côté qu'il faut principalement tour- 
ner ses efforts. La solution du problème se trouve plutôt dans la 
possibilité de réduire les dépenses. 


Avec la suppression des octrois et la création de sociétés coopé. 
ratives de consommation, les travailleurs peuvent, à Paris, réduire 
leurs dépenses de moitié. Cette affirmation peut paraître risquée, 
mais elle n’est que l'expression de la stricte vérité. 


La nourriture d’un ouvrier revient en moyenne à Paris à 4,000 fr. 
par an. La statistique démontre que sur cette somme l'octroi a 
prélevé près de 250 francs, soit un quart de la dépense. Supprimez 
Poetroi, comme il est équitable que vous le fassiez, supprimez ces 
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impôts honteux, qui se cachent, qu’on paye sans s’en douter, et qui 
écrasent le pauvre sans toucher au riche, et réduisez d’un quart la 
dépense de nourriture du travailleur. 


Que le travailleur maintenant fasse partie de ces sociétés de 
consommation, qui suppriment les intermédiaires inutiles, qui 
achètent par grandes quantités et au lieu de production, et qui réa- 
lisent 25 à 30 p. 0/0 par an, il réalisera une nouvelle épargne d'un 
quart. Voilà qui est clair. 


Quant à l'impôt supprimé, s’il faut le remplacer, vous avez l’im- 
pôt sur le revenu à établir. Ce ne serait que justice. 


Si vous voulez répandre l'instruction, surtout l'instruction pro- 
fessionnelle, chaque travailleur ayant, comme en Amérique, plusieurs 
métiers à sa disposition, ne craindra plus ou craindra moins le chô- 
mage. Ce sera une cause d'amélioration. 


Mais pour atteindre ces divers résultats, il ne faut pas se croiser 
les bras et les jambes, il faut au contraire y travailler de toutes ses 
forces. 


M. BLaise (des Voges) relève, dans les dernières observations de 
M. Rameau, plusieurs assertions qui, si elle étaient fondées, pourraient 
à juste titre préocuper les esprits sur l'avenir de l'alimentation de la 
France en denrées agricoles de première nécessité. 


Heureusement M. Rameau a mal vu, mal observé. Si l’agricul- 
ture n’a pas encore fait d’une manière générale tous les progrès 
qu'on lui recommande avec raison, plusieurs régions néanmoins en 
ont déjà réalisé de très-considérables. Au nord de Paris, par exem- 
ple, le blé a cessé d'être la base principale de la culture ; il n’en 
est plus que l'accessoire. C'est la betterave, ce sont les plantes in 
dustrielles, qui supportent et payent largement les labours profonds, 
les engrais abondants, les sarclages, les binages ; et les blés, qui 
suivent l’année d’après, sont obtenus en plus grandes quantités et à 
moindres frais, 11 n’y à donc rien d'anormal dans le prix du blé, 
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comme M. Rameau l’a dit à diverses reprises. Si la moyenne de ce 
prix a baissé, si les extrêmes en hausse et en baisse se sont rap- 
prochés, cela n’est dû à aucune cause artificielle, à aucune pres- 
sion administrative, mais au cours naturel des choses, à une 
meilleure iégislation, à des moyens de communication plus nom- 
breux et plus économiques, et surtout aux progrès de la culture, 
bien qu'ils soient encore à leur début et que de nombreuses régions, 
dans le Centre et dans le Midi, y résistent encore. Elles y viendront 
à leur tour, elles emblaveront moins de terre en blé, mais elles ob- 
tiendront un rendement double au moins par hectare avec moins 
de dépense ; il n’y a donc pas de crainte sérieuse à concevoir sur 
l'approvisionnement futur de la denrée la plus essentielle, ni sur 


. l'élévation de son prix. 


M. Rameau a dit ensuite : Prenez garde! la crise du salaire, qui 
a pris naissance dans les grandes villes et surtout à Paris, nous 
menace de bien autres périls lorsqu'elle éclatera dansles campagnes, 
lorsque l’ouvrier des champs réclamera des augmentations comme 
celles accordées aux ouvriers des fabriques. Ici encore M. Rameau 
a mal vu, mal observé. Ce qu’il croit apercevoir devant lui n'est 
qu’un fantôme. La réalité est derrière et partout autour de lui; la 
révolution qu’il prédit est faite, et les laboureurs, les vignerons, 
les journaliers, les domestiques et les servantes de ferme ont ob- 
tenu le doublement de leur salaire, une meilleure nouriture, une 
boisson plus tonique et plus fortifiante, bien avant que les ouvriers 
des villes n’eussent commencé le mouvement auquel nous assistons. 
L'enquête agricole est pleine de renseignements précis à cet égard, 
et dès lors, tout en tenant compte comme prévision des exigences 
qui pourront se produire encore dans l'avenir, on peut dire qu'il n’y 
a point à redouter de secousse violente et de crise économique due 
à une hausse subite et considérable des salaires agricoles; cela ne 
préviendra pas sans doute l'élévation continuelle des prix de certains 
produits, comme la viande par exemple, mais cela ne viendra pas 
des salaires, ni de l’ignorance ou de la paresse des cultivateurs, 
mais uniquement de ce que les progrès de la consommation, 
surtout dans les campagnes, sont infiniment plus rapides que ceux 
de la production, la quantité de terres suceptibles d’être cultivées 
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en herbages et soumises à la dépaissance ayant des limites natu- 
relles, difficilement ou très-onéreusement extensibles. 


M. Gustave Roserr fait remarquer que le progrès, si remarquable 
en effet, de l’industrie du sucre tient au développement de la culture 
de la betterave dans notre pays. On peut dire de cette précieuse 
plante, que tout en est bon. 


Revenant à la question du salaire, M. Robert reconnaît que Île 
salaire à la tâche constitue le salaire rationnel ; mais il y a des in- 
dustries qui ne pourraient s’y prêter. Dans toutes celles qui exi- 
gent le fini de l’art, la délicatesse de la main, il faut bien conserver 
le travail à la journée. En pareille matière rien n’est absolu. 


Quant à la réduction des tarifs d'octroi, nous sommes {ous d’ac- 
cord pour la réclamer, sauf à pourvoir plus rationnellement aux be- 
soins budgétaires des communes. 


Mais vouloir que notre industrie triomphe de la concurrence 
étrangère, et ne pas tenir compte des conditions particulières qui 
résultent du sol, du climat, de la nature même des choses, ce se- 
rait tout simplement absurde. 


En effet, si l’industrie du sucre est si prospère et si progressive, 
ainsi que l’honvrable M. Devinck vient de l'affirmer avec tant de 
compétence, c'est que la matière première, la betterave, est à notre 
disposition. Quoi que nous fassions, les Anglais auront toujours le 
fer à meilleur marché que nous, parce qu’ils ont le minerai à côté de 
la houille. Que diriez-vous d’un industriel qui prétendrait cultiver 
en Normandie ou en Alsace la canne à sucre, le coton, le café et le 
Caca0 ? 


La question que vous traitez est donc multiple. C’est presque la 
question sociale tout entière que vous agitez. Il conviendrait de n’en 
étudier, de n’en discuter que des portions spéciales ; car si vous 
persistiez à embrasser le problème du salaire dans son universalité, 
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sans vous imposer aucune limite, sans vous renfermer dans un 
cadre déterminé, vous risqueriez de ne jamais aboutir. 


M Rameau. Je crois devoir revenir sur la question telle quelle a 
élé posée dans le principe : Que reste-t-il de l’excédant du bénéfice 
de l’ouvrier ? Je soutiens que le résultat est négatif, 


Bien des voies conduisent à l'amélioration du sort des ouvriers : 
la réduction des impôts de copsommation, l'épargne, etc. 


Mais, en dehors de ces voies, l'accroissement du salaire est-il 
un véritable instrument de progrès? Telle est la question à ré- 
soudre. 


M. Blaise a répondu au sujet du pain. Si ses observations étaient 
exactes, il en résulterait que le quart de l'augmentation des salafres 
resterait disponible. Mais je crois qu'il n’en est rien, et je demande 
à répondre à la prochaine réunion, car aujourdhui l'heure est trop 
avancée pour continuer cette discussion. 


M. BaTRIE, Président. — Avant de lever la séance, je ferai obser- 
ver — on l’a peut-être trop oublié dans le cours de cette discus- 
sion — que le salaire est déterminé par des lois impérieuses et 
qu'il n’est au pouvoir de personne d’en faire varier le cours. Il faut 
distinguer le salaire normal et le salaire courant. Le salaire nor- 
mal est une somme fixe dont le salaire effectif tend à se rapprocher 
constamment, au milieu d'osciilations qui le placent tantôt au-dessus 
et tantôt au-dessous du point régulateur. Sous le régime de la libre 
concurrence, le salaire normal est égal aux frais de subsistance de 
l’ouvrier pour lui-même et pour une famille moyenne. Le travail- 
leurreçoit quelquefois plus et quelquefvis moins; plus, si les bras 
sontrares et moins, s'ils s’offrenten grand nombre. Mais les salaires 
ne restent pas longiemps soit au-dessus, soit au-dessous des frais de 
subsistance. Sont-ils élevés, leur chiffre attire des concurrents qui 
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les font baisser. Si la rémunération tombe au dessous des frais de 
subsistance, le nombre des ouvriers ne tarde pas à être réduit par 
le découragement, et les salaires se relèvent par suite de la diminu- 
tion de la concurrence entre travailleurs. Pourquoi la journée se 
paye-t-elle plus cher à Paris et dans les grandes villes qu’à la cam- 
pagne ? Parce que la vie est plus chère dans les grandes aggloméra- 
tions que dans les villages. L’ouvrier ne supporte pas, au point de 
vue de l'impôt, une charge aussi lourde qu’on l’a souvent dit dans 
cette discussion. Sans impôt, son salaire ne serait pas aussi élevé 
qu’il l’est et, par conséquent, la plus grande partie est supportée 
par le patron. Supposez que l'octroi soit supprimé ; que les droits 
d'entrée, de circulation et de détail cessent de grever les boissons et 
que les frais de subsistance ne soient pas plus élevés à Paris que 
dans les départements. Assurément il en résultera, pendant quelque 
temps, une amélioration du sort de l’ouvrier, puisqu'il touchera la 
même rémunération et qu'il aura moins à dépenser. Mais bientôt la 
bruit se répandra que dans la capitale on gagne plus que partout 
ailleurs sans qu'on ait à dépenser davantage. Aussitôt les ouvriers 
d’affluer, et par suite de cette afluence le salaire descendra au ni- 
veau des frais de subsistance, c’est-à-dire qu'il sera uniforme si la 
vie coûte partout le même prix. Les diminutions d'impôt méritent 
d'être approuvées, mais il importe d'en mesurer l'effet. De même 
que leur augmentation conduit à la hausse des salaires, de même 
leur réduction conduirait après quelque temps à une baisse du prix 
de la journée. Telle est, en effet, l'incidence des taxes de consomma- 
tion, que le patron en supporte la plus grande part, de sorte qu'il 
profite aussi des dégrèvements. La vérité, c’est que les réductions 
d'impôt portent sur les frais de fabrication et permettent de livrer 
des produits à meilleur marché, ce qui profite à tous les consom- 
mateurs et par conséquent aux ouvriers. Mais ce bénéfice leur re- 
viendrait à titre de consommateurs, non à titre de travailleurs. Car 
à ce dernier titre, la suppression des taxes leur ferait perdre toute 
la part du salaire qui venait de la cherté produite par l’établis- 
sement de ces taxes. 


L'augmentation des salaires est-elle un bien réel ou seulement 
apparent pour les ouvriers ? C’est une question de fait qui se réduit 
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à savoir si la somme qu'ils reçoivent leur permet de vivre mieux 
qu'ils ne pouvaient le faire avant l'augmentation. Mais nous pou- 
vons affirmer, en vertu des lois économiques, que cette amélio- 
ration, si elle existe, ne sera pas permanente, parce qu’une 
tendance inévitable rapproche toujours le salaire courant du salaire 
normal ou des frais de subsistance. 





Paris, impr. Pauz DUPONT, rue J.-J.-Rousseau, 41. 
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La séance s'ouvre par l’adoption du procès-verbal de la dernière 
séance. 


M. Le PLay, sénateur, secrétaire général de la Société, pro- 
pose, au nom du Conseil d'administration, d'admettre comme mem- 
bres titulaires : 


MM. BERDALLE DE LAPOMMERAYE, chef du service des pétitions 
au Sénat ; 
BERTRAND, notaire, adjoint au maire du 4° arrondissement ; 
Darnas, propriétaire ; 
Doné, facteur à la Hallé; 
Le prince Augustin GALITZIN; 
JuMELLE, négociant ; 
Pnévor, avoué, adjoint au maire du 4+ arrondissement ; 
Le comte de SuAREz D'AuLANS, écuyer de S. M. l'Empereur. 


L'admission de ces nouveaux membres est prononcée sans oppo- 
gition. 
soc. DÉC. S0C. 40 


M. LE SECRÉTAIRE GÉNÉRAL, au nom de M. Paul RiBor, avocat, 
fait hommage à la Société d’un exemplaire d’un ouvrage intitulé : 


Philosophie de la Société, étude sur notre organisation sociale, 
1 vol. in-8°, Paris, Didier, 4869. 


M. BATBE, Président, donne la parole à M. le comte ne Morana, 
pour présenter son rapport sur la Monographie du paysan cultiva- 
teur de la province de Santander (Espagne), par M. BERTREAULT, 
ingénieur. 


M. le comte ne Morsana, Rapporteur, dit que jamais la tâche dé- 
volue à un rapporteur n’aura été plus facile, car il n’aura, pour 
ainsi dire, qu’à reproduire le texte même de la monographie, qui 
présente une étude parfaite à tous les points de vue. Les seules mo- 
difications qu'elle comporte ont été introduites par le cours dutemps, 
car les observations ont été recueillies en 1861. Mais, cette mono- 
graphie, composée de renseignements très-exacts, peut s'appliquer 
à toute la classe agricole de l'Espagne. 


M. de Moriana donne lecture de la monographie : 


De PARTIE, — Défaltion du Lieu, de l’organisation industrielle 
ot de ia famille. 


$ 4er, — ÉTAT DU SOL, DE L'INDUSTRIE ET DE LA POPULATION. — 
La famille qui fait l’objet de cette étude, habite, dans a province 
de Santander, le haneau de S. D..., composé d'environ quatorze 
feux et situé sur une montagne appartenant aux ramifications des 
monts Cantabres, à peu de distance de la plaine de Tonelavega. On 
ne peut y arriver que par des chemins qui ne sont guère praticables 
que pour les chars à bœufs ; maïs, À un demi-kilomètre environ, 
passe une route neuve construite pour le service d’une exploitation 
de mines et se reliant elle-même à la grande route de Santander à 
Burgos. 

La province de Santander, limitéè au nord par le golfe de Gascogne 
et protégée contre les vents du sud par une chaîne de montagnes, 
jouit d'un climat tempéré. La partie comprise entre les hautes 
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montagnes et la mer est elle-même très-accidentée; aussi tout 
ee pays est-il désigné par le nom de Montagnes de Santander et 
ses habitants sont-ils qualifiés de montagnards (montañeses). 

Le sol est formé par des couches alternatives de grès, d'argile et 
de calcaires, qui présentent de très-fortes inclinaisons. 

En général, la végétation n’est pas très-riche et la culture est 
peu avancée; on voit du blé autour des villes; mais c’est le 
maïs qui, avec les prairies, occupe la plus grande partie du sol 
cultivé et fait vivre la population. Les sommets ne présentent que 
des roches calcaires dénudées ou de maigres pâturages ; à un ni- 
veau inférieur, on rencontre des chênes, des châtaigniers et des 
noyers et quelques figuiers et lauriers dans les crevasses des roches 
exposés au midi. Enfin les arbres fruitiers et surtout les cerisiers 
sont abondants sur quelques points. Les oranges sont cultivées en 
pleine terre, mais seulement dans les jardins. 

Depuis quelques années, l’industrie de ce pays a pris un cer- 
tain développement ; déjà, quelques fabriques de draps et des minote- 
ries qui traitent les grains de Castille et expédient les farines au 
port de Santander, occupaient un assez grand nombre de bras; 
mais ces industries, qui se rattachent intimement à l'agriculture, 
n'avaient pu modifier le caractère agricole de la population. Il n’en 
est pas de même de l'exploitation des mines et de la construction 
des voies de communication, qui prennent tous les jours une plus 
grande importance: un très-grand nombre de mines de houille, 
de cuivre, de plomb et surtout de calamine (zinc carbonaté) ont 
été concédées dans la province; ces dernières seules ont donné 
lieu jusqu’à ce jour à des travaux considérables ; elles sont pour la 
plupart entre les mains de compagnies étrangères, et leurs produits 
sont expédiés, par les petits ports de la côte, en Angleterre et cn 
Belgique. 

Les voies de communication sont encore très-insuftisantes, bien 
qu'il y en ait eu plusieurs de tracées depuis quelques années ; mais 
lorsque celles qui sont actuellement en cours d’exécutivn seront 
terminées, la province de Santander se trouvera sous ce rapport au 
niveau des pays les plus avancés. Un chemin de fer reliant San- 
tander à Valladolid présente encore une lacune considérable ; mais 
tel qu’il est, il a déjà fait perdre beaucoup de son importance à l'in- 
dustrie des transports, à laquelle se livraient un grand nombre de 
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paysans; car il amène à Santander la plus grande partie des grains 
et des farines que les Castilles expédient par ce port, et les ou- 
vriers qui consacraient à cette industrie le temps laissé libre par la 
culture des terres, ne trouvent qu’une compensation insuffisante 
à la concurrence du chemin de fer, dans les transports secondaires 
occasionnés par le développement de l’industrie des mines. La po- 
pulation ouvrière, occupée par les travaux des mines et la construc- 
tion des voies de communication, n’est composée que partiellement 
des gens du pays; les Asturiens et les Biscaïens en forment une 
forte proportion. 


8 2. — CARACTÈRE DE LA POPULATION AGRICOLE, ET INFLUENCE DES 
ÉTRANGERS ET DES OUVRIERS NOMADES ATTIRÉS PAR LES TRAVAUX 
INDUSTRIELS. — La province de Santander est assez étendue pour 
que les populations qui l’habitent présentent à l'observateur des 
nuances assez distinctes. Outre les différences de caractère qui 
existent partout, souvent à des distances bien rapprochées, entre les 
habitants de la plaine el ceux de la montagne, il faut encore tenir 
compte des influences étrangères, qui ont eu nécessairement plus 
d'action sur les populations plus rapprochées du littoral ou groupées 
autour des exploitations industrielles. Le district où réside la fa- 
mille étudiée dans la présente monographie, se trouve sous ces 
divers rapports dans une situation moyenne; la petite ville de Tone- 
lavega qui en forme le centre, est située dans la plaine à proximité 
des montagnes et des exploitations de mines, dont quelques-unes ont 
pris, dans les dernières années, un très-grand développement. 

Cependant la plus grande partie de la population continue à se 
livrer aux occupations agricoles et reste à peu près étrangère au 
mouvement industriel, dont elle ne subit qu'iudirectement l'influence. 
La famille observée parait représenter assez exactement le type de 
cette partie de la population, que Fon peut caractériser par une 
douceur qui n’est certainement pas exempte d'apathie, une sorte 
de résignation à la nécessité du travail qui ne dépasse pas l’acqui- 
siliun du sirict nécessaire, cnfiu une extrème sobriété, maintenue 
moins par des principes raisoanés que par lhabitude et le défaut 
d'éncreie. 

Toute la population agricole est restée fidèle jusqu’à ce jour aux 
croyances et aux pratiques de la religion catholique : des oratoires 
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multipliés élevés le long des routes, le repos du dimanche fidèle- 
ment observé, l'assistance régulière aux offices indiquent chez la 
plupart des familles une foi vive qui n’est peut-être pas toujours 
très-éclairée, mais qui paraît exemple de ces superstitions dont on 
accuse souvent les populations méridionales. Le clergé, sans jouir 
d'une très-grande considération, ni d’une notable influence, vit fa- 
milièrement avec la population, et on voit souvent, le dimanche, le 
curé assister, après les vêpres, aux danses de ses paroissiens sur la 
place du village. 

La douceur des mœurs cst surtout caractérisée par la.bonne har- 
monie qui parait régner entre les familles. On voit souvent les voi- 
sins s’entr’aider dans leurs travaux, et le dimanche la population se 
réunit pour prendre part à des récréations assurément fort inno- 
centes. Au sortir de la messe, les hommes se mettent à jouer aux 
quilles, tandis que les femmes dansent entre elles, ou se livrent à 
une bruyante conversation; dans l'après-midi, les jeunes gens 
abandonnent les quilles, et, regagnant la bande féminine, dansent 
jusqu’au soir la jota au son du tambour ct des castagnettes. 

L'exploitation des mines ct la construction des voies de com- 
munication, en ouvrant depuis quelques années de nouveaux dé- 
bouchés au travail, ont provoqué sur plusieurs points des agglo- 
mérations d'ouvriers nomades. L'existence de ces chantiers, sur 
lesquels les femmes cet les jeunes filles travaillent au milieu des 
ouvriers étrangers, est assurément peu favorable aux bonnes 
mœurs; mais les divers éléments que l'on y rencontre offrent des 
garanties que l’on ne trouverait sans doute pas dans bien des pays 
plus avancés: une notable partie de la population industrielle, 
celle surtout qui se livre au terrassement, est formée d'ouvriers 
biscaïens en général laborieux et rangés, qui vivent entre eux pen- 
dant toute la durée de leur travail, sans presque se mêler avec les 
ouvriers du pays, auxquels ils sont, du reste, supérieurs par leur 
énergie et leur intelligence. 

En somme, il ne parait pas être résulté jusqu’à ce jour, du déve- 
loppement du travail industriel, une grande perturbation dans les 
mœurs et les usages de la classe inférieure. I] n’en est pas de même 
à un niveau un peu plus élevé, c'est-à-dire chez les paysans pro- 
priétaires, les petits camminerçants et les ouvriers les plus intelli- 
gents, qni entrent au service des compagnies comme contre-maîtres 
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u petits employés. Chéz ceux-ci on rencontre une plus grande 
activité stimulée par les avantages déjà acquis et par le goût du 
bien-être matériel, qui commence à se développer; on voit se mani- 
fester l’âpreté au gain, l'esprit de négoce et une forte propension à 
la chicane, favorisée par l’organisation imparfaite du cadastre. Les 
individus de cette classe imitent volontiers les étrangers avec lesquels 
ils sont en contact; leur ancienne fierté nationale un peu sauvage 
fait place trop souvent à une vanité mesquine qui se manifeste 
d’une manière évidente dans leur costume : ils abandonnent les 
étoffes grossières mais durables, fabriquées dans le pays, pour des 
cotonnades anglaises à dessins de mauvais goût. 

Les jeunes gens fréquentent la ville etse lient avecles étrangers; 
quelques-uns, tirant parti d’une éducation à laquelle les parents 
apportent un véritable soin, savent se faire des positions honora- 
bles et relativement élevées; mais la plupart végètent dans les petits 
emplois que leur offrent en abondance des industries naïissantes et 
un grand port de commerce, et ils y trouvent l'application d'une 
demi-instruction, que malheureusement ils ne cherchent le plus 
souvent à étendre que par la lecture de romans français, dont les 
libraires de la ville leur fournissent avec profusion des traductions 
généralement assez mal choisies, 


à 3. — ÉTAT civil DE LA FANILLE. — La famille se compose de 
six personnes : 
Lepère,JoseP.,néà Polanco (province de Santander), âgé de 34 ans. 
La mère, née au même village . . . . , . . ee + 36 
Trois garçons, Isidore, né à Polanco. . . . . . . . 40 4/2. 
Eloi, néàS. D ......... 9 
Estanisiao, dd... . ss e . . 4 
Une fille, Ascension, dns ces st 4 1/2. 
Le mariage s’est fait à Polanco, lieu de naissance du mari et de 
la femme, en 1849, 


à À. — RELIGION ET HABITUDES MORALES. — La famille, comme 
toutes celles du pays, est attachée à la religion catholique et remplit 
consciencieusement toutes les obligations imposées par l'Église ; 
ainsi on ne travaille les dimanches ni les jours de fêtes que dans le 
cas d’absolue nécessité, et avec l’autorisation du curé; mais dans 
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l’accomplissement de leurs devoirs religieux et dans leur travail 
journalier, le mari et la femme paraissent guidés plutôt par l’habi- 
tude et la nécessité que par la foi et l'amour du travail. 

L'indolence de leur caractère doit être le plus grand obstacle aux 
progrès qu'ils pourraient faire et à l'amélioration que pourrait 
éprouver leur situation matérielle. Sous ce rapport, ils représentent 
fidèlement le type des familles du même district auxquelles une cir- 
constance heureuse n’a pas fourni l’occasion d’un premier pas dans 
la voie du progrès. 

Il paraît régner une grande affection entre les différents membres 
de la famille. Le père et la mère vivent en très-bonne intelligence 
sans avoir l’un sur l’autre un grand ascendant ; le père s'occupe plus 
particulièrement des travaux extérieurs et du soin des bestiaux, et la 
mère, du gouvernement intérieur dela maison; ils élèvent leurs en- 
fants avec douceur et attachent une grande importance à leur faire 
acquérir plus d'instruction qu’ils n’en possèdent eux-mêmes. 

La paroisse est divisée en deux hameaux séparés l’un de l’autre 
par une vallée. Celui de S.., habité par la famille, est le moins im- 
portant, bien qu’il possède l’église, et cette division est souvent nui- 
sible aux intérêts des habitants. Ainsi, il futquestion d'établir une 
école pendant la belle saison sous le porche de l’église, comme cela se 
pratique dans plusieurs paroisses voisines; mais ce projet ne présen- 
tait pas les mêmes avantages pour les deux parties de la paroisse; 
on ne put pas s'entendre, et le projet n’eut pas de suite. Le curé 
donne l'instruction religieuse aux enfants et fait l'école à quelques- 
uns d’entre eux ; mais la plupart des parents désirent pour leurs 
enfants des leçons plus suivies et les envoient aux écoles payantes 
des environs. 

L’atné des enfants de P. fréquente une école située À environ 
trois kilomètres de la maison de ses parents; ceux-ci font sans re- 
gret un petit sacrifice pécuniaire pour son éducation et caressent 
l'idée de l'envoyer, lorsqu'il aura atteint sa quatorzième ou sa quin- 
zième année, chercher fortune en Andalousie, suivant un usage 
assez répandu parmi les habitants de la province. 


à 3. — SUR L'AVENIR DE LA FAMILLE. — Si Jose P. n’a pas eu 
à redouter jusqu’à ce jour l'influence fâcheuse que pourrait avoir 
pour lui le développement des travaux industriels, il n’a pas su non 
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plus profiter sérieusement des avantages que lui offrent le mouve- 
ment de progrès qui s'est produit autour de lui, et les nouvelles 
conditions dans lesquelles se trouve la population du pays. Dans les 
projets qu'il forme pour l’avenir de ses enfants, il obéit à une rou- 
tine locale et à l'ambition de voir ses fils dans une position supé- 
rieure à la sienne, plutôt qu’à un zèle éclairé. En effet, cette 
existence si humble et pour ainsi dire si effacée que l'on vient 
d'étudier n’est-elle pas encore préférable à celle d’un grand nombre 
d'ouvriers des villes dont le budget se solde à la fin de l’année par 
une somme bien plus importante, mais qui ne possèdent ni la sécu- 
rité ni l'indépendance dont jouit une famille de cultivateurs? 

Si on examine le budget qui précède, on voit que, dans cette mi- 
Sérable maison dont le loyer n’atteint peut-être pas le quart de celui 
exigé pour le plus pauvre logement dans une grande ville, il n’y a 
qu’un mobilier infiniment restreint, qui, du reste, correspond à des 
besoins bien peu étendus; mais cette maison renferme en même 
temps un outillage et des bestiaux pour une valeur de 900 francs 
environ, qui, appliqués aux industries, donnent un bénéfice net de 
680 francs pour 180 journées de travail de l’ouvrier et 92 journées 
de la femme, ce qui ferait en moyenne pour chacun d’eux un salaire 
de 2 fr. 50, et si on n’attribue à la femme qu'un salaire de 1 franc qui 
représente ce qu’elle pourrait gagner en travaillant à la journée, on 
voit qu’il reste pour l’ouvrier un salaire de 3 fr. 95, c'est-à-dire un 
franc de plus environ que ce qu'il gagne en s’employant à la 
journée. 

De plus, en dehors de l'exploitation des industries et des subven- 
tions, il reste encore à l'ouvrier 89 journées qu'il utilise au service 
de cullivateurs voisins et qui représentent pour lui une somme de 
187 francs. Dans ces conditions, la somme disponible chaque jour 
pour les besoins de la famille est assurément fort restreinte, mais elle 
ne paraît pas disproportionnée avec les besoins réels, actuels, et 
nous voyons que l'ouvrier peut encore consacrer chaque année une 
petite somme de 42 francs environ à des satisfactions superflues. 

En résumé, cette situation, exempte de grands soucis, où il n'y a ni 
satigue corporelle exagérée ni privation extrème (eu égard aux habi- 
tudes d'éducation), où l’ouvrier se trouve entouré d'objets qu'il amé- 
liore par ses soins et auxquels il s’attache, où il obtient, sans 
s'éloigner du foyer, un gain qui, à moins de circonstances malheu- 
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reuses et exceptionnelles, est toujours proportionné à la peine qu’il 
se donne, n'est-elle pas préférable à celle d'ouvriers d’un rang plus 
élevé, qui, en recevant un salaire plus considérable, sont souvent 
moins encouragés à l'épargne et voient croitre proportionnellement 
leurs besoins; qui ne peuvent faire valoir d'autre capital que leurs 
bras, et dépendent du caprice d’un patron? Sans méconnaitre les 
avantages que peut présenter à l'ouvrier bien doué et de bonne vo- 
lonté le travail industriel, il faut apprécier aussi la situation que 
peut acquérir, en se livrant à l’agriculture, un homme qui, s’il 
s’adonnait aux travaux de l’industrie, ne pourrait être qu’un simple 
manœuvre; dans le premier cas : sobriété, peut-être un peu forcée, 
diguilé, indépendance, sécurité; dans le second, quelques jouis- 
sances matérielles de plus, mais aussi servitude, avenir précaire et 
facile entrainement aux excès qui amènent l'abaissement et la 
misère. | 

Toutefois, malgré les avantages que peut offrir le travail agricole, 
même dans la situation infime où nous venons de l'étudier, il faut 
bien reconnaître que l’ouvrier qui ne possède que des ressources 
aussi restreintes, est bien près de la misère. Si on peut regarder 
comme bonnes les conditions où il se trouve, c’est qu'elles sont 
essentiellement susceptibles d'amélioration, et c'est là malheureuse- 
ment ce que le brave ouvrier qui fait l’objet de cette monographie 
pe parait pas assez comprendre; arrivé au moment où ses enfants 
vont devenir une charge plus lourde pour lui, il ne songe qu’à éloi- 
gner l’aîné, il fera des sacrifices, il restreindra encore ses jouis- 
sances, déjà si restreintes, pour lui fournir les moyens d'aller cher- 
cher au loin des ressources incertaines et mal définies. Ne serait-il 
pas plus sage en conservant auprès de lui ce filsqui, à mesure qu'il se 
fortifie, pourrait, au lieu d'être une charge plus lourde, devenir un 
auxiliaire utile? — Pour cultiver le morceau de terre qu’il loue au- 
jourd’hui, le père n’emploie qu’une partie des journées qu'il pourrait 
y consacrer; il pourrait donc en cultiver une plus grande étendue, 
trouver méme avantage à louer des bras étrangers au lieu de mettre 
les siens au service des cultivatcurs voisins, et à plus forte raison 
aurait-il tout profit à offrir à son fils cet emploi de ses forces tout en 
lui ménageant un avenir assurément préférable à celui qu’il a mille 
chances de trouver dans les magasins d’une grande ville. 

Mais, pour les natures faibles, il est plus facile de se résigner à 
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une privation que de faire l'effort nécessaire pour l’éviter:; pour que 
Jose P. pt obtenir les progrès dont sa situation actuelle est certai- 
nement susceptible, ÿ! faudrait chez lui un accroissement d’activité et 
d'énergie et aussi quelques bons conseils pour suppléer aux lu- 
mières qui lui manquent peut-être plus que la bonne volunté. 


8 6. — SUR L'ÉMIGRATION DES HABITANTS DU NORD DE L'ÉSPAGKE. 
— Les habitants des provinces du nord de l'Espagne émigrent vo- 
jontiers vers les autres provinces de la péninsule; mais cet usage 
v’est pas mis en pratique par les mêmes classes dans les différentes 
villes qui bordent le littoral. En Biscaye, ce sont les manouvriers 
qui vont dans les provinces voisines exécuter des travaux de terras- 
sement et reviennent chez eux après avoir amassé un petit pécule. 
Les Galiciens émigrent surtout vers Madrid, où ils exercent les mé- 
tiers qui exigent une certaine force musculaire; ils jouent à peu 
près en Espagne le même rôle que les Auvergnats en France. Dans 
les Asturies, ce sont surtout les familles ayant déjà acquis une cer- 
taine aisance qui envoient les aînés de leurs enfants dans les grandes 
villes d’Andalousie et les font entrer dans des maisons de commerce 
comme domestiques ou petits commis. Un certain nombre de ces 
jeunes gens réussissent par leur intelligence et leur travail, s’atta- 
chent à leurs patrons, obtiennent un intérêt dans leurs affaires et 
contractent des alliances avec leur famille. Ce succès de quelques- 
uns est un puissant stimulant pour l’émigration ; mais il arrive aussi 
à un grand nombre de revenir dans leurs provinces sans rapporter 
autre chose que des habitudes de dissipation. 

Jose P. compte sur l'influence d'un oncle et de quelques parents 
éloignés pour placer son fils dans une maison d'Andalousie. 


8 7. — HYGIÈNE ET SERVICE DE SANTÉ. — Le logement, d'un aspect 
misérable, reçoit le jour et l’air par une porte étroite et par une 
petite fenêtre fermée d’une seule vitre; le sol, en terre battue, est 
plus bas que le niveau extérieur; malgré cela, ce logement ne paraît 
pas malsain, les ouvertures sont à une bonne exposition et la mai- 
son est construite sur un terrain très-sec. Une fontaine située à une 
petite distance fournit une eau limpide. 

La santé des différents membres de la famille est habituellement 
bonne, et ils n’ont jamais recours aux soins du médecin; cependant 
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le chef de famille est petit et peu robuste, il éprouve parfois des 
maux d'estomac qui s'expliquent facilement par la nourriture dont 
il fait usage. Quand il se sent souffrant, il substitue ou ajoute à sa 
nourriture ordinaire un peu de chocolat cuit à l’eau ou au lait. 

La femme est d’une maigreur extrême; les enfants, à peine vêtus 
et malpropres, présentent cependant une apparence de bonne santé 
et de bonne humeur. 


& 8. — RANG DE LA FAMILLE. — Le chef de la famille appartient 
à la classe des ouvriers tenanciers. I] ne possède pas lui-même de 
propriété foncière ; il paye un loyer pour la maison qu’il occupe et 
des redevances en nature et en argent aux propriétaires pour les 
terrains qu'il cultive. 

Son caractère doux et tranquille paraît lui avoir concilié la consi- 
dération et l’affection de ses voisins. 

Il occupe à son tour les charges de la paroïsse et de la commune; 
ainsi, il y a deux ans qu'il était mayordomo ou sacristain, et il rem 
plit les conditions nécessaires pour devenir alcalde pedaño, ou 
maire du hameau, c’est-à-dire qu'il paye une petite contribution et 
qu'il sait à peu près lire et écrire. Ces fonctions sont, du reste, peu 
recherchées par les paysans, qui les regardent plutôt comme une 
charge que comme un honneur. 

Au point de vue du bien-être matériel, la famille occupe à peu 
près une situation moyenne dans la paroisse. Elle ne fait point d’é- 
conomies, mais le gain de l’année suffit à couvrir les dépenses, qui, 
du reste, sont ramenées aux proportions les plus exiguës par les ha- 
bitudes d’excessive sobriété dans lesquelles ont été élevés l’ouvrier 
et sa femme. Ils pourraient certainement, avec un peu d'industrie et 
d'énergie, augmenter leurs ressources ; cependant, ils n’en ont pas 
l’idée et parlent de leur misère sans amertume, mais comme d’un 
destin auquel il faut se soumettre; en somme, c’est une famille qui, 
à moins de circonstances exceptionnelles, ne doit actuellement ni 
s'élever ni déchoir ; mais les soins que les parents apportent à l’é- 
ducation de leurs enfants peuvent faire espérer pour ceux-ci un 
meilleur avenir. 
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Ile PARTIE. — Moyens d'existence de la famille. 


2 9. — Propriétés. — La famille ne possède aucun immeuble. 
Il n'y à jamais dans la maison qu'une somme très-minime pour 
satisfaire aux besoins journaliers du ménage. 
Les animaux domestiques, entretenus toute l’année, se composent 
de 2 bœufs, 2 vaches et 5 volailles, le tout évalué à. 668 fr. 25 
En outre, un porc, cntretenu seulement une partie 
de l’année, peut être estimé. . . . . . . . . . 0 49 75 
La valeur du matériel spécial aux travaux d'in- 
dustrie, est de . . . .. . . . . . . . . . . . . 221 80 


Ce qui élève la valeur totale des propriétés à. . . 915 80 


& 40. — SuBvenTions. — Les subventions communales contri- 
buent dans une forte proportion au bien-être ou plutôt à la subsi- 
stance de la famille. En effet, elle reçoit chaque année sa part des 
coupes de bois et des ajoncs et broussailles appartenant à la com- 
mune; de plus, ses bestiaux peuvent paitre une grande partie de 
l'année sur les terrains communaux: du mois d'avril au mois de 
* novembre, les vaches paissent sous la conduite d'un berger com- 
mun, soit dans les pâturages les plus rapprochés, soit sur les par- 
ties élevées des montagnes. Durant cette période, les bœufs travail- 
lent; ils mangent pendant le jour dans les prés et la nuit dans 
l'étable; mais, du mois de décembre au mois de février, a lieu ce 
qu’on appelle la déroute (derrota): le maïs étant rentré, tous les 
bestiaux peuvent paître librement sur toutes les terres des habitants 
de la commune. Il suflit, il est vrai, qu’un seul habitant, possesseur 
d’une étendue notable, s’oppose à cette mesure, pour qu’elle n'ait 
pas lieu ; mais ce cas se présente rarement. 

Outre les subventions en bois de chauffage, ajoncs pour litière et 
nourriture des bestiaux, l’ouvrier peut encore recueillir chaque 
année sous les arbres de la commune une certaine quantité de chà- 
laignes, ce qui ajoute un petit appoint à ses ressources an- 
nuelles. 
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La famille entretient des rapports assez intimes avec un oncle du 
mari qui habite un village éloigné de quelques lieues. Il serait 
disposé à venir en aide à ses parents en cas de besoins extraor- 
dinaires; mais ses bons offices habituels ne pourraient s'évaluer 
en argent et ne doivent pas entrer en ligne de compte au chapitre 
des subventions. 


8 A1. — TRAVAUX ET INDUSTRIE. — Travaux de l’ouvrier. — 
Outre la culture des champs de maïs et des prairies qu’il tient à 
loyer, il se livre une partie de l’année à des travaux analogues pour 
le compte des propriétaires voisins, et ses journées lui sont alors 
payées de 2 fr. 40 ce. à 2 fr. 35 c. En outre, il emploie vingt-cinq 
à trente-cinq jours chaque année à faire des transports, principale- 
ment pour le compte des compagnies minières, avec son char et ses 
deux bœufs. 

Travaux de la femme.—Elle aide son mari toutes les fois que cela 
est nécessaire, pour la culture du maïs et la récolte du foin dans 
les prairies; mais elle ne travaille jamais comme lui à la journée 
chez les voisins. 

Elle se charge exclusivement des travaux intérieurs, préparation 
des aliments, blanchissage du linge, entretien des vêtements. L'’ou- 
vrier et sa femme se partagent les soins à donner aux bestiaux. 
C’est la femme qui le plus ordinairement porte le maïs au moulin 
et va au marché pour acheter les provisions du ménage ou vendre 
les quelques paniers de cerises et de châtaignes que la famille ré- 
colte chaque année. 

Travaux des enfants.— Les deux aînés commencent à rendre 
quelques petits services à leurs parents ; mais on ne peut pas attri- 
buer à leur concours une action notable sur le bien-être matériel de 
la famille. 


& 42. — ALIMENTS ET REpas. — Le matin, à sept ou huit heures, 
la famille se réunit à la maison ou dans les champs pour le premier 
repas, composé pour chaque personne d’un morceau de tourte de 
maïs (torta) avec une sardine ou un morceau de fromage. Pendant 
l’été, quand les journées commencent de bonne heure, les membres 
de la famille ont déjà pris, au moment du lever, un repas analogue, 
mais sans se réunir. À midi a lieu le second repas; il se compose 





dy puchero, mélange de haricots, de pommes de terre, de choux et 
de pois chiches (garbanzos) avec un peu de lard ou de chair de pore 
et assaisonné avec du sel et dy poivre. La tourte de maïs sert de 
pain et on ajoute à ce repas uns écuelle de lait ou quelques fruits, 
sujvant la saison. Les jours maigres, qui sont du reste fort rares 
dans les prescriptions de l'Église d'Espagne, on supprime le lard ; 
mais les légumes sont préparés de la même manière. L'eau est la 
boisson presque exclusive de la famille; seulement l’ouvrier hoit 
yn peu de vin lorsque, faisant des transports pour les compagnies 
de mines, il est obligé de manger au debors ou lorsqu'il mange 
seu} dans les champs, au moment de l’année où le travail est plys 
pénible. 

À sept ou huit heures du soir la famille se réunit de nouveau, et 
son repas se compose de deux plats : le premier, de légumes, ordi- 
nairement citrouille ou haricots accommodés à l'huile ; le second est 
upe friture de jambon, de morue ou de sardines ; souvent, ce second 
plat est remplacé par une simple écuelle de lait, 

[l est rare qu'on mange du pain dans la famille, pour préparer 
la tourte qui en tient lieu, on délaie dans l'eau la farine de maïs 
avec un peu de sel, de manière à former une pâte légère ; on enve- 
loppe cette pâte de feuilles de châtaignier, on la place sur un âtre 
chauffé à l'avance et on la recouvre d’un peu de cendres sur les- 
quelles on pose des charbons allumés; on obtient ainsi une masse 
grillée ef même calcinée à l'extérieur, mais qui conserve à l’inté- 
rieur une consistance molle et visqueuse. Les tourtes ainsi préparées 
ne peuvent pas se conserver plus de deux ou trois jonrs et ne doi- 
vent remplacer que fort imparfaitement l'usage du pain, C’est cer- 
tainement, par suite de sa préparation défectueuse, un aliment bien 
inférieur en qualité aux galettes de maïs que l’on confectionne dans 
quelques pays. | 


& 13. — FABITATION, MOBILIER ET VÊTEMENTS. — La maison ha- 
bitée par la famille présente des dispositions souvent adoptées dans 
leur ensemble pour les maisons de villageois de ce pays : la partie 
principale se compose d’un parallélogramme divisé en deux pièces, 
dont l’une sert d’étable et l’autre de cuisine; au-dessus, est un 
grenier où l’on arrive par un escalier extérieur et par yne échelle 
intérieure. Le toit et les deux murs de pignon se prolongent de 
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manière à former un hangar en avant de Ja cuisine et de l’étable ; 
à l'extrémité de ce hangar, est construit un petit réduit de sept 
à huit mètres carrés qui sert de chambre à coucher à toute la fa- 
mille. Ce logement, comme on l’a dit plus haut, présente un as- 
pect misérable; on n’y aperçoit pas un seul objet qui annonce la 
recherche du bien-être, et en voyant ce triste intérieur, on a peine à 
penser qu'il appartienne à une famille vivant avec dignité du pro- 
duit de son travail sans avoir recours aux bienfaits de la charité 
publique, Mais il fant ayoir égard aux habitudes du pays, et le dé- 
nûment qui règne dans cette pauvre demeure cesse d'étonner, si 
on considère combien elle diffère peu des logements de la petite 
bourgeoisie. En effet, on voit des familles jouissant d'une certaine 
aisauce et affectant un certain luxe dansleurs vêtements, vivre dans 
des logements presque semblables à celui qui vient d’être décrit, 

La cuisine est une pièce carrée, éclairée par une lucarne ou plu- 
tÔt par la porte, qu'on laisse habituellement ouverte. Ay-dessoys de 
la lucarne est une espèce de banç composé de trois pierres plates 
et formant une cavité dans laquelle on rejette les cendres du foyer; 
celui-ci n’est qu’une simple dalle placée en avant de ce cendrier sup 
le sol même de la chambre, La fumée s'échappe par la porte et par 
le toit en traversant le plancher disjoint du grenier, 


8 14. — RécréATIONS, — Les récréations tiennent nécessairement 
une place assez importante dans la vie d’une population indolente 
qui ignore les raffinements de bien-être des peuples plus avancés 
et ne recherche guère d’autre jouissance que le repos. Les cin- 
quante-deux dimanches de l’année et les quatorze fêles chômées 
sont des jours de repos complet pour la famille, à moins de circon- 
stances graves qui ne se présentent que rarement. Chacun de ces 
jours, tous les membres assistent à la messe; dans l'après-midi, ils 
vont voir leurs parents, qui habitent un village assez éloigné, ou 
recoivent la visite de ceux-ci. Souvent aussi, le père et la mère pas- 
sent quelques heures au cabaret, le père en fumant, buvant et jouant 
aux quilles, et la mère en jouant aux cartes avec ses compagnes ; 
dans ces circonstances, ni l’un ni l’autre ne sortent de leurs habi- 
tudes de sobriélé; les dépenses du mari ne dépassent pas 0 fr. 30 c. 
ou 0 fr. 40 c. et celles de la femine soul ipsignifiantes, çar l'enjeu 
. +8 ordinairement une pièce de 9 fr, 02 c, 
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L'usage habituel du tabac doit figurer aussi dans les récréations, car 
il motive une dépense et un emploi de temps notable. P°**,comme la 
plupart des paysans espagnols, ne consomme guère le tabac que 
sous forme de cigarettes, mais il fume presque continuellement. Sa 
dépense annuelle pour ce chapitre est de 34 fr. 65, ce qui repré- 
sente une consommation journalière de 46 grammes de tabac ou 
une trentaine de cigarettes environ. 


8 45. — PHASES PRINCIPALES DE SON EXISTENCE. — Le mari et la 
femme sont nés au même village. Ils ont l'un et l’autre une 
famille assez nombreuse, dont les membres, dans une position ana- 
logue à la leur, ne peuvent leur venir en aide, mais dont aucun 
n'est à leur charge. Le père du mari, cultivateur comme lui, le 
plaça dès l’âge de quinze ans chez uu autre cultivateur aisé, pour 
qu'il travaillât comme domestique jusqu’au moment de son mariage. 
À cette époque, il put, avec quelques épargnes et un peu d'aide de 
son père, acquérir les quelques outils et le petit mobilier qu’il pos- 
sède et prendre la position un peu plus indépendante qu'il occupe 
aujourd'hui. 

La iuère de la femme est morte depuis quelques années; son 
père, qui était allé à Madrid pour y exercer la profession de por- 
teur d'eau, est mort assassiné lorsque sa fille était encore enfant. La 
famille est venue, peu de temps après la naissance du premier en- 
fant, se fixer au village de S“””, où elle était attirée par le voisi- 
nage d’un oncle du mari. Les deux époux paraissent avoir eu tou- 
jours une vie rangée et une conduite irréprochable; depuis l'époque 
de leur arrivée dans le pays, leur existence ne s’est modifiée en au- 
cune façon. Ils vivent chaque année comme ils ont vêcu les années 
précédentes, sans regret du passé et sans beaucoup de préoccupation 
de l'avenir. 


8 16. — MŒURS ET INSTITUTIONS ASSURANT LE BIEN-ÊTRE DE LA 
FAMILLE. — En dehors des subventions qui ont été indiquées au 2 10 
et qui contribuent pour une large part aux consommations de la fa- 
mille, il n'existe aucune institution régulière qui lui vienne en aide; 
mais l'assistance mutuelle que se prêtent les cultivateurs aux époques 
où les labours et les récoltes exigent un surcroit de travail, est une 
coutume bienfaisante qui entretient entre les habitants d’un même 
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district une heureuse harmonie et des rapports de bonne confrater- 
nité. La famille n’est affiliée, non plus que les familles voisines, à 
aucune société de bienfaisance ou de secours mutuels; d’ailleurs, 
aucune charge bien lourde ne lui est imposée par les coutumes et les 
insütutions, de sorte qu’en ajoutant le produit des subventions 
annuelles de la commune aux gains du travail salarié et aux béné- 
fices de la culture des terres, pour laquelle il n’est dû qu’une rede- 
vance modérée, elle arrive à équilibrer à la fin de l'année les dé- 
penses avec les recettes. Au point du vue moral, la famille ne reçoit 
aucun secours spécial, en dehors des exercices du culte: mais son 
caractère, l’absence de tout entrainement extérieur et la vie calme de 
la population dont : elle fait partie, lui reudent moins nécessaires les 
secours de cette nature. 


M. LE RaAPPorTEUR analyse ensuite les tableaux statistiques joints 
à la monographie. 
Les recettes se décomposent ainsi qu’il suit : 


Produit des travaux exécutés par le mari . . fr. 404 20 
Produit des travaux de la femme. . . . . . . . . 62 » 


Ensemble. . . . . . . . . . . + . 466 20 


Le produit des subventions est évalué à. . . . . . 145 58 
Les bénéfices résultant de l'exploitation des champs 

et des prairies, des bêtes à cornes, de la basse-cour et 

des arbres à fruit sont évalués à. . . . . . . .« . . 290 79 
Intérêts de la valeur des animaux et des outils. , . . 45 81 


Total général des recettes de l’année. . , . . 948 38 











Les dépenses se décomposent ainsi : 
Nourriture. . . . . . . . . . . . fr. ‘700 91 


Loyer. e e. Li e Li e , e . ee + + ee 49 50 
Dépense d'entretien du mobilier Les 8 
Chauffage . . . . . . . st pe 54 75 


Eclairage . . . . . .... +. b 10 
Habillement et blanchissage. . + + 404 10 
Instruction des enfants. . . . . . . . « 13 98 


A reporter , . . . . . 895 31 
SOC. D'ÉC. SOC. 41 


ROPOP rs S sus 895 31 
Récréations . . . . . See ee 7 42 
Tabac . . . . . de . 84 65 
Service de santé. . . . . . . . . . | 3 » 
Dépenses diverses . . . . . . . . . » 50 
Prestations. . . . .. . . . . . . . . F 6 30 


Total des dépenses balançant les recettes. 947 18 


M. Le PRÉSIDENT. La discussion est ouverte sur les faits mis en 
lumière par la monographie dont il vient d’être donné lecture. 


M. Ducuinc, publiciste, demande quelle est la contenance des 
terres cultivées par la famille qui a été l’objet de la monogra- 
phie. 

M. le comte ne Moriaxa, rapporteur, répond que ces terrès 
comprennent un hectare et demi environ. La culture est peu avancée 
et n’est pas encore affranchie des habitudes routinières. 

La sobriété règne dans les villages, mais pas sur les routes, où 
l'on trouve force cabarets. Aujourd'hui, ces routes sont moins fré- 
quentées depuis l'ouverture du chemin de fer, dont le trafic est 
d’ailleurs peu productif, à cause des importations de céréales d’Algé- 
rie, dans les provincesdu littoral de la Méditerranée et surtout en Cata- 
logne; dans lesquelles on expédiait les deux tiers des farines embar- 
quées au port de Santander. Ce pays a beaucoup perdu par suite des 
événements de Cuba. Mais, dans un avenir prochain, l’agriculture est 
appelée à prôgresser. Aujourd'hui encore, les paysans de la pro- 
vince de Santander émigrent en grand nombre, soit en Amérique, 
soit en Andalousie. Celle émigralion fait entrer dans le pays des 
sommes considérables envoyées à leurs familles par les émi- 
grants. 


M. Buarse (des Vosges) demande quelle est l'importance de l’émi- 
gration par rapport à la population. 


M. Le RapporTEUR répond que, dans les provinces du Nord de 
l'Espagne, les courants d'émigration sont différents, mais toujours for- 
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més de jeunes gens. En Biscaye, l’émigration est à peu près de 1,000 
par an sur une population d'environ 200,000 âmes. Dans les autres 
provinces du Nord de l'Espagne, elle est plus considérable. 
Lorsque les émigrants partent, ils comptent lous revenir dans 
leur pays; parfois, souvent même, ce désir ne s’accomplit 
pas; mais en atlendant et presque à partir de leur arrivée dans les 
añciennes ou acluelles possessions espagnoles où ils éimigrent 
presque tous, appelés par des parents ou amis de leurs familles, 
ils envoient des sommes à leurs pères et mères, ce qui amène dans 
la situation de ces derniers une amélioration considérable, et leur 
assure une vieillesse plus aisée et plus tranquille, quoiqu’elle ne 
les exempte pas tout à fait de leur travail ordinaire. 

Aussi ces parents s’efforcent-ils de donner de l'instruction 
à leurs enfants, pour les mettre mieux en état de tirer parti de 
lémigration. 


M. Léon Doxnar, ingénieur des mines, secrétaire de la Société. 
La monographie qu’on vient d'entendre offre la photographie d'une 
classe intéressante du peuple espagnol. Sans doute, la grandeur 
d’un État ne pourrait exclusivement se fonder sur ces modestes 
et pauvres familles de paysans dépourvues d'initiative et d'énergie ; 
ces familles offrent pourtant des caractères remarquables, tels que 
la sobriété, la foi religieuse, la paix de l’âme, par lesquelles elles 
ressemblent peu à nos populations, dont l'existence est souvent 
si fiévreuse et si agitée. 

Les fils de ces paysans ne trouvant pas dans leur province de San- 
tander les moyens d'occuper leurs bras, vont chercher du travail soit 
dans une autre province de l'Espagne, soit à l'étranger. Îls alimen- 
tent ainsi un courant régulier d'émigration au sujet duquel je 
demande à poser une question à l'honorable rapporteur. 

M. Le Play, dans ses ouvrages intitulés : les Ouvriers euro- 
péens et la Réforme sociale, a distingué deux sortes d’émigrations 
se produisant dans des conditions opposées et qu’il a appelées 
émigration riche et émigration pauvre. 

La première se rencontre dans les familles de petits propriétaires 
qui ont conservé les habitudes de transmission intégrale du pa- 
trimoine. Pendant qu’un des enfants reste auprès du père pour le 
seconder dans l'exploitation du domaine, les autres s’établissent au 
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dehors, dans les fermes ou les ateliers des campagnes ou des villes; 
quelques-uns émigrent dans les états voisins ou dans les pays de 
colonisation; les uns et les autres sont pourvus de ressources 
amassées dans ce but par le père et par l'héritier associé. 

Les émigrants, ainsi dotés du pécule nécessaire à leur établisse- 
ment, se trouvent placés dans des conditions favorables pour 
réussir. Aïdés en outre par les parents ou les amis qui les accueil- 
lent au pays de destination, ils s'élèvent à la propriété et à l’ai- 
sance ; quelques-uns arrivent à la fortune et retournent au pays na- 
tal, ainsi que M. de Moriana l’a constaté, l'an dernier, pour les 
émigrants du Pays Basque et des Asturies. 

Il y a, au contraire, des régions où les familles, après de vains 
efforts pour se maintenir sur un sol trop morcelé, sont poussées 
fatalement à l’'émigration par la misère. Ge sont ces pauvres émi- 
grants dénués de toute ressource qui s’embarquent sur les navires 
frétés par la charité publique et qui vont échouer sur les plages 
américaines, manquant de pain et n'ayant pas le temps d'attendre 
du travail pour s’en procurer. 

Ces deux cas ainsi définis, M. Donnat demande à M. de Moriana 
quel est celui qui est applicable à la province de Santander. 


M. le comte pe MoriaNA, rapporteur, dit que, dans les Provinces 
Basques, l’émigration riche est la conséquence du régime de suc- 
cession, Le domaine paternel étant dévolu par le père à l'un des 
enfants , en vertu du droit de libre transmission, les autres enfants 
sont amenés à s’expatrier; mais ils partent avec le pécule qui leur 
est donné par leur père ou par l'héritier du bien paternel. 

Dans la province de Santander, où règne le partage égal, le 
nombre des propriétaires s'accroît indéfiniment. Il y a peu d'ouvriers 
ruraux qui ne soient propriétaires d'une parcelle de terrain, à 
laquelle ils tiennent énormément. M. de Moriana ajoute que, dans 
son village, il connait un mendiant qui possède un petit moulin et 
quelques morceaux de terre, dont il ne veut pas se défaire, malgré 
son indigence. 

L'émigration de là province de Santander est, en général, com- 
posée de jeunes gens dépourvus de ressources ct qui, par suite, 
s'en vont servir en qualité de domestiques ou de petits employés 
soit en Andalousie, soit en Amérique. 
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M. BAIE, Président, ne pense pas que les habitudes d’émigration 
observées dans les Provinces Basques d’Espagne tiennent aux effets 
de la loi des successions. La preuve en est que les mêmes habitu- 
des se rencontrent dans le Pays Basque de France, quoique le Code 
Napoléon y soit en vigneur depuis plus de soixante ans. Or, l'émi- 
gration a pris un tel développement dans les Basses-Pyrénées que 
le préfet alarmé a, par un singulier abus de pouvoir, refusé des 
passe-ports aux émigrants. Ce fait est blämable, mais il prouve l'in- 
tensité de l’émigration et démontre que le Code Napoléon n’v à mis 
aucun empêchement. Le fait tient à des causes multiples, à la tra- 
dition, à l'éducation, à la situation topographique. 


M. LE PLay, sénateur, secrétaire général de la Société, pense que 
M. de Moriana à bien posé la question en signalant l'influence que 
le régime successoral exerce sur la population et par suite sur le 
régime d'émigration. Le Béarn français, d’une part, et l’Alsace de 
l’autre, montrent de remarquables exemples de cette influence. 

Les études auxquelles deux membres de la Société se sont li- 
vrés dans la partie Sud-Ouest des Pyrénées, les ont conduits à 
reconnaître que l’émigration riche dominait dans cette région, grâce 
aux coutumes qui y ont été conservées par les populations rurales. 
Autant que cela peut se faire avec la loi actuelle, le père transmet 
son bien à l’ainé de ses enfants, garcon ou fille, et attribue aux 
autres des compensations pécuniaires. L’estimation des biens est 
faite de manière à laisser intact le patrimoine, et les officiers mi- 
nistériels s'y prêtent eux-mêmes. Tout le monde comprend qu’il 
faut tenir compte à l’héritier des charges qui lui incombent, sur- 
tout en ce qui concerne l'entretien des vieux parents. Dans ce sys- 
tème, tous les efforts du chef de famille, assisté de l'héritier 
associé, sont employés à doter, avec les produits nets du domaine, 
les frères et sœurs puinés et notamment à préparer ce régime d’é- 
migration riche qui est si favorable au développement de la popu- 
lation et aux autres intérêts de cette région. 

Au contraire, dans l’Alsace, le Code civil est appliqué rigoureu- 
sement et le partige égal divise l'héritage en petits morceaux. La 
plupart des héritiers ne peuvent vivre sur leur lambeau d'héritage, 
et, Lôt ou tard, ils finissent par émigrer dans les conditions les 
plus mauvaises, ainsi qu’on peut le constater en étudiant, aux 
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ports d'embarquement, l'état de pénurie de ces pauvres gens. 
Les observations recueillies en France justifient donc parfaite- 

ment ce qu'a dit M. le Rapporteur au sujet de l'influence du régime 

successoral sur l’émigration. 


M. BATBIE, Président, fait observer que les mêmes habitudes, 
quant à la transmission des biens, existent dans les Basses-Pyrénées, 
dans l’Ariége, les Hautes-Pyrénées, la Haute-Garonne, le Gers 
et les Pyrénées-Orientales. Cependant le mouvement d’émigration 
diffère beaucoup dans ces départements. Très-actif dans les Basses- 
Pyrénées, il est très-modéré dans le Gers, et presque nul dans la 
Haute-Garonne. Donc ce phénomène économique ne tient pas à la 
loi sur les successions. M. Batbie fait observer que dans le midi de 
la France, l’émigration se présente avec un caractère essentielle- 
ment différent de celle qui existe en Alsace. Dans nos provinces 
méridionales, c'est la bourgeoisie qui émigre, animée du désir de 
faire fortune ; tandis qu’en Alsace, c’est la classe populaire qui s'en 
va, poussée au loin par la misère. 


M. Le PLay répond que Ia différence indiquée est toute naturelle. 
Le régime de succession ne produit pas toujours l’émigration; mais 
lorsque l’émigration a lieu, il contribue beaucoup à rendre les 
émigrants pauvres ou riches. Quant aux causes qui déterminent 
un mouvement d'émigration dans un pays, elles sont très-di- 
verses. 

La principale de ces causes est évidemment la fécondité des 
mariages. Mais l'observation prouve en outre que celle-ci esten con- 
nexion intime avec le régime de succession. La liberté testamen- 
taire conserve avec la fécondité l’aisance dans les familles pré- 
voyantes ; elle engendre par conséquent l'émigration riche. Le 
partage forcé produit le morcellement indéfini des héritages dans 
les familles imprévoyantes : celles-ci conservent généralement la 
fécondité, et elles sont par conséquent obligées de subir l’émigra- 
tion pauvre. 


M. Rameau, publiciste, dit qu'il suffit de jeter les yeux sur l’Angle- 
terre et l'Allemagne, pour juger si l'émigration est favorable ou 
nuisible au développement de la population. 
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L'Espagne, qui fournit un nombre moins considérable d'émizrants, 
voit cependant sa populalion accroître. L'ile de Malte, dont le sol 
est peu fertile, mais où le mariage est fécond, inonde les pays voi- 
sins de son cxubéranie population. 

Sans doute, il peut arriver que l’émigration dépasse les bornes, 
comme en Irlande, où le septième de la population a été enlevé en 
peu d'années. Il en est de l'émigration comme de toutes choses 
humaines : elle est dominée par la question de la juste mesure; 
lorsqu'elle manque absolument, elle enlève une des conditions du 
développement de la population ; quand elle est excessive, elle Pab- 
sorbe; dans des proportions nioyennes, elle est éminemment favo- 
rable. 

L'observation nous a démontré aujourd’hui que c’est la puissance 
de la natalité qui influe le plus énergiquement sur l'accroissement 
de la population. Or, qu'est-ce qui crée cette puissance de natalité? 
Les bonnes mœurs et l’émigration. 

Partout où règnent les habitudes d’émigration, le père a une issue 
devant lui pour donner une carrière à ses enfants. En France, il n’a 
pas les mêmes facilités, parce que l'horizon est limité. Notre régime 
de succession affaiblit la puissance de la natalité. La proportion des 
naissances n'a pas augmenté ea raison de l'accroissement de popu- 
lation. L'émigration, par l'influence favorable qu’elle exerce sur la 
fécondité des mariages, aide au développement de la population. 
Pourquoi les Français u’émnigrent-ils pas? D'abord, à cause du 
régime de succession ; ensuite, à cause du défaut de colonies. 


M. BLaise (des Vosges) fait remarquer que, d’après la monogra- 
phie, la situation de la famille observée est satisfaisante, tant à raison 
de ses gains annuels que’de ses habitudes de sobriété. On ne peut 
donc pas dire que, pour ces paysans de la province de Santander, 
la misère soit la cause de l'émigration. C’est la tradition d'abord, 
c’est ensuite le défaut d'énergie et d'activité pour retirer du sol des 
produits plus abondants. Ce ne sont pas les familles qui émigrent, 
ce sont les parents qui envoient certains de leurs enfants au dehors 
dans les régions plus méridionales, ayant encore moins de goût pour 
le travail. 

Le problème de l’émigration n'est pas susceptible d’uve solution 
générale; pour s'en faire une idée juste, il faut surtout examiner 
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les habitudes locales. En France, l'émigration s'effectue à l’intérieur, 
ainsi qu'on peut le voir pour les maçons de la Creuse, les porteurs 
d'eau de l'Auvergne, les commissionnaires savovards. Il est à re- 
marquer que la plupart de ces éinigrants viennent des pays de mon- 
tagnes, où la terre est impuissante à nourrir tous les habitants ; 
mais ils n’émigrent qu'avec esprit de retour, et après avoir acquis 
des ressources par leur travail, ils revicaneat s'établir au pays et y 
restent. 


M. Léon Donnar répond d’abord à M. Blaise que ce n’est pas le 
climat qui pousse à l'émigration, car les habitants de la province 
de Santander qui émigrent en Andalousie, ceux du Pays Basque qui 
se rendent à Buenos-Ayres ou à Montevideo, les Allemands qui vont 
au Brésil, ne rencontrent pas un climat plus froid que celui qu'ils 
ont quitté. 

Non, la vraie cause de leur départ, c’est qu'ils ne trouvent pas 
sur leur sol natal assez de travail et de ressources pour subsis- 
ter. 

D'ailleurs, en ce qui concerne les causes générales de l'émi- 
gration, M. Donnat se rallie entièrement aux observations qui 
viennent d'être présentées par MM. Le Play et Rameau. La pre- 
mière condition pour que l’émigration se produise dans un pays, 
c'est que la population y soit abondante; là où il n'y a pas d'en- 
fants dans les familles, elle n’est ni possible ni désirable. 

Le plus simple raisonnement suftit également pour établir qu'il 
existe une corrélation directe entre le régime successoral et l'émi- 
gration. Les paysans de l’Alsace, du Palatinat, du Wurtemberg, hé- 
ritiers d’une parcelle du bien paternel, s’attachent au sol; ils restent 
pour la plupart dans la condition de propriétaires indigents plutôt que 
d’aller chercher ailleurs de meilleurs moyens de travail. Ils ne se dé- 
cident à vendre leur coin de terre hypothéqué, grevé de dettes, 
qu’à la dernière extrémité, lorsque toute ressource leur fait défaut 
et lorsque déjà ils ont un certain âge. L’émigration est pour eux 
un remède héroïque, au lieu d’être une carrière. 

Pour les paysans des Asturies, de la Biscaye, de l'Allemagne 
du Nord, au contraire, l'émigration est un but, prévu et désiré long- . 
temps d'avance. Ils n’attendent pas la mort de leur parents. Dès 
qu'ils ont atteint l’âge de la majorité et qu'ils ont reçu le pécule 
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amassé pour leur voyage et pour leur établissement, ils partent, ct 
vont pousser au loin leur fortune. 


M. Ch. Taierry-Miec, secrétaire de la Société industrielle de 
Mulhouse, ne croit pas et ne veut pas rechercher s'ilexiste nne cor- 
rélation entre les divers régimes de succession et les tendances à 
l'émigration. 11 se borne à constater qu’en ce qui regarde l'Alsace, 
l'émigration forcée n’a lieu que dans les campagnes environnant 
Strasbourg. Au contraire, on voit généralement dans la Haute- 
Alsace, dans la région de Colmar et de Mulhouse, ainsi que dans 
toute la Suisse, l'émigration riche, qui vient d'une habitude existant 
depuis des siècles dans les familles bourgeoises, où l’on a le désir 
de s’instruire par des voyages à l'étranger et où les jeunes gens 
quittent tous dans ce but leur pays natal, de dix-huit à vingt-cinq 
ans. 

Mais la plupart de ces émigrants reviennent au pays pour s’y 
établir avantageusement. Ils y rapportent les économies (quelquefois 
la fortune) et les connaissances acquises dans les pays étrangers, les 
procédés les plus perfectionnés du commerce et de l’industrie, qui 
contribuent beaucoup à enrichir cette partie de J’Alsace. Comme le 
partage égal coexiste avec l’émigralion dans toute la Suisse, ainsi 
qu'en Alsace, on peut voir par là que le régime successoral n’est 
pas la cause déterminante de l’émigration ; car les pays dont il est 
question sont assez peuplés pour être autre chose qu’une exception. 


M. le comte ne Montana, rapporteur, ne prétend pas qu'il existe. 
une corrélation absolue entre le régime de succession et l'émigra- 
tion. Cependant, là où la terre est trop divisée, on comprend que 
la population ne puisse trouver des moyens suffisants de subsi- 
stance. Cela se voit dans la province de Santander, où les héritiers 
veulent partager jusqu'aux parcelles les plus minimes. 


M. Bzaise (des Vosges). C’est ainsi que les choses se passent en 
France, de par la loi. 


M. le comte ne Morrana. Dans les Provinces Basques, le sol 
manque, et les habilaots sont bien forcés d’aller ailleurs chercher 
du travail. Les émigrants des autres provinces espagnoles s’en 
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vont pour gagner, comme ils disent, une fortune ; ce n’est donc pas 
la nécessité qui les pousse hors de leur pays, car s'ils le voulaient, 
ils y trouveraient du travail assez pour assurer leur existence. 


M. BECKER, avocat, rédacteur en chef du Droit commercial, ne 
pense pas que l’émigration soit produite par l'influence du régime 
successoral. Les populations sont poussées à émigrer par la nécessité 
ou par l’habitude. Il ne faut donc pas faire intervenir ici la législa- 
tion civile, et la subordonner à des faits passagers qui font varier 
l'émigration, selon les climats, les sentiments, les mœurs, les be- 
soins de la vie et les événements de la politique. 

Sans nul doute, l’émigration riche est avantageuse, parce que ce- 
lui qui revient des pays étrangers en rapporte des connaissances 
utiles et s’y crée des relations pour le présent et l'avenir ; mais vou- 
loir en faire une condition nécessaire à l'existence ct au bonheur 
des peuples, ce serait tomber dans une exagération dangereuse. Ce 
qui paraît dominer la question, c'est l'amélioration des races hu- 
maines, qui se perfectionnent par le contact des hommes entre eux. 
.Il est donc plus utile de l’envisager au point de vue médical et 
humanitaire, qu’au point de vue législatif, en respectant toute- 
fois les excellents effets qu’elle produit dans le domaine écono- 
mique. 


M. BATTRE, Président, fait observer que personne n’a eu l’idée de 
réglementer l’'émigration. Nous voulons tous, dit-il, soumettre les 
faits économiques à l’action de la liberté; nous cherchons seule- 
ment à mesurer les conséquences sociales et économiques de l’é- 
migration, pour savoir s’il convient de l’encourager ou non, Par 
“exemple, la loterie du Lingot d'or était un moyen de favoriser l'émi- 
gration en Californie. En supposant que cette émigration eût été 
avantageuse au pays, le gouvernement aurait eu raison d'autoriser 
la loterie destinée à l’encourager. Il aurait eu tort de permettre’ la 
loterie, si à l’émigration étaient attachées de funestes conséquences 
sociales. 

En thèse absolue, l’émigration n’est pas toujours bonne, ni tou- 
jours mauvaise. Cela dépend des circonstances. Si les mariages sont 
féconds, si la population surabonde dans un pays, il y a tout avan- 
tage à favoriser l'émigration. Mais si elle coïncide avec la rareté des 
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bras, c’est un devoir pour les économistes d'en détourner les fa- 
milles par la persuasion. 

C'est aussi un devoir pour le gouvernement de ne pas encourager, 
par des moyens artificiels, l’émigration là où elle est plus nuisible 
qu'avan(ageuse. 


M. Becker croit apercevoir un vice de raisonnement dans les 
observations de M. Batbie, qui a parlé de mesures réglementaires 
pour encourager ou pour décourager, suivant les cas, la tendance et 
l'éloignement pour l’émigration. Le gouvernement n’a rien à y voir; 
s’il se produit quelque part un vide dans la ‘population, ce vide 
se trouvera bientôt comblé par le cours naturel des choses, et vice 
versa. Pourquoi faire intervenir soit la liberté testamentaire, soit 
le partage égal dans la solution du problème ? En principe, l'on doit 
éviter de rattacher une législation civile aux sentiments et aux 
habitudes très-variables des populations; car la loi civile exige 
des caractères de fixité comme le droit dont elle émane. 

IL faut bien le reconnaitre d’ailleurs, chez l’homme, le sentiment 
du voyage est instinetif, et il est inutile de l’exciter par des me- 
sures autoritaires. Les peuples ne s'améliorent pas à devenir noma- 
des. Ce sentiment de la colonisation et des voyages existe à un haut 
degré en Angleterre, parce qu’il n’y a jamais été contrarié, et c'est à 
jui que sont dues ces nombreuses colonies si favorables à son com- 
merce et à sa puissance maritimes. 

Ce même sentiment s’était largement développé en France au siè- 
cle dernier ; nous avions fondé de nombreux comptoirs aux Indes et 
nous avions des colonies florissantes en Amérique, aux Antilles, 
dans les mers du Sud. Mais il a été entravé par les excès de la ré- 
glementation, puis arrêté par les grandes guerres de la République 
et de l’Empire. 

Avec des institutions libres et surtout avec le régime libre et 
l'autonomie de nos colonies, l'instinct de la colonisation ne tarderait 
pas à renaître en France. Voilà l'émigration ramenée à son vérita- 
ble esprit, se réglant elle-même par le principe du laissez-faire le 
plus absolu. Le sentiment de la liberté est le seul guide en cette 
matière, et le plus grand ennemi de l’émigration, c’est à coup sûr 
la réglementation. 
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M. Le PLay ne croit pas que M. le Président songe à réclamer con- 
tre l’émigration aucune mesure réglementaire. L’honorable préopi- 
nant ne paraît pas non plus avoir compris la pensée de MM. Thierry- 
Mieg et Rameau. Ceux-ci, en décrivant des cas dans lesquels 
l'émigration est bienfaisante, ont rendu un vrai service; car beau- 
coup d'hommes éclairés persistent en France à considérer l’émigra- 
tion comme un mal absolu. 

M, Le Play veut montrer un autre côté de la question. 

Les nations sont sujettes à des crises qui peuvent épuiser râpi- 
dement leur population. Parmi ces crises, figurent au premier rang 
la guerre et les épidémies. 

Or, l'Angleterre et l'Allemagne, qui donnent lieu à une immense 
émigration, sont évidemment dans une situation plus favorable 
que la France, qui suffit à peine, en temps ordinaire, au recrute- 
ment de ses ateliers de travail et de ses armées. On comprend donc 
aisément que, daus certaines circonstances difficiles, la France re- 
gretterait cruellement d’être privée des réserves que le personnel 
de l'émigration fournit, en pareil cas, à ses deux voisins. 


M. Rameau. Personne ici n’a la prétention de réglementer l'émigra- 
tion: nous voulons seulement l’étudier dans ses causes et ses résul- 
tats. Mais si nous arrivons, par cette étude, à reconnaître que l’émi- 
gration, quoique favorable aux intérêts du pays, est contrariée par 
la législation, nous avons bien le droit de demander la réforme de 
cette législation. 

L'émigration ne se produit pas spontanément, comme M. Becker 
semble le croire. La science est parvenue aujourd’hui à en connaître 
parfaitement les sources. En France, avant la fin du xvrr° siècle, on 
voyait beaucoup d’émigrants. Pourquoi ce mouvement s’est-il arrêté? 

L’Angleterre, au contraire, à son début, a eu beaucoup de peine à 
trouver des émigrants, pour peupler la Virginie, les Carolines, New- 
York et ses autres colonies, et ces colons étaient très inférieurs aux 
colons français ; il fallut presque toujours les recruter par Îa fraude 
ou par la force; réservons tomefois les colonies des Puritains, type 
admirable qui fait exception par des circonstances toutes spéciales. 

À celte même époque, la France a peuplé le Canada, l'Acadie, les 
Antilles, de la manière la plus libre, et dans les meilleures condi- 
tions. 
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M. Rameau entre dans quelques détails sur le régime de co- 
lonisation alors en vigueur. Les entrepreneurs de colonisation, 
qui avaient obtenu du gouvernement des concessions de terre en 
Amérique, faisaient appel aux familles de cultivateurs. Ils leur 
donnaient des terrains et recevaient en relour certaines redevances. 
On voyait des familles entières émigrer pour s’établir dans nos colo- 
nies, et ces familles appartenaient, le plus souvent, à l'élite de la popu- 
lation agricole. C’est ainsi que le Canada à été peuplé. 

Aujourd’hui, si l'on faisait un semblable appel, on ne trouverait, 
pour y répondre, que le rebut de Ja population. 

L'émigraton n’est donc pas spontanée; elle se développe ou 
s’arrête selou certaines lois et circonstances qu'il est facile d’obser- 
ver. D'autre part, l'émigration n’épuise pas la population, bien au 
contraire ; l'Angleterre, il y a quatre-vingts ans, n'avait que 43 mil- 
lions d'habitants ; aujourd’hui elle en a 30. La France, où on n'é- 
migre pas, est au contraire dans un état d’infériorité flagrante vis- 
à-vis de toute l’Europe sous le rapport du développement de la 
population. Cette situation peut inquiéter à juste titre tous les es- 
prits élevés et patriotes. S’il est vrai que l’émigration soit favorable 
au progrès du pays et de la population, il faut donc l’encourager 
par tous les moyens en notre pouvoir et travailler à l'extension de 
Ja patrie en fondant au loin une nouvelle France. 

M. Rameau, sans vouloir ramener le débat sur la liberté testa- 
mentaire, demande à constater simplement la corrélation qui existe 
entre notre régime de succession actuelle et l’émigration. Nous 
voyons aujourd’hui les hommes attendant la part d’héritage qui leur 
est assurée par la loi, rester les bras croisés à la porte du logis 
paternel, jusqu’à la mort de leurs parents, sans se donner la peine 
de conquérir une situation par leur activité personnelle. Voilà com- 
ment la question de la liberté testamentaire se trouve liée à celle de 
l'émigration. Notre régime successoral arrête à sa source la pensée 
de l'émigration, ensuite il s'oppose à ses bons résultats. Au con- 
traire, la liberté de tester, tout en favorisant l’émigration, en limite 
les excès. 

Elle surexcite chez les uns l’amour du lieu natal et les y fixe, elle 
suscite chez les autres l'esprit aventureux de la fortune cherchée au 
dehors, et comme de ces derniers ilrevienttoujours un certain con- 
tingent, il se trouve qu’au résumé la liberté de tester règle l’émi- 
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gration de manière à grandir à la fois la puissancé ektérieure du 
paÿs et soh progrès intérieur. (Applaudissements.) 


M. BLaise (des Vosges) déclare qu'il est de ceux qui nourrissent 
ut préjugé sérieux contre l’émigration et qui la considèrent comme 
une chose funeste pour le pays qui la fournit} mais il distingie 
plüsieurs sortes d'énigrations et n’en cotibat qu'uñie seule, celle qi 
a pour cause la nisère et qui s’effectué au hasard, sabs pensée de 
retoùr. 

Lorsque les fils des industriels, dés artisans, et même des simples 
ouvriers de l'Alsace et de la Suisse, quittent leur päÿs pour aller 
compléter du dehors leur instruction technique ou commerciale, ce 
n'est pas là dé l'émigration proprement dite. Les liens dé la famille 
et de la nätionalité ne sont pas rompus par ces voyagéurs, qui re- 
viennent après un certain temps, plus instruits, plus habiles, ou, 
lorsqu'ils s’établissent à l'étranger, deviennent les correspondants 
et souvent les guides de leurs compatriotes. 

Le déplacemeht temporaire d’une partie des populations 4 l’inté- 
rieur ne constitue pas dävantagé l’émigration proprement dité. Les 
Savoisiens, les Auvergnats, les Limousins se déplacet aitisi, imais 
ils evvoient leurs épargnés à la famille, et retournent dans leuts 
montagnes quand ils s’y sont Assuré les moyens de 3e livrer pour 
leur compte et sur leur bien aux travaux agricoles où d’ÿ vivre de 
leurs revenus. 

La véritable émigration, celle qui a pour mobile une ôbéissance 
routinière à des traditions locales, qui ont pu avoir mais qui n’ont 
plus leur raison d’être, comme celles de la région des Pyrénées, où 
l'agriculture manque de bras et les payerait bien s'ils voulaient res- 
ter au pays, et surtout l’émigration de familles entières, déterminée 
par l'impossibilité où elles sont de vivre de leur travail, — voilà ce 
qui est déplorable, ce qui affaiblit le pays décimé de la sorte, sans 
améliorer la condition de ceux qui émigrent ; voilà l’émigration qu’il 
faut combattre et empêcher, non par la contrainte et la répression, 
mais en améliorant les lois, quand elles sont la cause de ces exo- 
dés funestes, comme dans certaines partiés de l'Allemagne, comme 
en frlande, et en combattant l'ignorance et la routine parl’instruction 
et l'usage du raisonnement. 

L'histoire des anciennes émigrations françaises, à laduelle M. Ra- 
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meau à emprunté plusieurs exemples, ne prouve nullement qu'aux 
époques dont il s’agit le mouvement des populations aît été libre et 
spontané. À chaque page, au contraire, de cette triste légende, on 
trouve la contrainte, la violence et la tromperie. On fait la presse de 
ce qu’on appelle les gens de mauvaise vie pour peupler les colonies, 
on crée des compagnies privilégiées, pour le commerce et la navi- 
gation dâns le Nouveau Monde, on offre des terres lointaines aux 
vilains des campagnes qui ne pouvaient avoir accès à la propriété 
dans leur pays. C'est ainsi que les choses se passent, et, pour quel- 
ques succès au Canada, à la Louisiane, à la Caroline, combien d’é- 
checs, combien de misères, et quelle perte de forces pour la métro- 
pole! 

Les choses se sont passées autrement dans l’inde anglaise. 11 n'y 
a pas eu d’émigration proprement dite, on n’a pas colonisé, mais ex- 
ploité cent millions d’indigènes, qui ont travaillé pour entretenir à 
l'aise dans les fonctions publiques les cadets des familles. 


M. Ch. Tmerry-Miec approuve tout ce qu’a dit M. Rameau, sauf 
la corrélation qu’il a prétendu établir entre la liberté testamentaire 
et l’émigration riche. — Une des causes qui diminuent peut-être 
Pémigration française, est que, la plupart du temps, nos émigrants 
ne peuvent s'établir dans les pays lointains sans perdre leur natio- 
palité. | 

Les populations de l'Alsace qui émigrent en Amérique sont, en 
grande partie, perdues pour la France, et c'est un grand malheur 
pour un peuple comme le nôtre, dont la population n’augmente que 
lentement. Si nous avions des colonies prospères, elles attireraient 
nos émigrants, qui pourraient ainsi rester Français et s’habitueraient 
bien plus facilement à émigrer. Le régime de notre grande posses- 
sion africaine est encore loin de présenter des conditions satisfai- 
santes, et cependant, sur 200,000 Européens établis en Algérie, on 
compte 150,000 Français. Cela nous montre l'intérêt que nous 
avons à favoriser la colonisation. C’est du côté de la Méditerranée 
plutôt que du côté de ses frontières que la France doit chercher son 
extension. 


M. Donnar dit qu'il est d'accord avec M. Blaise pour reconnaitre 
les avantages de l’émigration riche, et pour repousser toute régle- 
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mentation. Il y aurait un véritable intérêt à examiner comment 
l'émigration riche se produit en toute liberté, à rechercher, en 
d’autres termes, les conditions dans lesquelles l'émigration s’ac- 
complit avec succès. Rien n’est plus propre qu’un exemple à mettre 
en lumière ces conditions. Si la Société le désire, M. Donnat expo- 
sera l'œuvre de colonisation qui se poursuit dans la province de 
Sainte-Catherine, au Brésil, et qui a été jugée digne d’une hautc 
récompense par le jury spécial de la dernière Exposition univer- 
selle. 


M. LE Président répond que la proposition de M. Donnat ne 
peut qu'être acceptée avec plaisir; mais, vu l'heure avancée, il 
ajourne la suite de la discussion à la séance prochaine, fixée au 
25 avril. 


EEE 
Paris, impr. PAUL DUPONT, rue J.-J.-Rousseau, 41. 
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PRÉSIDENCE DE M. BATBIE. 


SOMMAIRE. 


Admission de membres nouveaux. — Rapport sur l’émigration des Allemands 
da Nord dans la colonie de Blumenau (Brésil), par M. Léon Doxxar. — 
Discussion par MM. Bari, Bocquer, CERTES, DonxaT, LE PLay, Lapou- 
MERAYE, MOoRÉxO-HENRIQUES, le docteur Poupox, Albert DE SAINT-LEGER, 
SÉGUIER, THIERRY-M1EG. 


La séance s’ouvre par l'adoption du procès-verbal de la séance 
précédente. 


M. Le PLay, sénateur, secrétaire général de la Société, pro- 
pose, au nom du Conseil d'administration, d'admettre comme 
membres tiulaires : 


MM. Germain HALrHEN, ancien juge au tribunal de commerce 
de Paris; 
MÉXIER, manufacturier. 


L'admission de ces nouveaux membres est prononcée sans oppo- 
sition. 


M. BATBIE, professeur d'économie politique à la Faculté de 
droit, président. — La Monographie du paysan de la province de 
Santander nous a conduits à étudier l’émigration et l'influence 
que la législation peut exercer sur elle. M. Dornat a la parole pour 
continuer cette discusion. as 
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M. Léon Donnar, ingénieur des mines, secrétaire de la Société. 
— Messieurs, la monographie de M. Berthcault nous a révélé des 
faits intéressants, exposés avec une clarté qui a singulièrement fa- 
cilité notre examen. Parmi les questions soulevées par cette mono- 
graphie, une surtout, celle de l'émigration, a fixé notre attention. 
A notre dernière séance, j'ai fait observer qu'il y avait deux espè- 
ces d’émigrations : l'émigration pauvre, alimentée par des gens 
dénués de ressources et forcés d'aller au loin pour trouver de quoi 
vivre; l’émigration riche, alimentée par des gens plus aisés, qui 
veulent augmenter leur bien-être. Aujourd’hui, je veux me borner 
à exposer quelaues faits qui m'ont paru de nature à mettre en lu- 
mière les avantages de ce dernier mode d’émigration. Il m'a sem- 
blé que les questions gagnaient à être ainsi spécialisées et que c'é- 
tait la meilleure manière d’en faire sortir des indications utiles. 

L'émigration a donné lieu déjà à quatre scries d'observations que 
je vais rappeler brièvement. La première a été présentée par 
M. Le Play, dans ses Ouvriers européens; la seconde, par MM. de 
Saint-Léger et Delbet, dans la Monographie du paysan du La- 
bourd (Basses-Pyrénées), insérée dans le tome Ier des Ouvriers des 
deux Mondes; la troisième, par M. Monnier, dans son exposé sur les 
Paysans à famille souche du Lunebourg (Hanovre) (4); enfin, la qua- 
trième, par M. le comte de Moriana, dans les détails qu'il nous a 
donnés à la dernière séance sur l’émigration cspagnole (2). Je ne 
reviendrai pas sur ces faits, souvent rappelés ; je préfère présenter 
le tableau succincet de la colonisation de Blumenau (Brésil) ; et, pour 
choisir cet exemple, je me suis fondé sur le jugement si favorable 
qui a été porté sur celle colonie par le jury spécial de la dernière 
Exposition universelle. 

Vous connaissez tous, Messieurs, l'origine et le but du jury 
spécial, institué, sur la proposition de M. Le Play, notre éminent 
secrétaire général, pour récompenser les personnes, les établisse- 
ments ou les localités qui ont le micux assuré le bien-être et la 





(4) Bulletin, t. II, page 517. 
(2) Bulletio, t. I, p. 146. 
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bonne harmonie de tous ceux qui coopèrent aux mêmes travaux. 
Cette assemblée, composée de vingt-cinq membres, choisis parmi 
les hommes les plus marquants des principaux peuples du monde, 
a été chargée d'apprécier les titres des nombreux concurrents. Au 
nombre des prix décernés par elle et au premier rang figure la 
colonie de Blumenau. Le gouvernement brésilien avait lui-même 
fourni tous les documents nécessaires pour apprécier l'origine, le 
but et le développement de cette colonie. 

Avant d'exposer les faits que ces documeuts renferment, je crois 
utile de délimiter encore mon sujet, afin de circonscrire la discus- 
sion, de réduire le nombre des objections, de rendre les conclusions 
plus faciles. 

Il y a plusieurs sortes d’émigrations : celle des classes aisées 
celle des classes pauvres ; il y a l’émigration à l’intérieur et l’émi- 
gration à l'extérieur. Ces diverses formes d’émigration se montrént 
dans des conditions très-diverses. Ainsi, en France, la classe riche 
n'émigre pas; la classe pauvre de certaines provinces émigre à l’in- 
térieur, sous l'influence des variations du travail. 

En Angleterre, l'émigration se fait à l'extérieur, et toutes les 
classes y participent plus ou moins. 

Ici, pour la colonie de Blumenau, il s’agit d'une émigration à 
l'extérieur, provenant de la classe inférieure, mais non indigente, 
puisque les émigrants appartiennent à des familles de petits agri- 
culteurs. 

En résumé, l'exemple que je vais essayer de décrire est relatif 
à une émigration à l'extérieur de familles aisées appartenant aux 
classes agricoles de l'Allemagne. 

Dans toute émigration il y a deux choses à considérer : le pays 
d'origine et le pays de destination. Pour bien comprendre ce qui se 
passe à Blumenau, c’est-à-dire au pays de destination, il faut 
parler d’abord du pays d'origine, qui est l'Allemagne du Nord, et 
particulièrement le Hanovre et le Brunswick. On comprend à privri 
que, de même que la qualité d'un produit dépend de celle de la ma- 
tière première, le succès de l’émigration dépende de la condition 
des émigrants. Il faut donc décrire la situation physique, intellec- 
tuelle et morale de ces émigrants, et, par conséquent, examiner 
quel est l’état de la propriété et celui du foyer domestique dans 
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les familles où se recrutent les émigrants qui alimentent la colonie 
de Blumenau. Je trouve la plupart des éléments de cette descrip- 
tion dans les monographies présentées déjà à la Société et no- 
tamment dans Île remarquable exposé que nous a fait, l'année der- 
nière, M. Monnier, sur les paysans à famille-souche du Lune- 
bourg (1).Chez ces paysans, la propriété offre dans sa constitution 
deux caractères essentiels. Un premier caractère consiste en ce 
que le domaine se transmet intégralement dans la même famille. 
Dans le Lunebourg, on trouve des familles qui, depuis l'an 4000, 
possëdent le même hof.Gette stabilité contraste avec l'instabilité de 
la propriété chez les familles d'émigrants de l'Alsace ct de la 
Westphalie. Dans ce dernier cas, la propriété se morcelle à chaque 
génération et passe dans d’autres maisons. Le premier système con- 
serve l'aisance, le second crée la misère des familles. Aussi voit-on, 
d’une part, une émigration riche produite par les désirs d’un bien- 
être plus grand; d’autre part, une émigration pauvre produite uni- 
quement par la nécessité d’avoir du pain. 

Cette considération de la transmission intégrale a soulevé des 
objections : elle répugne à bien des gens, sous prétexte qu'elle 
tend à créer de grandes fortunes, de grandes existences. Eh bien! 
non, car ce pelit domaine du paysan lunehourgeois, créé à grand'- 
peine et conservé au prix de laborieux efforts, ne s'accroît pas sen- 
siblement; les possesseurs sont, en effet, grevés, de lourdes char- 
ges pour fournir des pécules aux émigrants et ne peuvent agrandir 
considérablement leur terre. Aussi, restent-ils, en général, sim- 
ples paysans. Seulement la transmission simultanée de la terre et du 
nom donne à ces familles, dans le pays qu’elles habitent, je dirai 
mémedans tous les pays, des droits particuliers à la considération pu- 
blique. Proudhon lui-même n’oppose-t-il pas aux quatorze quartiers 
de noblesse de nos grandes familles, les quatorze quartiers de 
paysannerie de certains cullivateurs ? 

Le second caractère de la propriété chez les familles de l’Alle— 
magne du Nord qui émigrent à Blumenau, consiste en ce que le 
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domaine est aggloméré. Un tel domaine, bien loin de se composer 
de parcelles éparses, disséminées sur le territoire d’une commune, 
offre un tout parfaitement concentré. Séparé des propriétés voi- 
sines par des murs ou par des haies, il présente les conditions 
d’une existence distincte; son individualité correspond à l’indivi- 
dualité de la famille. Et l'on arrive aux mêmes conclusions que 
ci-dessus, relativement à l’émigration riche ou pauvre, quand on 
compare les émigrants fournis par ces domaines avec ceux qui 
sortent des domaines instables, soumis à un morcellement indéfini. 

Dans le domaine aggloméré, la maison d'habitation est habituel- 
lement située au centre ainsi que les bâtiments d'exploitation. Des- 
tinée à abriter une famille nombreuse et aisée, cette maison est 
assez vaste et présente même un certain comfort; elle se compose 
d'une cuisine servant le plus souvent d'atelier, d'une chambre pour 
le ménage du chef de famille, d’une autre chambre pour le ménage 
de l'enfant, associé aux travaux du père, de deux autres pièces où 
couchent les célibataires des deux sexes. Chez le paysan de Lune- 
bourg, il y a même une sorte de salon : le dunzen. 

« C'est la chambre d'habitation pendant le jour, la seule où règne 
« quelque comfort; là se trouve le métier à tisser, que les filles 
e du paysan font à tour de rôle battre de leurs doigts agiles ; les 
« rouets, la table entourée d'un double banc servant d’armoire, qui 
« réunit àchaquerepas tous les habitants de la ferme. Là vous voyez, 
« à côté du vieux poële de faïence et de fonte portant le millésime 
e de 1850, le fauteuil de l’aïeule occupée à bercer, en chantant, 
« les derniers venus de ses petits enfants; là aussi la bibliothè- 
« que où figurent les Bibles, les livres de sermon (postilles), les 
e livres d’anecdotes qui occupent les longues soirées d'hiver, 
« tandis que les mains s'emploient à quelque travail ; des gravures 
« religieuses ou patriotique, parfois un violon, des vases de 
« fleurs complètent cet ensemble. C'est la pièce où l'on reçoit 
« l'hôte, où séjournent les vieillards, où se retrouve la famille, qui 
« est réservée à ses besoins les plus élevés et à la vie d’inté- 
« rieur (4). » 
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Pour présenter un tableau exact des domaines agglomérés, on ne 
saurait mieux faire que de citer la belle description donnée par 
M Le Play dans la Réforme sociale (tome 1, p. 45) : 

« Les terres du domaine forment un ensemble bien aggloméré, 
« au centre duquel sont établis l'habitation de la famille ainsi que 
« les bâtiments nécessaires au logement des animaux et à la con- 
« servation des récoltes. Lorsque le climat se prête à la culture 
« des arbres fruitiers, l’habitation est entourée d’un verger berbu, 
« soigneusement clos de haies vives, de fossés ou d’arbres de haute 
« futaie, et livrée au parcours des jeunes animaux et des volailles. 
Cette disposition est favorable à l'éducation physique des jeunes 
enfants de la famille ; elle est conforme aux lois de la salubrité, 
surtout en ce qu’elle permet de combattre efficacement les épidé- 
mies . 

« Une prairie naturelle, également enclose, produit, au printemps, 
une partie des fourrages secs nécessaires pour la nourriture des 
animaux pendant l'hiver, et elle donne encore à l'automne un 
pâturage abondant. La terre arable, suhdivisée selon Ie régime 
d'assolement de la contrée, en deux, trois ou quatre champs, 
fournit, sans intervention de jachères, les céréales, les fourrages 
arlificiels, les racines, les graines oléagineuses et les matières 
 timtoriales. À ces productions viennent encore se joindre, sous 
le riche climat de l’Europe méridionale, l'huile d'olive, la soie, 
les fruits secs, le vin et les autres produits des cultures arbo- 
rescentes. 
« Des taillis ou des arbres épars procurent les matériaux néces- 
« saires à l'entretien des bâtiments et du mobilier rural ou domes- 
tique; ils donnent également la provision de combustible pour le 
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« foyer et le four à pain. Un petit vignoble ou, à son défaut, les 
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pommiers du verger et des haies assurent à la famille, au moins 
« pour la saison des grands travaux, la provision de via oude cidre. 
« Une chènevière soigneusement entretenue et le troupeau de bêtes 
« à laine livrent les matières premières du vêtement de la famille. Le 
« jardin produit les légumes verts ou farineux, lès tubercules, les 
« légumes-épices et les fruits-baies, accessoires précieux d’une ali- 
« mentation ayant pour bases les céréales et un corps gras. Quel- 
« ques plantes cultivées dans le jardin ou croissant natarellement 
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« au pied des haies et dans les bois procurent les médicaments in- 
« diqués par des recettes traditionnelles. Un rucher donne le 
« principal condiment des repas de fête et des tisanes ; il fournit en 
« même temps, pour les solennités de famille et les anniversaires 
« religieux, un luminaire plus distingué que la lampe alimentée 
« pendant les veillées d'hiver avec l'huile du domaine. Près de la 
« maison se trouve la source, le ruisseau, le puits, et à leur dé- 
« faut, le réservoir destiné à recevoir la pluie ; C’est là que la fa- 
« mille puise l’eau nécessaire au ménage et à la table. » 

Telle est la constitution de la propriété sur laquelle se fonde l’é- 
migration des Allemands du Nord. Les émigrants ne sont pas atta- 
chés à la glèbe par la possession d'une parcelle infinitésimale : ils 
sont encouragés à se déplacer par la libre disposition d'un pécule 
qui représente leur part de propriété. 

Voyons maintenant quelle est la constitution de la famille. Ce qui 
la distingue tout d'abord, c'est le grand nombre d'enfants. « La 
« famille des paysans lunebourgeois, dit M. Monnier, est générale- 
« ment nombreuse. Le chiffre de dix ou douze enfants n’est qu’un 
« chiffre commun. Aussi, bien que le nombre des frères et sœurs 
« hagenstolze, c’est-à-dire restés célibataires au ménage de la 
« ferme, soit assez élevé, bien qu’il se fasse des campagnes vers les 
« villes un mouvement d’émigration continu, la population s’ac- 
« croit-elle avec rapidité (4). » 

li est inutile d’insister sur l'importance énorme de la fécondité des 
matiages au point de vue de l’émigration. Les dispositions législa- 
tivesqui tendent à restreindre cette fécondité, tarissent indirecte- 
ment les sources del’émigration. Si donc il y a ane relation entre le 
mode de transmission des biens etla fécondité, on est fondé à dire 
que cette transmission influe sur l’émigration. 

Le deuxième caractère de la famille, c’est que le père, aidé de 
l'héritier, travaille toute sa vie à doter les autres enfants et par con- 
© Séquent les émigrants. L'un des enfants est associé de bonne 
heure aux travaux du père ; il se marie dans la maison paterhelle et 
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y continue, après la mort de ses parents, l’industrie de la famille. 
Les autres enfants, pourvus d’un pécule, s’établissent au dehors. 
La fonction d'hérilier est considérée comme un fardeau con- 
sidérable que l'héritier hésite souvent à accepter. « L'héritier, dit 
« M. Monnier, a des charges particulières. Lui seul, et c'est ici que 
« parfois ses forces défaillent, est chargé d’acquitter les dettes de 
« la succession. Sur lui pèsent toutes les taxes de la commune, les 
« journaliers en étant exempts. Mais surtout l'héritier a des devoirs 
« parfois si mutiples que toutes les ressources de la ferme suffisent 
« à peine à les remplir. Il est tenu d'entretenir au foyer commun 
tous les membres célibataires de la famille, de pourvoir à leurs 
besoins, de les conserver dans la situation qu'ils y avaient du 
vivant du père décédé. Il est tenu de les doter comme ses propres 
enfants, s'ils se marient, ou s’il leur convient de quitter à quel- 
que époque que ce soit l'habitation patrimoniale. 

« Aussi n'y a-t-il de place qu’à la reconnaissance dans le cœur 
« du jeune homme qui reçoit des mains de son frère aîné un pécule 
« lentement amassé sur les produits de la ferme, pécule avec le- 
« quel ilira fonder un métier dans quelque ville voisine ou partira, 
« plein d’espérance, pour quelque contrée vierge de l'Amérique ou 
« de l'Afrique, heureux d'y créer pour ses enfants un nouveau hof 
« et d'y rêver quelquefois à celui toujours conservé de ses 
« pères (4). » 

Et, plus loin, M. Monnier ajoute des détails précis sur les ares 
de l'héritier, « Le maître de maison qui, en sa qualité de fils aîné, 
« porte, Comme tous ses ancêtres, le nom de Peter Heiorichb, 
« a perdu depuis dix-sept ans son père. Ce dernier, pour faire 
« face à diverses charges et notamment doter ses autres enfants, 
« laissait à son afné des dettes s’élevant au chiffre relati- 
« vement considérable de 5,000 thalers (le thaler représente 
« 3 fr. 75 c.). L’héritier avait, en outre, à payer à ses frères et sœurs 
« leur part dans l’allodium (mobilier de la ferme, coupes sur 
« pied, etc.), évalué à 3,000 thalers. A force d'économie et de tra- 
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« vail, Rabe est non-seulement parvenu à se libérer de ces sommes, 
« mais encore il s’est constitué à la caisse d’éparge de Celle un petit 
« capital disponible, destiné aux dots de ses enfants pufnés, et qui 
« s’accroit sensiblement d'épargnes nouvelles chaque année. » Voilà 
done la situation faite à l'héritier : on comprend qu’il soit tenté de 
la refuser, malgré la considération qui s’y attache. 

Examinons maintenant la situation des frères et des sœurs. 
M. Monnier nous a donné des détails intéressants sur le trousseau des 
filles. « Déjà vous voyez, dans la resserre, de vastes coffrets, fabri- 
« qués avec le plus beau bois de chêne de la ferme, et où reluisent 
« les serrures brillantes, les fermoirs de cuivre ornementé. Chaque 
« fille a les siens, et travaille courageusement à les remplir, car une 
« belle voiture de mariée doit être chargée de coffrets ; une fille de 
« bonne maison se sentirait atteinte dans son point d'honneur si elle 
« entrait en ménage avec moins de 20 rouleaux filés et tissés de ses 
« mains (4). » Les frères cadets recrutent les industries locales ou 
nationales, l’armée, la marine, enfin l’émigration. Comme leurs sœurs, 
ils s’établissent sans trop de peine avec la dot qui leur est fournie 
par le chef de famille ou par l'héritier-associé. Les susceptibilités 
qui ont été manifestées à l'encontre de ce régime de succession ne 
sont donc pas fondées. Il y a partage, mais il n’y a pas destruc- 
tion du domaine et de l'atelier de travail. Chacun est satisfait, 
et les cadets ne sont pas ceux dont le sort est le moins enviable; à 
eux les chances de la fortune , tandis que le travail de Pénélope 
qui incombe aux héritiers associés n'est compensé que par la stabi- 
lité et la considération qui sont attachés à leur situation. 

Le troisième caractère de ces famille consiste en ce qu'elles 
offrent une supériorité morale et intellectuelle égale à leur bien-étre 
physique. Les paysans du Hanovre et du Brunswick ont des senti- 
ments religieux très-prononcés. On sait qu'ils sont protestants : 
aussi les émigrants ne se rendent-ils pas dans les pays catholiques, 
où la liberté de leur culte serait gênée. On trouve dans ces familles- 





(1) Bulletin, t, Il, p. 598. 
(1) Bulletin, t. LE, p, 551. 
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souches des traditions d’honneur et de vertu, un amour du travail 
et de la propriété, un esprit d'ordre qui se transmettent avec la 
terre et le nom. 

L'instruction des paysans de l'Allemagne du Nord est admirable- 
ment organisée. Fondée sur des coutumes, sanctionnée par des rè- 
glements locaux, elle est donnée, sous la direction des chefs de 
famille et du pasteur de la paroisse, par des délégués de leur 
choix (1). 

Tels sont l’état de la propriété et l’organisation de la famille chez 
les familles des émigrants de l'Allemagne du Nord. Cette description 
n’est pas un tableau de fantaisie. Partout où existent ce type de fa- 
mille et ce régime de succession, on a constaté le même bien-être 
physique joint à un degré élevé de supériorité morale et intellec- 
tuelle. Voici, pour la Biscaye, le témoignage d'un écrivain qui n’est 
pas suspect de partialité pour le régime dont je parle : 

« Les Basques sont, comme les Grecs, des fils du soleil. Tandis 
« que le Valencien se drape nu et triste dans sa couverture de laine 
« rousse trouée pour le passage de la tête, les gens de Galice et de 
« Biscaye ont la joie des belles chemises de toile blanchie à la 
« rosée. Leurs seuils et leurs fenêtres regorgent de faces blondes et 
« fraiches, riant sous les guirlandes de mais. Une sérénité joviale 
« et fière éclate dans leurs arts naïfs, dans leurs industries, dans 
« leuts costumes, dans la toilette des filles, dans les chansons. 

« La montagne, cette masure colossale, est en Biscaye toute 
« lumineuse; les rayons entrent et sortent par lontes ces brèches. 
« Le farouche Jaïzquivel est plein d’idylles. La Biscaye est la 
e grâce pyrénéenne comme la Savoie est la grâce alpestre. Les 
« redoutables baies qui avoisinent Saint-Sébastien, Leso et Fonta- 
« rabie, mêlent aux tourmentes, aux nuées, aux écumes par-dessus 
« les caps, aux rages de la vague et du vent, à l'horreur, au fracas, 
« des batelières couronnées de roses. Qui a vu le pays basque 
« veut le revoir. C’est la terre bénie. Deux récoltes par an, des 





(1) Voir dans le Bulletin, t. II, p. 539 et suiv., les intéressants détails dofnés 
par M. Monnier sur les sociétés scolaires du Lunebourg. 
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« vülages gais et sonores, une pauvreté altière, tout le dimanche 
« un bruit de guitares, danses, castagnettes, amours, des maisons 
« propres et claires, les cigognes dans les clochers (1). » 


C'est avec ce triple bagage matériel, intellectuel et moral, que 
les émigrants vont trouver à Brême le consul du Brésil et s’enqué- 
rir des avantages que leur offre la colonisation de Blumenau. De 
son côté, le consul s’enquiert de leur honorabilité, et fait un choix 
sévère parmi ceux qui se présentent. Lorsqu'il s’agit de créer des 
villes, des provinces tout entières, il faut des familles laborieuses et 
honnêtes. En Angleterre et aux États-Unis, la paroisse y regarde 
de très-près avant d'admettre un étranger dans son sein; elle se 
garde bien d’imiter la déplorable facilité avec laquelle les grandes 
villes du continent ouvrent leurs portes aux déelassés des pays voi- 
sins. Le Brésil n’admet à la colonisation, avec un soin dont on ne 
Saurait trop le louer, que les émigrants dont l'honorabilité a été re- 
connue. | 

Suivons-les dans ce pays. La douleur du départ est adoucie pout 
eux par les conditions dans lesquelles s’aceomplit l'émigration. 
L'émigrant part avee des compatriotes, sur un navire national; et 
arrivant à la colonie, il est reeu par des parents, des amis ; il retrouve 
le langage, les mœurs, les coutumes de la métropole. Ce n’est pas 
une patrie nouvelle qni l’attend ; la patrie se déplace pour ainsi dire 
avec le navire qui le transporte. La patrie, en effet, n’est pas seulement 
le territoire; elle est aussi cette unité sociale que constitae l'ac- 
cord des traditions, des intérêts et des idées. 

Le Brésil, dont l’inmense étendue peut suffire à des centaines de 
millions d'habitants, à un grand intérêt à attirer l'émigration. If 
compte déjà plas de 20 colonies agricoles, peuplées, en grande 
partie, d’Allemands et de Suisses. Les unes sont fondées par l'Etat, 
d’autres sont tout à fait indépendantes ; Ja plupart sont en voie de 
succès. Au nombre des plus florissantes, on distingue celle de Blu- 
menau, qui a été l’objet d’an rapport très-imtéressant de M. le ba- 





4) Victor Hugo, L’Mommre qui rit, €, ler, 
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ron Du Penedo, ancien ministre du Brésil à Londres, membre du 
jury spécial pour les États de l'Amérique centrale et méridionale. 
Cette colonie a été fondée en 1852 par le docteur Blumenau, sur 
un des points les plus fertiles de la province de Sainte-Catherine. 
Elle occupe un vaste territoire sur les bords de l’Itajahy par 27 de- 
grés de latitude Sud; la température est celle de l'Espagne et de 
l'Italie. 

Le système de la colonisation de Blumenau repose sur les mesu- 
res suivantes, dont les détails m'ont été exposés, avec une parfaite 
connaissance du sujet, par M. le baron Du Penedo, et par M. le baron 
d’ltajuba, ministre plénipotentiaire du Brésil à Paris. 

4° Facilité d'acquérir la terre. — Entre les influences multiples 
qui entrent dans la détermination des émigrants, la facilité d’acqué- 
rir la terre est la plus décisive. Le système de la vente est préféra- 
ble à celui des concessions gratuites ; celui de l'appropriation per- 
sonnelle, au métayage. On sait avec quelle simplicité et quel bon 
marché la terre s’acquiert aux Etats-Unis, où elle vaut uniformément 
À dollar 1/4 l’acre, soit 16 francs l’hectare. Au Brésil, la terre ne 
se donne pas, elle s’achète ; aucun terrain ne se vend s'il n’a été au 
préalable mesuré, et l'acquéreur se trouve ainsi à l'abri de toute 
contestation future ; il reçoit un titre de propriété provisoire, qui se 
convertit, après payement, en litre définitif; il a, pour s'acquitter, 
un délai de cinq années. Du reste, le prix du terrain est minime; 
daus la colonie de Blumenau, il varie de 2 à 3 réaux (moins d’un 
centime) la brasse carrée (2 mètres 22 centimètres carrés), c’est-à- 
dire moins de 50 francs l’hectare. Les colons ont immédiatement un 
droit sur leurs terres, droit constaté par un titre; peu nombreux 
sont ceux qui manquent à leurs obligations envers la colonie et qui 
ne se libèrent pas aux époques fixées. Avant de partir, les émigrants 
peuvent acheter à Brême, sur le plan cadastral déposé chez le cousul 
du Brésil, en sorte que, dès leur arrivée, ils entrent en possession 
de leur propriété. Aujourd’hui, plus de la moitié des colons possè- 
dent à titre définitif; la plupart se sont construit des maisons. 

% Subventions accordées aux émigrants. — On a eu soin de 
préparer une série de mesures tutélaires pour faciliter les premiers 
pas des émigrants et les débuts de leur établissement. Au lieu du 
débarquement et au siége de la colonie se trouvent des maisons des- 
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tinées à recevoir les nouveaux arrivés, et où ils se reposent pendant 
quelques jours des fatigues de la traversée. Puis l'émigrant choisit 
le lot de terre qui lui convient, signe le contrat d’achat, fait le pre- 
mier défrichement et prépare les matériaux pour se bâtir une mai- 
son provisoire. La direction de la colonie lui avance des semences 
pour la plantation et des instruments aratoires. Autrefois même, le 
colon recevait au début une somme en argent tous les jours ; ce sys- 
tème a été remplacé par une mesure plus conforme aux vrais prin- 
cipes économiques et aussi plus propre à entretenir chez les colons 
des sentiments de dignité. Quant le premier défrichement est {er- 
miné, il faut aitendre qu'il sèche; alors le colon peut s'employer aux 
travaux d'intérêt général, comme les ponts, les routes, eic., que fait 
exécuter la direction de la colonie; il peut aussi travailler chez un 
autre habitant pendant les heures ou les journées qui ne sont pas 
nécessaires à Ja culture de sa petite exploitation; le salaire qu'il 
tire de ces occupations assure sa vie et celle de sa famille. 

Ainsi est évité le danger des avances en argent, qui ne sont pas 
la rémuuération d’un travail, et qui sont souvent une prime ou un 
eucouragement à la paresse. Le directeur de la colonie, M. Blu- 
menau, ne néglige rien pour assurer la prospérité de cet établisse- 
ment : dans un voyage récent en Europe, il a acheté diverses 
semences, pour les distribuer entre les habitants de la colonie; ils 
ont reçu, entre autres, des semences d'olivier, de châtaignier, de 
mürier, etc. 

On voit avec quelle sollicitude les fondateurs de la colonisation 
ont traité les émigrants pour leur faciliter l'accès de la propriété. 

3° Franchises locales et législation libérale. — Gérer librement 
les affaires locales est la suprême ambition des émigrants. 
« Property and liberty, » disent les émigrants anglais. « Les 
« pays, à dit Montesquieu, sont cultivés, non en raison de leur 
« fertilité, mais en raison de leur liberté. » On pourra juger du 
degré de liberté et d'indépendance des colons de Blumenau par 
les détails suivants : 

Tous les habitants, quelle que soit leur nationalité, nomment 
tous les trois ans nn conseil de six membres présidé par le direc- 
teur, et auquel est adjoint le médecin; c’est ce conseil communal, 
ou de famille, qui prend les résolutions relatives aux intérêts gé- 
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néraux de la colonie, tels que la construction et la réparation des 
édifices destinés au culte et à l'instruction publique, l'ouverture de 
chemins nouveaux, la prestation de sccours ou d’avances d'argent 
aux colons nécessiteux, qui sont momentanément incapables de 
travail; l'acquisition d'animaux reproducteurs, de plantes et de sc- 
mences. Ce conseil organise le budget annuel des dépenses de la 
colonie et règle les recettes. 

L'établissement du conseil de faille, qui ne peut manquer de 
produire d’excellents résultats, est récent, et celte mesure prouve 
que le gouvernement brésilien a pris à cœur de mériter les éloges 
que lui adressait le gouvernement fédéral de la Suisse, dans son 
rapport aux Chambres législatives, en date du 18 juin 1861. Ce 
rapport constate la bienveillance et la protection dont jouissent les 
émigrants au Brésil. 

Le service judiciaire est également libéral : les colons nomment 
eux-mêmes le juge de paix. 

Le Brésil reconnaît une religion d’État, mais il s’est montré 
aussi tolérant que possible envers les colons de Blumenau, dont la 
plupart sont protestants. En 1862 on comptait 233 catholiques 
pour 1,715 protestants. La colonie possède une église et un des- 
servant catholique en même temps qu'un temple et un pasteur 
protestant. Pasteurs et troupeaux vivent en bonne harmonie, la 
tolérance religieuse, qui est dans les mœurs du pays, a passé dans 
Ja loi, qui reconnait tous les effets civils des mariages non catholi- 
ques et établit les règles des mariages mixtes. Le pasteur pro- 
testant reçoit des appointements de l'État au même titre que le 
desservant catholique. 

L’instruction publique est développée avec soin; il y a un insti- 
tuteur primaire rétribué par l'État, et les enfants protestants ne 
sont point tenus d'assister aux classes d'instruction religieuse ; 
quant à l'instruction secondaire, elle est donnée par le pasteur évan- 
gélique, qui enseigne le latin, le français, la géographie, l’histoire, 
les mathématiques élémentaires, la géométrie appliquée, etc. Depuis 
deux ans, on à établi une école primaire particulière et séparée pour 
les jeunes filles. 

Les lois de l’État ne sont pas moins favorables aux émnigrants 
que les règlements de la colonie et ses institutions locales. Les co- 
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lons peuvent, suivant leur gré, conserver leur nationalité, ou se 
faire citoyens du Brésil. Dans le premier cas, ils sont complétement 
exempts du service militaire. D'ailleurs, la colonie de Blumenau est 
soumise au règlement général des colonies qui punit la paresse et, 
par conséquent, prévient les délits et les crimes : « Le colon qui 
« cessera, dit l’article 36, de s'occuper assidüment de sa culture 
« ou de son industrie, sera réprimandé par le Directeur, ou privé 
e du droit de travailler aux travaux publics de la colonie, après 
« avis préalable du conseil. » 

« Le colon, dit l’article 37, qui, par sa paresse ou ses mauvaises 
e IMŒœurs, aura été reconnu incorrigible par décision du conseil, 
« cessera d’appartenir à la colonie. » 

Ces mesures tutélaires, qui font honneur au gouvernement bré- 
silien, ont fait progresser la colonie, qui a pris un développement 
rapide. 

En 18614, elle comptait 1,531 habitants; elle en avait 2,623 
en 1865. L'agriculture et l'industrie y sont florissantes; en outre 
de ce qui est nécessaire à la consommation de ses habitants, la co- 
lonie à exporté en 1865 pour 96,000 francs de produits. 

La moralité est très-satisfaisante. D'après le rapport présenté, 
en 1863, par le ministre de l’agriculture, à la Chambre des députés 
du Brésil, il n’y a eu, pendant le cours de l’année, parmi les colons 
que trois procès, tous les trois en simple police, pour injures. 

Les statistiques constatent l’augmeniation proportionnelle des 
mariages et aucune d'elles ne fait mention de naissances illégitimes. 
Comme toujours, la moralité est la mère de la santé; dans la co- 
lonie, la moyenne de la mortalité est de 1/2 p. 0/0, et la population 
s'accroit de 4 p. 0/0 par an. 

Quelques colons emploient une partie de leurs économies à faire 
venir du pays nalal leurs parents peu fortunés ; ils leur facilitent le 
moyen d'acquérir à leur tour le bien-être qu’ils ont eux-mêmes con- 
quis, en leur avançant une partie de l'argent nécessaire au voyage. 

Tels sont, Messieurs, les principaux traits que l’on peut signaler 
à Blumenau; ils méritent, je crois, qu'on rende hommage à l’habi- 
leté que déploie pour sa colonisation le gouvernement brésilien ; 
l'Europe civilisée lui doit même une certaine reconnaissance pour 
le bon exemple qu’il donne; aussi la haute récompense décernée, 
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lors de l'Exposition de 1867, par le jury spécial, a-t-elle 
rencontré une approbation unanime. 


Il me semble, Messieurs, que l'exemple de la colonie de Blumenau 
montre bien les conditions dans lesquelles l’émigration s’accomplit 
avec succès. On ne saurait dire alors qu'elle est un mal, car elle 
n’a, au contraire, que d'heureux effets : d’une part, elle ouvre une 
carrière avantageuse aux enfants qui ne restent pas au foyer do- 
mestique et elle facilite la conservation du patrimoine; de l’autre, 
elle favorise la fécondité du mariage, si utile au pays etaux familles. 
L'émigration est ici à la fois cause et effet; une sorte d'équili- 
bre s’établit entre elle et les naissances. La guerre, les épidémies, 
d’autres causes vicnnent-elles à produire des vides dans le pays d’ori- 
gine, l'accroissement de l'industrie vient-il à y augmenter la demande 
de bras, les salaires haussent et l’émigration s'arrête. Le trop-plein 
de la population se fait-il sentir au contraire par la baisse des salaires, 
l'émigration reprend une nouvelle activité. 

Aussi l’émigration n'est-elle pas pour un Etat une cause de dé- 
population. L'Allemagne fournit tous les ans 50,000 à 60,000 émi- 
grants ; elle ne s’est pas dépeuplée, pas plus que l'Angleterre ; 
tandis qu’en France la population reste stationnaire. Et cependant 
la proportion des émigrants offre une différence sensible entre les 
trois pays. 


En 1856, le Royaume-Uni a fourni 244,000 émigrants, 
ou 4 sur 113 habitants, 

L'Allemagne, 120,000, ou À sur 533 — 

La France, 16,000, ou 1 sur 2,000  — 


« Les populations qui émigrent le plus croissent le plus vite ; 
« tandis que celles qui émigrent le moins multiplient moins. Pour 
« les hommes comme pour les choses, la production se règle sur 
« le débouché. L’émigration entre-t-elle dans les prévisions des pa- 
« rents , ils ne redoutent pas une famille nombreuse ; est-elle étran- 
« gère à leurs plans, ils ont souci de la fécondité du sein maternel 
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« et agissent en conséquence. L’Angleterre et la France représen- 
« tent aujourd hui d'une façon bien tranchée ces deux conduites. 
« Chez les Anglais, qui voient le monde entier ouvert devant eux, 
« les enfants sont nombreux et la population croit rapidement. Les 
« Français, dépouillés de leurs principales colonies, inquiets des 
« révolutions, déviés de leurs instincts séculaires par la politique 
« continentale et le Code civil, n’aperçoivent rien au delà de leur 
« horizon ; craignant la misère, ils veillent prudemment à ne pas 
« multiplier leur progéniture. 

« Par ce contraste de sentiments et de principes, Malthus est 
« tombé dans un profond discrédit en Angleterre, tandis qu'il est 
« réhabilité en France ; et cela néanmoins n’empêche pas l’Angle- 
« terre de croître en richesse beaucoup plus que la France, 
« comme en population et en expansion coloniale. Au bout de ces 
« deux voies opposées s’entrevoient des perspectives non moins 
« différentes. Tandis que la France croupit au niveau de ses 36 mil- 
« lions d’habitants (4), l'Angleterre approche de 30 millions, et, 
« avançant d’un pas rapide, aura atteint et dépassé la France dans 
« un nombre d'années qu'il est aisé de calculer. En même tempselle 
« aura peuplé cinquante colonies qui seront des auxiliaires de sa 
« puissance, et la race anglo-saxonne aura pris possession de la 
« moitié du globe. Au jour de la lutte, il est inévitable que la France 
« succombe sous une trop grande inégalité de forces. Le patriotisme 
« doit donc s’affliger de la stagnation de la population française, et 
« montrer aux nombreuses familles les perspectives de la coloni- 
« salion (2). » | 

L'émigration a un autre avantage : elle entraîne la hausse des 
salaires et la diminution du prix des denrées. Ce résultat a été par- 
faitement mis en lumière par M. Le Play, dans son livre des Ou- 
vriers européens : 





(1) Près de 38 millions aujourd’hui après l'annexion de la Savoie et de 
Nice. 

(2) Histoire de l'émigration européenne, asiaiique et africaine au XIX° sié- 
cle, par M. Jules Duval, p. 44%. — Paris, Guillaumin, 1862. 
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a Danse midi et à l’ouest du Wurtemberg, te sol à été morcelé 
« ea parcelles inaombrables. Les familles, ne tirant, pour la plu- 
« part, de leur propriété que des moyens insignifiants de subsi- 
« stance, sont amenées à céder à vi prix le travail de leurs bras ; le 
« taux moyen d’une journée de travail dans les parties du Wurtem- 
« berg où le rorcellement est admis comme base du régime agri- 
* cole, ne forme que les 2/3 du prix moyen des journées de même 
« nature daus celles où s'est maintenu, parmi les paysans, le prin- 
« cipe de la transmission intégrale des petits héritages (p. 151). » 

Une autre conséquence de Pémigration est la diminution du pau- 
périsme. Eu dix ans, près de 2 millions d'âmes sur 8 abandonnent 
l'Irlande. Pendant que la population n’a diminué que d’un quart, le 
nombre des pauvres inscrits au livre des charités communales n’est 
plus que le quatorzième de ce qu’il était : de 620,000, en 1849, il est 
tombé à 45,000, en 1859 (4). » 

L'argent eraporté par les émigrants est-il une cause d'appau- 
vrissement pour le pays ? Non, parce qu'il est employé, en partie, 
à payer les frais de transport, à acheter une pacotille ; il est plus 
que compensé d’ailleurs par les envois d'argent que les émigrants 
font à leurs familles. Les commissaires anglais de l’émigration 
ont constaté en douze aunées des envois de fonds faits par des émi- 
grants établis dans l'Amérique du Nord et se montant à 275 mil- 
lions de francs (2). » 

Le commeree national n’a qu’à gagnér à l’émigration, grâce à la 
préférence que les émigrants ne manquent jamais d'accorder aux 
produits de leur pays. On pourra s’en convaincre par le pas- 
sage suivant de la monographie du Paysan du Labourd (Basses- 
Pyrénées), par MM. de Saint-Léger et Delbet : 

« Les faits cités dans ce travail montrent d’une maniere évi- 
« dente que les émigrants pauvres qui abandonnent le sol français 
« ne pouvaient être que d’insignifiants consommateurs de nos pro- 
« duits industriels : transportés en Amérique et gagnant des sa- 


ET 


(4) Jales Duval, ouvrage cité plus haut, p. 37. 
(2) Jules Duval, p. 34. 
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« laires élevés, ils offrent au contraire à notre commerce an dé- 
« bouché d’une grande importance. La comparaison du chiffre de 
« n0S exportalons pour Buenos-Ayres à deux époques différentes 
« donne à ce sujet des indications très-intéressantes. En 18925, 
« avant que que le courant d'émigration du Pays Basque se fût éta- 
« bli, la France envoyait à Baenos-Ayres pour 2,970,000 francs de 
« produits, en 1854, elle a exporté dans ce pays pour 13,500,660 
« franes (4). » 

Enfin, aa point de vue politique, on peut dire que la diffusion pa- 
cifique du sang, de la langue. des sentiments, des mœurs, des idées, 
des institetioss, accroit Finflsence extérieure de la métropole. En 
oatre, l'émigratien décharge le pays du surcroît de populafion ; elle 
éloigne bien des éléments perturbateurs de l’ordre public. 

En résumé, la colonisation s’aceomplit avec succès quand elle 
émane de familles-souches analogues à celles de l'Allemagne du 
Nord et qu’elle est favorisée, au pays de destination, par un gou- 
vernement éclairé ; elle est alors, pour les familles, un débouché 
préeieux et un moyen de bien-être ; pour les Etats, une source 
d’infuenee et de grandeur. 

…— Ce-discours est accueilli par de vifs applaudissemeñts. 


M Barex, président. Les principales questions résultant de 
l’intéressant exposé de M. Donnat peuvent être formulées en ces 
termes : 

4° Quelle est l'influence du régime successoral sur l’émigra- 
tion ? 

2 Quelle est l'influence de l'émigration sur le développement de 
a population... 

Ea. discussion est ouverte sur ces deux questions. 


M. Crrres, enspecteur des finances, avant d'entrer dans la dis- 
cussion: générale dont le cadre a été tracé par M. le Président, dési- 
rerait soumettre. à la réunion deux réflexions qui lui ont été sug- 
gérées. par le remarquable travail de M. Donnat. 





(1) Les Ouvriers des déux Mondes, t, ],p. 14. : 
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IL résulte des renseignements qui viennent de nous être donnés, 
que l’'émigration des Allemands du Nord au Brésil est facilitée par 
les indications qu’ils peuvent se procurer au port d'embarquement. 
Lis y trouvent un plan cadastral des terrains à vendre ou à concéder, 
et peuvent devenir propriétaires avant même de quitter le sol natal. 

Ne pourrait-on pas appliquer ces procédés à la colonisation de 
l'Algérie ? 

Iln’y a pas malheureusementen France de courant d'émigration vers 
notre colonie africaine. si richement douée cependant par la nature 
et si chèrement achetée par le sang de nos soldats. 

L'Algérie est plus connue des Anglais, des Maltais, des 
Espagnols que des Français. Mettre à la disposition des colons 
français des renseignements analogues à ceux que les coluns alle- 
mands trouvent à Brême, serait donc une excellente mesure, et 
nous sommes assez riches eu fonctionnaires pour qu’un bureau de 
renseignements puisse être établi dans les principales villes de 
France, sans surcroît de dépense pour la eolonie. 

La seconde observation s'applique à certaines mesures prises 
dans la colonie de Blumenau pour la répression d'actes très-répré- 
hessibles au point de vue moral, mais qui, dans notre civilisation 
européenne, ne paraissent pas susceptibles de tomber sous le 
coup de lois pénales. Réprimer la paresse, punir l’ivrognerie et les 
mauvaises mœurs autrement que par le mépris des honnêtes gens, 
qui forment ce que l’on appelle l'opinion publique, paraîtrait en 
France, et avec raison peut-être, une effroyable tyrannie. 


M. BATBIE, président, fait observer que la situation des colons de 
Blumenau ne saurait être soumise aux règles ordinaires, puisqu'elle 
résulte d'un contrat librement accepté par eux sous certaines condi- 
tions. En retour des immunités qui leur sont accordées, comme 
l’exemption du service militaire, etc., ils sont astreints à des obliga- 
tions particulières. Si, par paresse ou mauvaise conduite, ils ne 
remplissent pas ces obligations, et que l’expulsion soit prononcée 
contre eux, c’est la conséquence naturelle de l'inexécution du 
contrat. 


M. Donnar ajoute que ce contrat n’a pas d’autre sanction. 
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M. Bari, président, rappelle que la question principale à 
examiner est celle-ci : 


L'émigration a-t-elle pour effet de développer la population, ou 
n’est-t-elle pas plutôt la conséquence de l’excédant de popula- 
tion ? M. le président pense que l’ordre naturel des faits est celui qui 
place l'émigration parmi les conséquences et non parmi les causes. 
La population ne lui paraît pas s’accroitre, parce quele courant d'émi- 
gration est établi; mais, au contraire, lorsque la population est en 
excédant, l'émigralion est employée comme correctif. M. Donnat 
pense que, par la sécurité qu’elle crée relativement au sort des 
enfants, l'émigration contribue au développement de la population, 
les parents ne calculant plus du moment qu'ils ne sont pas inquiets 
sur la destinée de leur postérité. 

Cette considération rappelle à M. Batbie celle que faisait valoir 
Hume pour démontrer que l'infanticide avait pour effet d'aug- 
meater la population ; car, disait ce philosophe, là où l'infanticide 
est habituellement pratiqué, les parents procréent sans calculer, et 


les enfants sont ensuite, pour la plupart, sauvés par la tendresse 
maternelle. 


M. Bocoquer, ancien manufacturier, croit, avec M. Donnat, que 
la faculté et l'habitude de l’émigration peuvent, dans une certaine 
mesure, contribuer à l'extension de la population. En effet, ajoute- 
t-il, tout en faisant la part de ce sentiment si universel de la pa- 
teruité, je vois que dans les pays où l’émigration est le plus prati- 
quée, la procréation est plus large, parce que le père entrevoit pour 
l'avenir de ses enfants, dans le fait même de l'émigration, une nou- 
velle ressource, un autre élément de réussite. 

En France, où l'amour du pays (tant de causes l’inspirent !) est 
si vivace, où nous sommes si attachés au sol, où les fortunes sont, 
en général, très-limitées, le principe de la famille restreinte me 
semble plus préconisé que partout ailleurs, parce que nous n'entre- 
voyons pas les horizons lointains; et je suis d’avis que nous ne ver- 
rons la population prendre un accroissement plus rapide qu’à partir 
du jour où nous reconnaîtrons que nous pouvons faire notre chemin 
ailleurs que chez nous. 
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M. DE LAPOMMERAYE convient que la perspective de l’émigration 
n'est pas de nature à encourager directement la fécondité du ma- 
riage, mais il aperçoit une autre considération qui lui semble im- 
portante à signaler. 

Les parents ne doivent pas procréer seulement pour se consti- 
tuer une descendance qui soit le sujet ou l'objet d’une affection 
légitime mais égoïsle ; ils doivent obéir aussi à cet instinct naturel, 
à cette loi générale qui les pousse à combler les lacunes prodnites 
au scin de l'humanité par la mort et les autres agents de dépopu- 
lation. 

Il y a sur ce point, comme sur beaucoup d'autres, des idées 
fausses répandues dans la société, et aucune ne lui paraît plus 
féconde en préjudices que celle qui consiste à renfermer dans l'ho- 
rizon étroit de la famille tous les intérêts et tous les biens moraux. 
Certes, il est douloureux pour le père et la mère de se séparer de 
cet être bien-aimé qui est leur sang et leur sourire; mais, lorsque 
la nécessité pousse les enfants vers d’autres rivages, il faut que les 
parents trouvent une puissante consolation dans la pensée que leur 
fils va porter dans une contrée nouvelle l'ordre matériel et moral, 
le culte de la patrie et l'honneur de leur nom. 

Ce sentiment élevé sera un adoucissement à la séparation et 
rendra moins cruel le noble sacrifice fait aux intérêts de l’homme 
lui-même, de sa maison et de ses semblables. 

Ainsi envisagée, il est incontestable que l’émigration ouvre une 
porte à l’accroissement de population, et si elle n’est pas un stimu- 
lant direct pour la fécondité du mariage, au moins offre-t-elle aux 
parents un véritable moyen de sécurité pour l'avenir de leurs en- 
fants, et empèche-t-elle par conséquent l'application des théories 
pernicieuses qui restreignent si malheureusement la natalité eu 
France. 


M. Léon Doxxar fait remarquer qu’il n’a point avancé une doc- 
trine assez absolue pour donner prise aux observations faites par 
M. le Président. IL n’a point oublié que l'émigration était ici cause 
et effet. Mais, en supposant le courant d’émigration établi dans des 
conditions favorables, il ne crait pas que cette perspective soit de 
nature à inquiéter sérieusement la svllicitude paternelle. Dans bien 
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des cas, en effet, les émigrants sont plus heureux que ceux qui 
restent au pays avec toutes les charges qui leur sont imposées par 
l'héritage. M. Donnat rappelle ici l'histoire racontée l’an dernier à 
la Société par M. le commodore Lynch. Cet honorable confrère nous 
a dépeint une famille irlandaise composée de onze enfants, Un seul 
reste au logis et les autres s’en vont au loin chercher fortune, 
Eh bien, il n’y a pas lieu de plaindre les émigrants, car ils sont 
tous aujourd’hui plus riches que leur frère aîné, qui a hérité du 
bien patrimonial et de toutes ses charges. 


M. Moréno-Henriquez, directeur de la manutention du com- 
merce à la Douane de Paris, croit qu'ou pourrait favoriser encore 
davantage la colonisation de l'Algérie, en utilisant à ce point de vue 
une partie de l'armée d'occupation, qui grève notre colonie d’une 
très-lourde charge. Cette armée s'élève, en moyenne, de 60 à 30,000 
hommes, sur lesquels un sixième est libérable chaque année. 


Ne pourrait-on pas attacher au sol de l'Algérie une partie des 
hommes qui ont achevé leur temps de service, en profitant de leur 
séjour forcé. en Algérie pour les appliquer aux divers travaux de 
culture sur les terres appartenant au Domaine ? Tout en sauvegar- 
dant la sécurité de notre colonie, ne pourrait-on pas concilier les 
exigences du service militaire avec les travaux agricoles, ainsi que 
cela se pratique déjà pour la construction des routes, des blockhaus, 
des caravansérails, etc. ? 


Au moyen de la rétribution aecordée pour ces travaux, ils forme- 
raient un pécule qu'ils pourraient employer à créer des établisse- 
ments sur les terres qui leur seraient concédées après leur libéra- 
tion. Un certain nombre de ces nouveaux colons ne manqueraicnt 
pas de faire appel à leurs familles, ce qui accroitrait rapidement le 
courant d'émigration vers l'Algérie. 


On trouverait de précieuses garanties, pour la défense du terri- 
toire, dans l'établissement de ces colons, intéressés à défendre leur 
propriété, ayant acquis des habitudes militaires jointes à une parfaite 
connaissance du pays. Il deviendrait ainsi possible de réduire peu 
à peu l'effectif considérable de notre armée d'Afrique et les charges 
qu’elle impose à la métropole. 
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M. CERTES cite ce qui s’est fait en Algérie sous l'administration 


du maréchal Bugeaud et ce qui existe encore dans les smalas de 
spahis. | 


M. DE LAPOMMERAYE fait observer que la question soulevée par 
M. Moréno nous met en présence de ce dilemme : ou transformer 
nos soldats de l’armée active en agriculteurs, et, dans ce cas, la sé- 
curité de l'Algérie se trouverait inévitablement compromise; ou 
attendre leur libération du service militaire, et alors, nous ne 
sommes plus en présence de soldats soumis aux ordres du gouver- 
nement, mais de citoyens libres, et alors se soulèvent toutes les 
difficultés, si ardues, de la colonisation algérienne, difficultés sur 
lesquelles il serait utile d'appeler les études de Ia Société, mais qui 
ne rentrent pas actuellement dans le cadre du débat, 


M. CErTEs fait remarquer que les questions soulevées par 
M. Moréuo ont été l'objet d'une récente discussion au Corps lé- 
gislatif, où elles ont été posées par un député de la majorité. 

M. le ministre de la guerre a répondu que les exigences et les 
fatigues du service militaire ne permettent pas d'appliquer sérieuse 
ent l'armée aux travaux agricoles. Il a ajouté que le concours des 
troupes demeurerait toujours acquis cependant aux agriculteurs à 
l'époque des récoltes. 


M. Le PLay, Sénateur, secrétaire général de la Société, reconnait 
l'importance de la question algérienne, mais il croit que la Société 
ne pourrait s’en occuper avec fruit qu'après avoir entendu l'exposé 
de cette question présenté par un homme compétent. 

Il se bornera done à relever, en passant, l’idée qui vient d’être 
mise en avant par M. Moréno. Il faut assurément laisser aux soldats 
libérés de l'armée d'Algérie toute liberté de s'établir dans ce paysen 
qualité de colons; mais on ne saurait favoriser, par des mesures spé- 
ciales, ce mode de colonisation, sans augmenter la pénurie de bras 
quise fait sentir plus que jamais dans les campagnes de la métropole. 

Mais il convient, continue M. Le Play, de rentrer dans l'examen 
des questions soulevées par l'excellent exposé de M. Donnat, et je 
dois dire un mot au sujet de celle qui a été posée par M. Certes sur 
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les moyens employés pour faire régner l'ordre moral dans la colonie 
de Blumenau. Sans doute, une direction imprimée aux mœurs par 
la répression d'abus qui ne relèvent pas du Code pénal, peut avoir 
de graves inconvénients; mais il ne faut pas perdre de vue que le 
régime d'autorité paternelle et de liberté locale existant à Blumenau 
rend cette répression sans danger. Dans les régimes spéciaux où les 
libertés du gouvernement local sont étendues, c'est-à-dire où les 
localités se gouvernent elles-mêmes, on peut souvent exercer 
sur la vie privée des contrôles qui dégénéreraient en une véritable 
oppression, s'ils étaient exercés par des fonctionnaires étrangers à 
ces localités et institués par l'autorité centrale. 

Maintenant, pour revenir à la question principale, je crois devoir 
signaler un intérêt politique qui se lie à la direction des courants 
d’émigration. Nous vivons dans un temps où l'on ne voit pas tou- 
jours des idées très-justes présider aux relations internationales. 
Il y a donc un grand intérêt à ce que ces admirables familles-. 
souches de l’Allemagne du Nord dirigent leurs émigrants vers des. 
pays qui ont conservé le respect du droit international et qui ne: 
menacent point par leur ambition l'indépendance des petites nations. 

Aujourd'hui, malheureusement, les États-Unis n’ont pas, sous ce 
rapport, conservé les sentiments qui faisaient tant d'honneur aux 
contemporains de Washington. Il serait dangereux que le plus pur 
sang de l'Europe allât accroître la force des États envahisseurs. A ce 
point de vue, il pourrait être désirable que le courant de l’émigra- 
tion se dirigeât désormais de préférence vers le Brésil. En donnant 
ce conseil, j’admets, bien entendu, que le Brésil restera pénétré de 
l'esprit de justice. Je ne juge pas les motifs de la guerre entreprise 
contre le Paraguay par ce vaste empire; j'ajoute cependant ge 
grand empire qui écrase une petite nation donne toujours un 1n4#- 
vais exemple. 

Quoi qu'il en soit, le gouvernement brésilien est loin d’inquiéter 
les amis de la paix, comme le fait, depuis l'ère des flibustiers, le gou- 
vernement des États-Unis; et en ce qui concerne le sort fait aux 
colons, il semble ne rien laisser à désirer. 

Toutefois, l'indépendance des petites nations, qui a été si grave 
ment compromise dans les derniers temps, serait mieux garantie, 
si les Allemands dirigeaient vers un territoire libre le courant de 
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leur émigration. Sous ce rapport, les familles-souches de l’Allema- 
gne du Nord ont été heureusement inspirées en créant une colonisa- 
tion nationale. Notre collègue M. Monnier nous a exposé, l'an der- 
nier, avec les détails les plus intéressants, l’historique de la fonda- 
tion des colonies de Natal par les paysans d’Hermannsbourg. En 
dehors des grands courants qui se dirigent vers l'Amérique, 
les admirables paysans du Lunebourg hanovrien ont eu la gloire 
de fonder ane colonie qui conserve leur nationalité, avec la pratique 
de l’ordre moral et le respect de l'indépendance des autres nations. 


M. SÉGUIER, négociant, juge au tribunal de commerce de la 
Seine, dit qu’on se préoccupe bien prématurément, suivant lui, de 
l'influence que pourrait exercer sur la constitution d’une colonie 
d'émigrants français, l'introduction d’une pénalité infligée à La 
paresse, à l'exemple de ce qui existe dans La colonie de Blu- 
menau. 

Si nous avions, ajoule-{-il, à nous occuper d'une semblable con- 
stitution, en présence d’un courant bien établi d'émigration de nos 
nationaux, je comprendrais que l'examen de cette question de dé- 
tail vint prendre sa place dans une étude de ce genre. Mais quant 
à présent, il me semble que nous ne pouvons qu'applaudir à la 
bonne constitution de la colonie décrite par M. Bonnat, et féliciter 
une société d'émigrants dont la législation pénale a si peu de 
erimes à réprimer, qu'elle fait de la paresse l’objet d’une péna- 
lité. 

L'occasion n'est pas née pour nous de songer à ces préoccupa- 
tions de détail, car il n’y a pas en France de courant d'émigration 
établi. Que ce soit par amour du sol, ou par insuffisance de bras 
pour les besoins de la mère-patrie, il est constant que le Français 
n'émigre pas. 

L'Algérie en offre la preuve manifeste, et malgré la douceur du eli- 
mat et la richesse d’un sol disposé à recevoir tous les genres de cul- 
tures, la colonisation s'effectue avec une tellelenteur, que ce pays qui 
devrait être une source de revenus pour la France, ne suffit même 
pas aux dépenses de son administration. 


M. le docteur Poupon fait observer que la population s’accrolt 
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dans des proportions notables et succassives, depuis vingt ans, dans 
les villes, qui lui offrent des ressources et des plaisirs, et cela aux dé- 
pens des campagnes, où le nombre de bras a tellement diminué que 
le salaire des ouvriers agriculteurs a triplé. 


Ce phénomène est menaçant par ses conséquences, én ce qu’il a 
contribué, comme la progression de tous les salaires, à une augmen- 
tation considérable des subsistances, augmentation dangereuse, parce 
qu’elle a détruit l'équilibre de la recette limitée avec ja dépense 
indispensablement croissante. Si lc taux des salaires est venu, par 
son élévation successive, au secours de la classe ouvrière, il n’en est 
plus de même pour les autres membres de la société dépourvus de 
patrimoine. Aussi il est important de signaler bien haut ce fait : qu’il 
existe en France, depuis nombre d'années, une souffrance sociale 
grave, causée par la cherté qui continue à s'accroltre, sans qu'on 
fasse rien de sérieux pour l'arrêter. 


M. Charles Tarenry-Miec, manufacturier, secrétaire de la Sociète 
industrielle de Mulhouse, fait observer que, d’après la statistique, 
proportion de la population rurale est plus forte en France que 
dans plusieurs autres pays de l’Europe. Et cependant, en Angleterre, 
où les paysans ne comptent que pour un quart de la population totale, 
l'agriculture produit davantage, parce qu'on a recours aux ma 
Chines. On est conduit par là à se demander s’il ne faut pas désirer 
qu'eu effet les bras deviennent plus rares encore dans les cam- 
pagnes, afin de forcer l'agriculture française à tirer meilleur parti 
des machines en suivant l'exemple de l'Angleterre; on obtiendrait 
ainsi une production agricole égale ou supérieure à celle d'aujour- 
d’hui, avec une population rurale de beaucoup inférieure; et tous les 
bras surabondants, continuant à émigrer versles villes, y augmente- 
raient énormément la production industrielle. Il en résulterait donc 
un accroissement considérable de la production totale, et, par suite, 
de la richesse nationale. 


M. BATBIE, président, dit que l’infériorité de la France vis-à-vis 
de l'Angleterre, par rapport à la production agricole, s'explique ai- 
sément. Si la terre produit moins en France qu’en Angleterre, c’est 
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parce que nos voisins consacrent à l’agriculture des capitaux bien 
plus considérables que les nôtres. 

Quant à substituer les machines aux bras de l’homme, commeles 
Anglais le pratiquent sur une si large échelle et comme le voudrait 
l’honorable M. Thierry-Mieg, ce serait désirable et, dans une cer- 
taine mesure, possible. Mais nous n’arriverons jamais, à cause de 
la différence des cultures dans les deux pays, à faire des machines 
un emploi aussi étendu que nos voisins. En effet, la vigne, l’oli- 
vier, les garances, les fruits, etc., que l'Angleterre nous envie et 
qui constituent une si grande part de notre richesse agricole, ne 
comportent point l'emploi des machines. 

M. Albert De SamT-Lécer, membre du conseil général de la 
Nièvre, dit qu’il peut appuyer de sa propre expérience les observa- 
tions très-justes de M. le président. 

Il est certain, en effet, que dans beaucoup de cas et pour un bon 
nombre de cultures, les machines ne peuvent remplacer ni les 
hommes ni les attelages dans la plus grande partie de la France. 

On vient de nous dire que les ouvriers ne manquent pas dans les 
manufactures : c'est justement parce qu'ils sont concentrés sur 
ces points et dans les grandes villes qu’ils font défaut dans les cam- 
pagnes. 

Toujours est-il que la rareté des bras et la cherté croissante de 
la main-d'œuvre se font cruellement sentir aux agriculteurs. L’ho- 
norable membre est assurément de ceux qui se félicitent de voir les 
céréales à bon marché dans notre pays, bien que, pour les produire, 
l'agriculture soit condamnée à dépenser au moins le double de ce 
qu’elle faisait autrefois. 


M. LE PRÉSIDENT prononce la clôture de la discussion et annonce 
que la prochaine séance aura lieu le 9 mai, pour entendre le rapport 
de M. le prince Augustin Galitzin sur la monographie du Forgeron 
de Toula (Russie). 
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Admission de membres nouveaux. — Rapport sur la Monographie de l'Ar- 
murier des fabriques impériales de Toula (Russie), par M. le prince 
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La séance s'ouvre par l'adoption du procès-verbal de la séance 
précédente. 

M. Le Pay, sénateur, secrétaire général de la Société, propose, 
au nom du Conseil d'administration, d'admettre comme membres 
litulaires : 


MM. KLorz, négociant ; 
Luxvyr, ingénieur au Corps impérial des mines ; 
TORRECILIA . | 


L’admission de ces nouveaux membres est prononcée sans oppo- 
sition. | 


M. Bar, professeur à la Faculté de droit, président. L'ordre 
du jour appelle le rapport de M. le prince Augustin Galitzin sur la 
Monographie de l'Armurier des fabriques impériales de la ville 
de Toula (Russie), par M. le général Peretz. 


M. le prince Augustin GauirziN, Rapporteur, présente l'exposé 
suivant : 

« Eu 169$, Pierre I‘, traversant Toula, donna à réparer un pis- 
tolet de Kuchenreiter, le Devisme de l’époque. L'ouvrier chargé 
de ce soin le rapporla au {zar avec un autre de sa façon supérieur 
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au modèle. De ce pistolet est sorti une des plus colossales fortunes 
de l'univers; le tzar prit sous sa haute protection le paysan qui 
l'avait fabriqué ; il l’autorisa à construire une usine, puis à fouiller 
les monts Ourals, età l'heure qu'il est le descendant de ce serf irgé- 
nieux, peut dire à S. M. l'empereur de toutes les Russies, comme 
à l’empereur des Français: Mon cousin. 

C'est, Messieurs, la monographie d’un forgeron comme l'était 
Nikita Demidof que vous a offerte le général Peretz, fonctionnaire 
encore plus éminent par le mérite que par le grade, à l'état-major 
des mines, à Saint-Pétershourg. Elle est intitulée : Armurier des 
fabriques impériales de la ville de Toula, en Russie, d'après des 
renseignements recueillis sur les lieux en 1865. 

Ce travail, presque sans lacune, qni ne demande qu’à être an- 
noté etlégèrement retouché, nous introduit dans la plus vivante con- 
trée d’un empire dont le climat est la moindre des causes qui aient 
rendu jusqu’à présent improductives plus de la moitié de ses forces. 
Située au sud-ouest de Moscou, comprise dans une zone agricole 
rémunératrige, la province de Toula est la première en Russie où 
l'on ait découvert du fer. Le fondateur de la dynastie des Romanof 
obtint de l'électeur de Saxe des mineurs pour l'expluiter; ses suc- 
cesseurs en formèrent d’indigènes cn yÿ envoyant tous les prison- 
mers valides. [l entrait dans la nature de Pierre Ier d'imprimer à ce 
genre d'industrie une rapide impulsion ; il y apporta toute son acti- 
vité fébrile en mêine temps que ie mépris qu'il professait malheu- 
reusement pour là dignité humaine: il riva au, fer les bras qui 
avaient appris à le polir. Ju ‘qu’à nos jours, le mineur et l’armurier 
de Toula étaient esclaves de leur metier ; ils ne pouvaient que très- 
rarement s'en affranchir : l'Empereur Alexandre Il, dont les vues 
généreuses n'out pas élé assez appréciées, en a fait de libres ci- 
toyens, a brisé le cercle dans lequel ils étaient retenus, a purifié 
l'air dans toute la Russie. 

La famille, qu'a parfaitement décrite le général Peretz, nous initie 
également à l'ancien régime, dont les traces n’ont pas pu être cf- 
facées d’un trait de plume, et à l’ére de prosnérité, graduelle mais 
infaillible, que l'émancipation a imauguréce en 1861. 

Nulle part peut-Gire, — purmetlez-moi, Messicurs, de vous le 
faire remarquer, — les recherches que vous patronnez ne sont plus 
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importantes à poursuivre qu'en Russie. La famille y est le type de 
la nation tout entière. Le chef de la famille est le père; le père 
mort, c'est au fils ainé qu'appartient la disposition arbitraire de 
toute la propriélé ; il assigne, sans consulter personne, la part qui 
revient à chaque meinbre de la communauté. La commune est la 
famille en grand; elle possède le sol, chaque individu n’a que l’a- 
sufruit de son lot, et le lot de chacun est égal. Le lot du père ne 
passe pas par héritage à ses fils; mais chacun d'eux en ré- 
clame une part en vertu de sun droit individuel comme membre 
de la commune, dont le chef absolu ou le père fictif se nomme l’an- 
cien. La Russie appartient à la nation russe subdivisée en com- 
mupes, comme à une seule faille, sous l'autorité de son chef ou 
père, le tzar, qui dispose souverainement de tout, et dont le pou- 
voir est sans contrôle comme sans limite. Ce système a empêché le 
pays de progresser; il l’a préservé, en revanche, des bouleverse- 
ments dont presque toutes les autres parties de l’Europe ont été le 
théâtre. On a qualifié la Russie d’État féodal ; elle n’a jamais été 
qu'un État patriarcal, vérité qu’expliquent son histoire, sa situation 
politique et sociale. 

J'ai à vous en fournir la preuve dans l’intérieur ealme et labo- 
rieux de Jean Svetennikof, armurier patron, âge de cinquante ans, 
marié, depuis 1835, à Marthe M., âgée de quarante-sept ans, qui 
lui a donné douze enfanis, chiffre peu extraordinaire parmi les ou- 
vriers de Toula. De ces douze enfants, il n’en restait plus en 1865 
que trois : 

Une fille, Catherine, âgée de trente ans ; une seconde, Marie, âgée 
de vingt-six ans, et un fils, André, de vingt-trois ans. Naguère, 
tous les armuriers devaient indistinetement à l’État une corvée fixe, 
mais ils pouvaient la faire faire par un remplaçant et s'élever au 
rang de patron. C'est à quoi Svetchnikof est parvenu à force d’or- 
dre, d'économie et de sobriété; il a son propre atelier où il tra- 
vaille avec cinq ou six ouvriers, payés chacun à raison de 12 à 
46 francs la semaine. De plus riches confrères se chargent d'écouler 
ses produits. Svetchnikof est ainsi un être mixte entre le fabricant 
et le journalier; ce n’en est pas moins un armurier de la vraie 
trempe et un Russe de la vieille roche. 

Son fils l’aide dans son industrie; c’est son premier ouvrier et 
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son homme de confiance. Ses filles s'occupent avec la mère de tous 
les soins du ménage ; elles préparent les repas, nettoient la mai- 
son, blanchissent le linge, le raccommodent et le confection- 
pent. 

Tous savent lire, écrire et calculer. Ils appartiennent au rite grec 
surnommé orthodoxe et remplissent scrupuleusement leurs devoirs 
religieux; les femmes ne manquent pas seulement, comme les 
hommes, d'aller à la messe, mais se rendent encore aux matines 
qui se chantent la veille de toutes les solennités. 

La santé comme la physionomie des deux époux sont patriar- 
cales, mais on remarque déjà une décadence de race dans leurs en- 
fants : le fils a la poitrine enfoncée, des yeux creux qui dénotent 
une complexion délicate, tandis qu’une obésité malsaine menace les 
filles, vouées, par un reste d'orientalisme, à une vie trop séden- 
taire. Le gouvernement entretient un hôpital à l'usage exclusif des 
ouvriers ; mais ils aiment mieux consulter de vieilles matrones que 
des médecins, la plupart étrangers, et la famille de Svetchnikof est 
de celles qui se considéreraient comme déshonorées par l'entrée d’un 
de ses membres à l'hospice. 

Ses moyens d'existence excusent cette aversion. 

Elle a dans une des meilleures rues, quoique non pavée, de 
Toula, qui compte 56,000 habitants, une maison en bois, ayant cinq 
fenêtres de façade, d'une valeur de 4,000 francs, contenant un mo- 
bilier de 600 francs, non compris les hardes, montant à 2,163 francs. 

Elle possède, en outre, un capital de 1,200 francs et un matériel 
de travail estimé 152 francs. La forge de Svetchnikof sert à polir 
le fer, à le rendre liquide en y joignant les substances nécessaires 
pour en former l'acier; on polit ensuite cet acier dans l'atelier, on 
l'incruste d'ornements d’une délicatesse extrême, on en fabrique des 
poignards, des chandeliers, des sonnettes, d’autres objets de luxe. 
… Svetchnikof et son fils y travaillent conjointement avec les ouvriers 
qu’ils emploient depuis vingt ans. Cet établissement ieur coûte 
environ 3,500 francs d’entretien annuel, et leur rapporte environ 
4,000 francs; Ie bénéfice varie de 5 à 600 francs, dont une partie 
est capitalisée et l’autre entre dans le budget du ménage. Il semble 
qu'ainsi lancé Svetchnikof pourrait augmenter davantage son 
bien-être, risquer son capital dans sa forge et en doubler le rap- 
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port; mais, en vrai Slave, il hait les aventures, se contente de ce 
que le ciel lui envoie et, lorsqu'on lui demande ce que deviendrait 
sa famille s’il venait à lui manquer, il répond avec la foi naïve qui 
distingue le peuple russe : « Dieu sait que je lui suis nécessaire ; 


ilm'accordera bien encore quelques années pour assurer son 


sort. » 

Ce sort est fort doux en comparaison de celui de tant d'ouvriers 
des plus riches manufactures d'Europe. 

La famille fait habituellement, toujours en commun, trois repas, 
commencés et achevés par la prière, le visage tourné vers les images 
suspendues dans l’angle oriental de tout appartement russe, chez le 
plus opulent comme chez le plus nécessiteux. 

À sept heures du matin, elle se réunit autour du Samovar que 
l'Exposition universelle à francisé ; chaque membre consomme de 
trois à six verres ou tasses d’un thé qui, quoique provenant seule- 
ment des rameaux de l’arbuste chinois, n’en est pas moins aroma- 
tique. Ce thé se prend sans crème, avec un petit morceau de sucre 
que l’on ne jette pas dans le verre mais que l’on grignote à chaque 
gorgée. Quelquefois un craquelin de froment se trempe dans ce 
breuvage. 

Le repas principal a lieu à midi. Les jours gras, il se compose 
invariablement du chtchi, — pot au feu avec de la viande coupée 
en morceaux, cuite aux choux aigres, —et de gruau noir fort épais. 
Les jours d’abstinence, et on n’en compte pas moins de cent seize 
dans l’année, le lard est remplacé par du poisson salé et le beurre 
par de l'huile de tournesol. 

Les restes du diner fontles frais du souper, pour lequel se rallume 
le samovar. Le kvas, qui a pour base la farine de seigle fermentée 
avec divers végétaux, est la boisson ordinaire, et l’hydromel, celle 
des jours de fête. Même dans ces jours, la famille Svetchnikof se 
borne à ne visiter que sa plus proche parenté, évite la foule, et son 
respectable chef ne cherche un délassement aux durs travaux de la 
semaine que dans un vicux bouquin qui contieut la vie des 
saints. 

Si Svetchnikof n’est pas une exception parmi les armuriers de 
Toula, si sa sereine figure nous en donne, au contraire, une idée 
exacte, Comme Paflirme notre honorable correspondant, il faut 
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avouer que ces braves gens méritaient bien que leurs droits leur 
fussent restitués. Et cependant l’émaacipation ne fut accueillie à 
Toula que par un morne silence ! Jour d’allégresse dans tout l’em- 
pire, le 49 février 4861 ressembla à Toula à un jour de deuil! Fort 
étrange au premier abord, ce fait s'explique facilement. 

Les armuriers étaient serfs, mais garantis contre la famine, k 
chômage et la concurrence. Cette dernière surtout les a beaueoup 
effrayés et à juste titre : ils se trouvaient désarmés en face d’elle, ne 
possédant ni le droit de réunion ni celui d'association. Il est à es- 
pérer qu’ils ne larderont pas à jouir de ces éléments indispensables 
du progrès, et qu’on se convainera en Russie qu’ils sont le corollaire 
des excellentes innovations qu’on a commencé à y introduire; car, 
ainsi que l’a si bien fait observer l’auteur de la Réforme sociale en 
France, «les sociétés et les gouvernements qui restreignent l’émis- 
sion de la pensée en prohibant les assemblées publiques et en ré- 
glementant la presse périodique, s’endorment généralement dans 
une fausse sécurité. Ils ne s’aperçoivent pas assez que cette inter- 
diction donne une force d'agression incomparable, non-seulement 
aux réunions et aux publications clandestines, mais encoré à l'es- 
prit de critique qui se développe dans la vie privée et aux propa- 
gandes spéciales que beaucoup d'intérêts s'accordent à créer. Tout 
se sait désormais, malgré le régime réglementaire, chez les Euro- 
péens de l'Occident, où la publicité est devenue un besoin pour la 
conduite des affaires privées, en même temps qu'une agréable di- 
version au travail ; et, en général, ce qui se sait le mieux est pré- 
cisément ce que Fl'autorité croit avoir le plus d'intérêt à ea- 
cher. » 

Le général Peretz a constaté le mécontentement des armuriers de 
Toulta sans en indiquer les motifs; vous trouverez peut-être, Mes- 
sieurs, que quelques additions ne seraientpas inutiles pour compléter 
la curieuse monographie dont j'ai Fhonneur de vous proposer l'a- 
doption. 


— Cet exposé est accueilli par de vifs applaudissements, 


M. Barnier, Président, remercie M. le prince Galitzin de son très- 
intéressant rapport. Parmi les questions que soulève l'examen de Ha 
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monographie si remarquable du général Peretz, il en est une que le 
Comité d'Administration a cru devoir mettre spé ‘ialement à l’ordre 
du jour, à cause de son importance : c’est l'émancipation des serfs 
en Russie. Si personne, continue M. le Président, ne demande la 
parole sur les faits cuntenus dans la monographie, je la donnerai 
de nouveau à M. le Rapporteur pour nous faire part de ses obser- 
vations personnelles sur le principe et les conséquences de cette 
grande mesure de l'émancipation des serfs en Russie. 


M. le prince Augustin GaLtT2N , rapporteur. Messieurs, permet- 
tez-moi d'abord de vous faire observer, pour l'honneur de mon 
pays, que le servage n'est pas aussi ancien en Russie qn’on pour- 
rait le supposer. Jusqu'à l'invasion des Mongols, au xur° siècle, les 
Russes ont été un des peuples les plus libres du monde. En les dé- 
livrant des Tatars, leurs princes ont trouvé commoile d'en conserver 
quelques coutumes. Jadis, nos paysans étaient des fermiers no- 
mades. Leurs baux avaient le détaut de n'avoir qu'un an de durée. 
À Ha Saint-Georges, le 23 avril, ils avaient le droit d'abandonner les 
terres qu'ils cultivaient et d'aller chercher fortune ailleurs. Ces mi- 
grations étaient devenues fréquentes et nuisibles. Boris Godounof 
y coupa court en 1593 par un oukase qui rivait lagriculteur au 
lieu où l'interdiction de chanzer de domicile l’avait surpris. Cette 
mesure est la source du servage russe, qui ne fut définitivement léga- 
hisé qu’en 1748 par Pierre ker,— qui fit plus de mal que de bien à la 
Russie, — lorsqu'ilrenditles seigneurs responsables du recrutement 
et de la perception des impôts. 


L'histoire du servage pourrait former l’objet d’une note à ajouter 
au travail du général Peretz. Ne voulant pas abuser des moments 
que vous me faites l'honneur de m’accorder, je viens tout de suite 
a son abolition. 


Le 19 février 1861, l’empereur Alexandre, dont le nom restera 
béni, a déclaré libres tous les paysans. Ce bicnfait est tombé sur 
environ 30 millions de têtes des deux sexes. Les nobles (je dis les 
pobles, parce que jusqu'alors ils avaicut le droit exelusifde posséder 
des terres peuplées) concédèrent sjoutancinut et gratuitement 
aux paysans leur encies, c'est-à-dire leur maison ct Icur pota- 
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gcr. En mème temps, le gouvernement octroya au paysan Île droit 
d'acquérir un certain lot de terre à un prix déterminé. 

À cet effet, la Russie fut partagée en trois zones : la zone des 
terrains noirs, qui se passent de fumure, d’une surface de 100 mil- 
lions d'hectares, la zone des terres ordinaires et celle des steppes. 
Dans chacune d'elles, on supposa 10, 14 et 12 types locaux. 

Ces calculs, j’aile regret de le dire, n’ont pas toujours été faits par- 
faitement et laissent voir un esprit d'hostilité trop accentué contre 
la noblesse. 

Ainsi, des comités principaux ont élé formés, puis une commis- 
sion dite de rédaction a été chargée, dans la capitale, de prendre 
connaissance de 321 projets ct de rédiger un volumineux règlement 
qui a aujourd’hui force de loi. Celte coinmission souveraine, où les 
grands propriétaires brillaient par leur absence, ont invité des députés 
de la province à se joindre à elle avec voix consultative; mais ils 
ont eu bien soin de ne choisir parmi ces députés que ceux de Ja 
minorité. Et, pour que les paysans n'aient plus à se méprendre sur 
la décadence de leurs seigneurs de la veille, des tribunaux ont été 
créés dans les villages avec des écriteaux indiquant que c’est là qu’on 
pourrait à toute heure porter plainte contre eux. S'il n’y a pas eu 
de commotions violentes, on le doit au caractère vraiment excel- 
lent des paysans russes ; cela n’a pas été, il faut l'avouer, la faute 
des fonctionnaires. 

En somme, pour en revenir à la description technique dont je 
lieus à pe pas m'écarter, la superficie territoriale proposée aux 
paysans varie de douze à un hectare; la redevance annuelle et pé- 
cuniaire a été fixée à la somme de 6 à 12 roubles : elle est généra- 
lement de 9 roubles. 

Cela fait, le gouvernement a dit aux propriétaires : « Cédez vos 
terres, Messieurs, si vous voulez garder vos têtes, » et aux 
paysaus : « Arrangez-vous avec vos seigacurs; je serai derrière 
vous. » Pas un seul ne s’est arrangé ! Comme les paysans avaient 
reçu assez inopinément la liberté par un oukase, 1ls attendaient qu'uu 
deuxième oukase leur donnät des terres sans bourse délicr. Cette 
attente était pénible pour les propriétaires; ils sont entrés en pour- 
parlers avec les paysans. Ceux-ci leur ont dit: < Nous voudrions 
bien en finir, mais nous n’en avons pas les ressources. »—« Voyons, 
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répliqua le propriétaire, donnez-moi ce que vous avez, ce que vous 
pouvez ; je passerai le reste de votre dette à l'État. » L'État s'est 
prêté à cette combinaison, mais à condition de ne payer qu'avec son 
papier, avec des titres créés ad hoc, dont la valeur nouninale est 
de 400 roubles, mais qui sont descendus à 67: 

Des contrats de ce genre ont été signés, mais en petit nombre : 
en général, le paysan s'est tenu sur la défensive et le propriétaire 
a été réduit au rachat obligatoire. 

Cette deuxième opération consisie en ceci : Le propriétaire s'a- 
dresse au gouvernement et lui dit : « Veuillez vous mettre cn mon 
lieu et place. » Le gouvernement répoud : « Volontiers ; seulement, 
outre que vous accepterez toujours mon papier, vous me donnerez 
une commission de 20 p.00.» Ce genre de transaction se traduit par 
une perte pour le propriétaire de 30 à 35 p. 0/0 : malgré cela, la 
plupart s’y sont résignés pour ne pas subir de plus mauvaises 
chances encore. 

Ici, Messieurs, j’ai besoin d'ouvrir une parenthèse puur rendre 
compréhensible ce qui me reste à vous exposer. 

Le baron Haxthausen, qui fait autorité param nous, un des plus 
consciencieux économistes qui aient visité Ja Russie, — je dirais le 
plus consciencieux si elie n’avait été aussi visitée par notre ho- 
norable secrétaire général, — le baron Haxthausen est tombé en 
extase devant la commune russe. La commune russe est assuré- 
ment un objet fort intéressant d'études; elle renferme des éléments 
remarquables d'ordre et de stabilité; cependant, elle ne descend 
pas d'Abraham, comme on l'a dit; sa généalugie n'est pas aussi 
splendide : elle procède purement et simplement du servage. Lors- 
qu’en 1593, les seigneurseurent à créer uncnouvelleorganisation dans 
leurs domaines, au lieu de trailer séparément avec chaque famille, 
ils préférèrent n’avoir à faire qu'avec des groupes, avec des villages 
tout entiers. Les paysans accédérent à ce système, qui leur offrait 
également une garantie contre des exactions possibles, De cet accord 
est née la commune russe telle qu’elle existe encore aujourd’hui; 
mais, comme elle n’a plus les mêmes motifs d'existence, elle vacille 
sur ses bases. 

Dans cette question de l'émancipation, qui n'est pas isolée 
comme toutes Les questions sociales dont vous vous otcupez, non- 
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seulement rien n’est terminé, mais on serait tenter de dire que rien 


n'est encore fait. Pourne plus appartenir au prince Dolsorouki ou au 
comte Chérémétief, le paysan n'est guère pus libre qu'auparavant; 
il ne dépend pas du caprice des seigneurs, mais il dépend aussi 
complétement de la commune où il est inscrit. Sans son autorisation 
il ne peut pas bouger ; s’il ne paye pas exactement sa redevance, la 
commune lui impose destravaux à sa guise ; s’il commet des fautes, 
elle lui infige des punitions, et ces punitions rappellent les plus 
tristes actes de l’ancieu régime. Je viens de lire, par exemple, dans 
un journalrusse de Kiefle fait suivant : « Dans un village de Volhy- 
nie, il y avait un paysan qui faisait trafic de crins. N’en trouvant 
pas à acheter aulant qu’il en voulait, il se mit à couper les queues 
des chevaux paissant dans les champs. Mais il fut bientôt surpris 
en flagrant délit. Conduit devant l'assemblée communale, il fut con- 
damné à être livré aux cousins. — En exécution de ce verdict, on 
mit le délinquant à nu, et, lui avant attaché les mains sur le dos, 
on le coucha par terre au milieu des roseaux d'un marais desséché, 
où il fut abandonné aux piqûres des moucherons. — Nos chevaux, 
privés de leur queue, — disaient les paysans, ne peuvent chasser 
les cousins qui les poursuivent : que le coupable éprouve donc par 
lui-même si les piqüres des cou-ins sont duuloureuxes. » 

Il y a plus, la commune peut exclure le paysan de son sein, l'en- 
voyer peupler les bords de l’Amour ou les déserts du Turkestan. 
Fruit de la servitude, la commune est fatalement destinée par l'é- 
mancipation sinon à disparaitre, du moins à être singulitrement 
modifiée. Ce travail est à la veille de se produire. Le 19 février 
4861 a affranchi le paysan de l'autorité seizneuriale, mais il l’a rivé 
à l'autorité communale ; le 4° février 4870, les liens qui attachent 
le paysan à la commune seront brisés; le paysan sera libre 
d'abandonner sa commune, de renoncer aux champs dont il a l’usu- 
fruit, d'élire domicile où bon lui semblera. Une émigration colossale 
est dans toutes les probabilités. Un de mes compatriotes, qui, sous 
le pseudonyme de Schédo-Ferroli, a publié plusieurs travaux 
économiques, vient précisément de consacrer une brochure à ce 
sujet. J'en extrais l1 page suivante : « Dans le d:striet d'Efremof, 
dit-il, il s'était répandu récemment le bruit qu'il é:ait permis d’é- 


migrer, les uns disaient à Sunara, les autres aux bords du Kouban, 
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d’autres encore aux euux chaudes, sans indiquer où se trouvaient 
ces eaux. À la suite de cela, non-sculement des conimunes, mais 
des groupes de villages conviarent d’émigrer et déclarèrent l’inten- 
tion d'abandonner leurs foyers pour aller s'établir aux eaux chaudes. 
La Gazelte de Moscou, à laquelle nous empruntons ce fait, ajoute 
que loutes ces agitalions, ces allées et venues des paysans étaient 
causées par une circulaire ministérielle, dont le contenu était par- 
veau à la connaissance des paysans, qui l’avaient faussement inter- 
prété. En effet, la circulaire du 24 avril 4868 contient certains rè- 
glements concernant la colonisation dans la province de Samara des 
terres relevant des domaines de l'État; ce n’est donc que par erreur 
qu'on pouvait y voir un appel à tout le monde de venir s’y établir. 
Il y a plus encore, cette circulaire, ayant une portée toute locale, 
ne fut point officiellement publiée; ce n’est que par hasard que les 
paysans d’Efremof en apprirent le contenu. Néanmoins, elle pro- 
voqua une agitation générale et devint la cause que des milliers 
d'individus se préparent à quitter leurs foyers pour aller s'établir 
dans une contrée plus méridionale. Si tel pouvait devenir l'effet 
d'une simple circulaire ministérielle non officiellement publiée, que 
sera celui que produira la nouvelle qu’en vertu du manifeste même 
par lequel l'Empereur a libéré les paysans, le terme de leur adscrip- 
tion à la glèbe est échu, qu’ils sont libres d'abandonner les terres 
qu’ils tiennent de leurs anciens maitres, et qu’à certaines conditions 
Hs peuvent aller s'établir ailleurs? La solution ne saurait être 
douteuse. Ce n'est pas seulement un distriet comme celui d’Efremof, 
ce n’est pas une ou deux provinces, c’est la Russie septentrionale 
tout entière qui s’apprétera à se transporter dans les contrées méri- 
dionales, pour y aller trouver la réalisation de l'idéal que s’est formé 
notre paysan du Nord: des terres noires arrosées d'eaux 
chaudes. » 

Ce danger a nécessairement ému ceux qu’il devait atteindre. Nous 
avons dix fois plus de terres et dix fois moins de bras qu’il ne nous 
en faut; nous sommes menacés de voir encore augmenter les terres 
et diminuer les bras. Dans ces circonstances, la noblesse de Saint- 
Pétersbourg, récemment réunie pour ses élections, a émis le vœu de 
former uu comité pour étudier cette question et essayer d'en écarter 
les dangers. Son maréchal, le comte Orlof-Davidof, s’est refusé à 
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porter cette instance aux pieds du trône, se basant sur un oukase 
qui iuterdit à une classe de la société de discuter sur les intérêts 
qui jui sont communs avec une autrG classe. Il y a là un impasse 
dont Is plus habiles ne savent comment sortir. 

La situation générale est donc celle-ci: l'émancipation a été fu- 
neste à la majorité des propriétaires, elle a ouvert au paysan une 
voie de prospérité commerciale incontestable, sans améliorer jus- 
qu'à présent sa situation agronomique. Aujourd'hui, tout ce quiest 
industrie est en hausse en Russie ; on ne saurait en dire autant de 
l’agriculture ni de la murale : les cabarets se sont remplis en même 
temps que les greniers se sont vidés. 

Est-ce à dire que l'émancipation était intempestive ? Je suis bien 
loin d’avoir cette pensée, car à mes yeux, cette mesure élait indis- 
pensable. Toutes les excellentes réformes entreprises, toutes celles 
que l’on attend avec confiance de la généreuse initiative d’un souve- 
rain si bien intentionné, découlent de l'émancipation. 

Elle a renouvelé l'air eu Russie; elle à permis d’y respirer main- 
tenant plus à l'aise. 

Toutefvis, on peut ajouter qu'il y a eu des précautions négligées, 
que les infortunes de la noblesse n’ont pas rencuntré assez de sym- 
pathie. On a dit qu’il n’y aurait pas grand mal à ce qu’elle périsse, 
parce qu’elle serait bien vite remplacée par une nouvelle classe d’é- 
lite. Cette phrase est aussi injuste qu’anti-sociale : injuste, parce que 
la noblesse s’est principalement ruinée au service de la patrie, 
obligée qu'elle était d’habiter les capitales au licu de veiller à ses 
intérêts à la campagne; — anti-sociale, parce que nous ne voyons 
pas, dans la société, les familles s'élever aussi rapidement que les 
maisons sur le boulevard Haussmann. 

En résumé, il me parait que c’est surtout dans la langue écono- 
mique dont vous vous servez, Messieurs, que l’infériorité des collectifs 
est évidente en comparaison du singulier, je veux dire que les liber- 
tés ue sont pas toujours synonymes de la liberté tout court. (Vifs ap- 
plaudissements.) 


M. Albert pe SamrT-Lécer, membre du Conseil général de la 
Nièvre, après avoir remercié, pour sa part, M. le prince Galitzin 
d’avoir exposé avec tant de clarté une situation qui est si peu connue 
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dans notre pays, demande la permission de lui poser une question 
relativement aux conséquences de l'émancipation du servage. 

En 1853, continue M. de Saint-Léger, j'étais assez heureux pour 
accompagner notre éminent secrétaire général, M. Le Play, dans 
un voyage en Russie. Nous avons parcouru par milliers de lieues 
cet immense empire, et plusieurs monographies, publiées dans le 
grand ouvrage des Ouvriers européens, ont été rédigées d'après 
les observations recueillies dans ce voyage. 

Ne connaissant pas assez la langue russe, nous étions accom- 
pagnés par un interprète qui nous reproduisait fidèlement les ré- 
ponses faites à nos interrogations. Je me souviens d’une réponse de 
ce dernier qui a excité vivement mon admiration. 

Nous étions occupés à préparer la monographie d’une famille de 
paysans très-nombreuse, vivant sous le mème toit et admirable- 
ment administrée par l'autorité patriarcale de sun chef. 

Nous cherchions à savoir comment cette société domestique avait 
pu se maintenir ainsi, et voici les demandes et les réponses : — Voilà 
l'un des fils marié et avant des enfants : comment reste-t-il dans 
la maison, sous l'autorité du père, quand il pourrait aller s'établir 
ailleurs ? — Parce que son travail est jugé nécessaire au bien-être 
de la communauté. 

— Mais, s’il voulait s’en aller, quel moyen le père aurait-il de 
l'empêcher ? — Le père lui ferait observer que cela serait préjudi- 
ciable aux intérêts de la famille. 

— Et si, malgré cette observation, le fils insistait pour partir ? 
— Ce cas ne s’est probablement jamais présenté; mais s’il surve- 
nait, le père aurait un moyen bien simple d’arrêter son fils, ce serait 
de lui refuser sa bénédiction. 

Et, comme je cherchais à faire comprendre à l'interprète combien 
un pareil moyen pouvait paraître naïf, cet homme, qui pourtant 
n'avait pas Loujours vécu de la vie patriarcale, s’écria aussitôt avec 
un indicible mouvement d’indignation : Comment ! vous pensez qu’il 
existe quelqu'un qui oserait faire une chose pour laquelle le père 
aurait refusé sa bénédiction? Vous vous trompez, Monsieur, cet 
homme n'est pas encore né ! 

Maintenant, je pricrai M. le Rapporteur de répondre encore à cette 
question : Pense-t-il que les nouvelles lois promulgunées en Russie 
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pour l'émancipation des serfs puissent avoir pour effet d'amener la 
dissolution des liens de famille? Si un semblable résultat était à 
craindre, je déplorerais que la réforme de 1861 n'ait pas au moins 
donné à cette admirable famille russe des institutions qui lui per- 
missent de se continuer. 


M. le prince A. Gauirzix, Rapporteur, répond que l’intéressante 
anecdote qui vient d'être racontée par M. de Saint-Léger montre 
bien le respect dont l'autorité patriarcale est environnée dans les 
familles de paysans russes. Le régime communal, qui subsiste encore, 
a maintenu ce respect ; mais il y a lieu de craindre qu’il vienne à 
disparaître après la rupture du lien qui attache les paysans à leur 
commune. 


M. Albert ne Sainr-Lécer ajoute que, pour justifier ses craintes, 
il n’a qu’à rappeler les bienfaisants résultats de l’organisation du 
travail avant l'émancipation. 

La terre était administrée en Russie comme elle l’est encore en 
France, au moyen du métayage et du fermage. 

Chez nous, le propriétaire, dans le système du métarage, perçeit 
en réalité la moitié du revenu, puisqu'il reçoit la moitié des produits ; 
j'ajouterai même qu’il est dans les habitudes que le métayer paye 
les impôts et quelquefois plus. 

Seulement, si les années sont mauvaises, si la moitié des pro- 
duits ne suffit pas à l’entretien de la famille, à sa nourriture et au 
payement de l'impôt, le métayer contracte des dettes, et si cet état 
de choses se prolonge un peu, il est poursuivi, saisi par ses créan- 
ciers, et, ne pouvant plus exploiter le domaine, il tombe ainsi que sa 
famille dans la misère, et si le propriétaire n’a pas un cœur d’hon- 
nête homme et de chrétien, il peut se contenter de dire : Ceci ne 
me regarde pas. Voilà la loi française. 

Maintenant, voyons ce qui se passait en Russie sous le régime dit 
de la corvée, qui n’était autre que le métayage. 

Voici la formule : trois jours pour le seigneur, trois jours pour 
le paysan, un jour pour Dieu. Ainsi était divisée la semaine. 

Eh bien, je dis que dans cette combinaison, le seigneur ne rece- 
vait pas en réalité la moitié du produit de sa terre, car il est bien 
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à présumer que dans les trois jours employés au service du proprié- 
taire, le paysan se donnait un peu moins de mal que durant ceux 
qui lui étaient réservés. 

Mais ce n’est pas tout, el c’est ici que se trouve l'immense diffé- 
rence entre les deux systèmes de métayage russe et français. 

Le seigneur russe ne peut pas dire à son métayer ruiné par de 
mauvaises années : « Cela ne me regarde pas; » cela le regarde par- 
faitement, et la loi exige qu’il nourrisse et nourrisse fort convena- 
blement ses paysans. D'ailleurs, en dehors de la loi, dans un empire 
Où il y a plus de terres que l’on ne peut en cultiver, son propre 
intérêt le lui commandait. 

Assurément, continue M. de Saint-Léger, je suis de ceux qui 
désirent sincèrement le progrès du peuple russe, car je l’aime; 
mais je ne puis m'empêcher de craindre que les mesures d’éman- 
Cipation n'aient pour effet de réduire à la misère ces excellentes 
familles de paysans. Je n'avais pas la même crainte avant l’éman- 
cipation, parce que j'ai fait plus de trois mille lieues en Russie sans 
avoir jamais rencontré un mendiant. 


M. BATRE, président, ne partage ni les opinions ni les craintes 
de M. de Saint-Léger. Il est vrai que le servage semble procurer 
plus de bien-être aux paysans, parce que l'obligation de les nourrir 
qui grève le seigneur leur procure une sécurité dont les douceurs 
font contraste avec la vie tourmentée de l’ouvrier moderne. Mais 
ces avantages sont-ils comparables avec ceux que procure la li- 
berté? N'oublions pas que, sous le régime de la liberté du travail, 
chacun peut acquérir la position que comporte la puissance de ses 
facultés, tandis que le serf, fût-il le mieux doué des hommes, est 
condamné à l'immobilité dans un cercle infranchissable. Si le bien- 
être était le seul ou même le premier des biens, l'esclavage aurait 
été la condition par excellence et le servage serait encore désira- 
ble. Il faudrait considérer comme des victimes de la Révolution ces 
paysans du diocèse de Saint-Claude qui, à la veille de 1789, étaient 
encore fixés à la glèbe. 

M. Batbie adresse ensuite quelques questions à M. le Rapporteur. 
Si les propriétaires n’ont pas été justement indemnisés, on ne peut 
que désapprouver les lois sur l’abrogation du servage : car le res- 





pect de la propriété doit être la première préoccupation d'un législa- 
teur qui prend des mesures pour constituer la propriété. Mais M. le 
président dernande si, en Russie, il était possible d'accorder des 
indemnités complètes aux propriétaires expropriés, simultanément 
et en très-grand nombre ? En France, les contribuables autres que 
les propriétaires forment une catégorie importante; aussi, lorsqu'un 
immeuble est exproprié, y a-t-il des ressources suffisantes pour 
en couvrir la valeur. M. Batbie demande enfin si, en Russie, les 
sources où s’alimente le Trésor sont assez variées ct assez fécondes 
pour que l'émancipation püt se faire sans demander aux propriétai- 
res le principal sacrifice ? 


M. le prince GALITZIN, rapporteur, répond qu'on a présenté un 
grand nombre de projets avant pour but de résoudre les questions 
posées par M. le président. Les propriétaires se sont montrés dis- 
posés à faire tous les sacrifices, à offrir toutes les facilités de paye- 
ment pour faciliter aux paysans l'acquisition de la terre. Mais la 
bureaucratie, hostile à la noblesse, a fait prévaloir le système qui 
devait avoir pour effet de mettre tout entre les mains de l’adminis- 
tration. 


M. Albert ne Sanr-Lécer fait observer, en réponse à M. Batbie, 
que le servage tel qu'il existait en Russie, n'avait aucun rapport 
avec le régime de l'esclavage récemment aboli dans l'Amérique 
du Sud. 

La commune russe jouit d’une très-grande autonomie; elle est 
bien plus libre et plus indépendante que notre commune française. 
Ainsi, il y a plus de deux cents ans qu'elle jouit du suffrage uni- 
versel pour l'élection de ses magistrats. Elle nomme sun conseil 
municipal, qui, à son tour, nomme le maire. D'un autre côté, elle 
était en possession d'ure grande puissance. Comme l’a très-bien 
expliqué M. le Rapprteur, les terres appartenant au seigneur et 
non régies par le métayage, sont affermées par lui à la commune, 
qui devien! dès lors responsable du payement des redevances. C'est 
le conseil municipal, renouv:lé chaque année, qui fait la répartition 
des terres entre les familles, en tenant compte du nombre de bras 
qu'offre chacune d’elles. Seule responsable vis-à-vis des seigneurs, 





— 99 — 


la commune est intéressée à ce que cette répartition soit bien faite. 
Dans ce pays, où il n’y a pas, comme chez nous, des assurances 
contre l'incendie, contre la grêle, contre l’épizootie, la sollicitude 
communale en tient lieu par des secours répartis entre les familles 
malheureuses. 

C’est ainsi que le régime patriarcal, si beau, si admirable, avait 
été créé et se maintenait par la seule influence des mœurs et des 
traditions. | 


M. LE PLay, sénateur, secrétaire général de la Société, dit que 
l'émancipation des paysans en Russie est une mesure très-compli- 
quée. I! a cherché à s’en rendre compte en questionnant à ce sujet 
plusieurs propriétaires russes, et voici comment il a compris l’appli- 
cation qui a été faite de celte mesure. 

Le gouvernement russe a décidé que les paysans, en devenant 
libres de leur personne, auraient le droit d'acquérir de leur seigneur 
la quantité de terre nécessaire pour l'existence de leur famille. Il a 
été établi, pour la qualité et le prix de ces terres, des règles géné- 
rales variant selon la fertilité du sol. 

Dans chaque cas particulier les intéressés ont dù débattre de gré 
à gré la quantité et le prix de la terre à céder par le seigneur 
au paysan. Cela fait, le seigneur et le paysan font leur déclaration 
au gouvernement ; mais, le paysan n'ayant pas les fonds nécessai- 
res, l'Etat intervient entre eux. Il paye au seigneur le prix de rachat 
en papier, avec une retenue de 25 pour cent, représentant les frais 
que cette intervention bénévole lui impose. Ce papier donne droit au 
porteur de recevoir dans les caisses de l'Etat, pendant un laps de 
temps déterminé (c’est, je crois, 49 ans), une série d’annuités qui 
représentent à la fois l’intérêt et l'amortissement de la somme re- 
présentant le prix d'achat. 

De son côté, le paysan paye au gouvernement l’équivalent de l'an- 
nuité, y compris la somme que le gouvernement prélève ; en sorte 
que celui-ci n’a aucune avance à faire. 

Après 49 ans, le paysan aura sa propriété libre de toute hypothè- 
que, et le propriétaire sera remboursé, s’il n’a pas à l'avance vendu 
son papier, qui se place facilement, dit-on, sauf une perte variable 
selon le cours de la bourse. 

Soc. D'ÉC. SOC. 45 





Ce système est net et simple dans son principe, mais il est com- 
pliqué dans l'exécution. 

En effet, si le propriétaire et le paysan s'entendent, tout est con— 
clu, comme je viens de l'indiquer ; mais s'ils ne s'entendent pas, il 
se produit deux phases successives : ils restent d’abord sous l’an- 
cien régimeen continuant à débattre leurs intérêts ; enfin, de guerre 
lasse, ils s'adressent aux tribunaux institués à cet effet, et ces tri- 
bunaux décident. 

M. BATBE, président, demande si, à ce mode de payement qui, 
d’après l'exposé de M. le prince Galitzin, imposerait au proprié- 
taire une perte de35 pour cent, on ne pourrait pas substituer un 
système plus équitable; il désire, en outre, savoir si le papier 
donné en payement a cours forcé. 

M. Le PLay répond qu’il n°y a pas précisément spoliation dans 
le système adopté pour la séparation des intérêts du seigneur et du 
paysan et pour l’achat des terres cédées à ce dernier. En arrétant 
de gré à gré avec le paysan le prix d’achat, le propriétaire tient 
compte de la perte qu'il subira par suite du payement en papier. 

Maintenant, ce papier n’a pas cours forcé : il est exactement sem- 
blable aux bons du Crédit foncier de France. Les bons russes se né- 
gocient, dit-on, à 67 pour cent ; l'Etat paye l’annuité de la même 
manière que notre Crédit foncier sert l'intérêt à celui qui a 
acheté ses bons. 

Ce n’est donc pas la forme, c’est le fond qui laisse le plus à dé- 
sirer ; mais il fallait bien arriver tôt ou tard à abroger le régime de 
contrainte réciproque qui liait les seigneurs aux paysans. Tout bien 
considéré, le gouvernement russe me semble avoir trouvé une assez 
bonne solution, si d’ailleurs les tribunaux et les autres agents de 
l'Etat ont agi avec impartialité entre les deux intérêts en présence. 
Personne, au moins parmi les hommes compétents que j'ai consultés 
à ce sujet, n’a pu m'indiquer un système meilleur. Au surplus, pour 
apprécier la mesure avec équité, il faut tenir compte de la pression 
exercée sur le gouvernement russe par l'Europe, qui l’a moralement 
contraint à entrer dans cette voie. Il y a lieu de constater cependant 
qu'au moyen âge l'émancipation s’est accomplie en France, sans 
intervention d'aucune autorité centrale, par l'accord des seigneurs 
et des paysans. 
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M. Bata. Les décrets d’émancipation ont forcé les propriétaires 
à céder une part de leur propriété moyennant indemnité. C'est une 
expropriation pour cause d'utilité publique, et, sauf les observations 
qui ont été faites relativement au chiffre de l'indemnité, il n'y a, 
dans eette mesure, rien qui s'éloigne des procédés légitimes que 
peut employer le législateur dans l'intérêt commun. Mais il reste la 
question de savoir si l’émancipation aurait pu être faite autrement 
sans expropriation et en proclamant purement et simplement la 
liberté des serfs! Ne pouvait-on pas les déclarer libres sans en 
faire des propriétaires ? 


M. Le PLay dit que, dansses voyages à travers la Russie, il lui est 
arrivé souvent de poser cette question : Quelle idée les paysans se 
font-ils de leur condition ? Eh bien ! continue-t-il, il résulte des ré- 
ponses qui m'ont été faites que le paysan russe, avant le décret 
d’émancipation, appréciait sa situation tout autrement qu'on ne le 
fait en Occident. Il ne se plaignait guère de n'être pas libre ; de 
plus, il était convaincu qu'il était propriétaire légitime non-seulement 
de sa maison et de son enclos, mais encore de la terre cultivée par 
lui. Il reconnaissait cependant que le seigneur était propriétaire aussi, 
et cela ne l’empéchait pas d’être souvent attaché au seigneur par des 
liens d’affection. Cette situation rendait l'émancipation impraticable 
par la voie qu'indique notre honorable président. 

Et lorsque je demandais au paysan lui-même quelle était sa si- 
tuation à l'égard du propriétaire, il me répondait : « Je m'honore de 
lui appartenir. >» Il se considérait, en effet, comme un membre de 
sa famille. « Moi, disait l’un, je suis des Dolgorouky. » — « Moi, 
disait l’autre, je suis des Strogonoff. » 

La seule chose qu'ils regrettaient et qu'ils regretteront vraisem- 
blablement encore pendant 49 ans, c’est de ne pouvoir quitter libre- 
ment la commune à laquelle ils sont attachés. Il n’est pas rare de 
les entendre dire : Moi, si j'avais 400 roubles, je m’en irais faire un 
voyage commercial à tel endroit... Absolument comme dans les 
contes des Mille et une Nuits. Il convient d'ajouter que ce désir 
n'était pasen général contrarié, pas plus qu’il ne le sera à l’avenir, 
quand les individus offraient toute garantie au sujet de leurs de- 
voirs locaux. Pour accorder l'autorisation de partir, la commune 
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exigeait de l'émigrant ou du voyageur, outre le consentement du 
père, une redevance annuelle proportionnée à la rente totale due 
par la commune au seigneur. 

L'héritage s’effectuait sans difficulté. Selon les ji 
russes, la nue-propriété de tous les immeubles occupés appartenait 
au seigneur ; mais le droit d’usufruit n’était jamais contesté, et il faut 
dire, d’ailleurs, que jamais un paysan n'aurait eu l’idée de vendre 
à un individu étranger à la terre du seigneur son enclos ou sa terre. 
Quant à la transmission, elle s’effectuait selon le système patriarcal. 
Avant de mourir, le chef de famille disait : C’est mon fils an tel qui 
me succède. Et quand la famille était devenue trop nombreuse pour 
vivre dans la même habitation, le chef faisait construire une maison 
et y envoyait un de ses fils avec sa femme et ses enfants et divers 
autres membres de la famille pour s’y établir, comme le fait un es- 
saim d’abeilles sortant d’une ruche. 


M. BarBie demande comment la mesure de l’abolition du servage 
a été appliquée en Pologne ? 


M. le prince GaLrTzIN, rapporteur, répond que la question doit 
être scindée, parce qu’en Pologne la propriété était fondée sur le 
régime des corvées, tandis qu’en Russie, elle avait pour base le 
système des redevances. Il ajoute qu’en ce qui regarde la Pologne, 
la question prend surtout un caractère politique qui lui commande 
de s'abstenir. 


M. Le PLay ajoute que M. Wolowski, l’un des vice-présidents de 
la Société, pourrait donner un avis compétent sur la situation de la 
propriété en Pologne ; mais qu’en son absence, il lui paraît préfé- 
rable de s’en tenir aux questions soulevées par le rapport. 

Afin de compléter les détails dans lesquels il est entré sur la 
condition du paysan russe, M. Le Play fait remarquer que l’ancien 
régime qui établissait des liens forcés réciproques entre le seigneur 
et le paysan en Russie, se conciliait parfaitement avec le libre déve- 
loppement des individualités supérieures. On a vu des paysans, par 
exemple dans la région manufacturière de Jaroslav ou dans les 
unes de — faire des fortunes considérables. 
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Dans le cours ordinaire des choses, des classes entières pouvaient 
arriver, par leur industrie et leur intelligence, à une situation meil- 
leure. C’est ainsi, dit-il, que dans les forges de la province de Perm, 
j'ai vu prospérer la classe dite des charbonniers, qui s’emploient 
à exploiter, à élaborer et à transporter les bois et combustibles né- 
cessaires aux ateliers. La grande difficulté de cette industrie, c’est 
d’avoir un bon matériel de transport et un grand nombre de che- 
vaux. Si le propriétaire de l’usine prend ces travaux en régie à son 
propre compte, il s'expose à des mécomptes et à des malversations 
qui rendent cette régie impraticable. 

La pratique a conduit à traiter avec les paysans attachés au 
domaine. On leur disait : Vous serez exempts de tout travail per- 
sonnel; vous aurez le droit de créer dans les forêts du domaine les 
prés nécessaires à la nourriture de vos chevaux, mais vous appor- 
terez telle quantité de combustible chaque année moyennant un 
prix déterminé par mesure de bois ou de charbon. 

Ces sortes de marchés laissaient à la majorité des paysans le bé- 
néfice nécessaire pour acquérir un grand nombre de chevaux avec 
le matériel de transport. Ils assuraient aux plus laborieux et aux 
plus intelligents des richesses considérables. 

Il y avait d'autres industries plus avantageuses encore, par 
exemple le commerce des grains. L'exploitation des mines étant 
plus profitable que l'agriculture, sous le rude climat des hautes 
montagnes où se trouvent les mines, il faut aller très-loin chercher 
le blé indispensable à la consommation des populations exclusive- 
ment employées aux mines, aux fonderies et aux forges. Ce com- 
merce, comme celui des bois et combustibles, était attribué aux 
paysans qui préféraient ce travail à celui des mines et usines. Au 
moyen de la libre concurrence ouverte entre ces paysans-commer= 
çants, pour la fourniture du blé, les populations pouvaient acheter 
le blé aux meilleures conditions. Le blé devenait beaucoup moins 
cher qu’il ne l’eût été si le seigneur eût dû faire lui-même ce 
commerce et céder la denrée au prix de revient. 

Dans ces conditions, les paysans-commercants ne tardaient pas 
à s'enrichir. 

Quoiqu'il fût établi par la jurisprudence (comme je l'ai dit ci- 
dessus), que le seigneur eût la nue-propriété des prés, terres, 
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matériels d'industrie ou de commerce, maison et autres biens 
détenus par le paysan, tous ces biens étaient librement transmis 
dans la famille de ce dernier. 

La loi qui attribuait exclusivement toutes les propriétés au sei- 
gneur avait pour résultat de soustraire à l’hypothèque les biens dont 
nous venons de parler : c'était là son utilité pratique. 


M. BATBtE désirerait avoir l'opinion de M. Le Play sur un argu- 
ment à double face que les protectionnistes ont souvent répété dans 
la discussion sur le commerce des blés. Avant l’émancipation, 
l’objection consistait à dire que l’agriculture française ne pouvait pas 
lutter contre la production des blés russes, le travail des serfs étant 
naturellement moins cher que le travail libre. Depuis l'émancipation, 
nous entendons les mêmes personnes s’effrayer de la puissance que 
la liberté du travail va donner à l’agriculture russe. 


M. LE PLay répond qu'ayant longtemps résidé sur les bords 
de la mer d’Azof, il est en mesure de résoudre la question posée 
par M. Batbie. Après avoir rappelé qu'il a déjà eu l’occasion de 
traiter cette question dans un rapport au conseil d’État sur le 
commerce des grains, il ajoute que les objections repoussées certai- 
nement par M. le Président, n’ont pas, en effet, le plus léger fon- 
dement. 

Il est vrai que dans la Russie méridionale on produit du blé en 
grande quantité pour l'exportation. 

Dans les années où l’abondance règne en Occident, le blé néces- 
saire aux habitants de la Russie se vend sur place à vil prix. 

Les agriculteurs riches gardent leur récolte, les pauvres vendent 
à des négociants qui attendent la demande de l'Occident. 

On vend quand la pénurie se manifeste en Occident ; mais loin de 
faire la baisse en Occident, on se borne à profiter de la hausse. 

Les frais de garde, les déchets, les frais excessifs de transport qui 
sont réclamés dès que l'exportation commence, absorbent la diffé- 
rence qui existe entre le prix de vente en Russie des années 
d'abondance et le prix de vente en Occident des années de cherté; 
c'est un secours pour l'Occident, jamais une ruine. 








M. Foucou, ancien officier de marine, demande si l’arrivée des 
blés d'Amérique ne pourrait pas apporter parfois une perturbation 
sérieuse dans le prix de nos céréales. Il a été frappé de. voir que le 
trop-plein de la production américaine avait amené des baisses 
plus ou moins fortes sur les marchés du Havre et de Liverpool. 

Malgré les frais de transport, le commerce a pu faire arriver sur 
ces marchés, avec bénéfice, des quantités considérables de blé 
américain. 


M. LE PLay.—M. Foucou alui-même indiqué la limite à l’exporta- 
tion des blés étrangers, en constatant le taux élevé des prix de 
transport, exigés dans les temps de cherté des grains. Ces grains 
ne peuvent arriver jusqu’à nous que dans les années de disette, où 
le prix de nos céréales atteint un chiffre très élevé. 

La liberté du commerce des grains est plus favorable à tous les 
intérêts qu’une réglementation quelconque. 

Cependant, ce serait une illusion que d'attendre de la liberté du 
commerce des grains la suppression de la cherté. 

Nous restons toujours exposés aux terribles conséquences des 
gelées, des sécheresses et autres accidents météorologiques qui 
peuvent détruire la plus grande partie des récoltes, dans une région 
fort étendue. 

Mais l’étendue des rapports commerciaux agit à la manière d’une 
assurance mutuelle, et donne une garantie contre le retour des 
diseties qui ont décimé les populations dans les siècles passés. 


M. le comte Hervé ne KERGORLAY, ancien député, fait remarquer 
que la concurrence des blés produits dans l'Amérique du Nord 
n’estpoint à redouter pour les producteurs Européens, car, d'une 
part, le nombre des consommateurs s'accroît tous les ans aux États- 
Unis dans une proportion très-rapide, soit par le mouvement des 
naissances, soit par le flot de l’émigration, qui dépasse souvent 
300,000 têtes par an; d’une autre part, à mesure qu’on livre à la 
culture des terrains plus éloignés du Far West, les frais de transport 
pour amener les céréales aux ports d’expédition sur l'océan Atlan- 
tique, deviennent plus considérables. Par conséquent, elles ne peuvent 
être livrées sur le marché européen qu'à des prix qui ne sont pas 
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redoutables pour les producteurs du continent, d'autant plus qu'à prix 
égaux les bons blés français seront toujours préférés par les meu- 
niers aux blés américains, parce qu’ils contiennent plus de 
gluten. 

Les blés américains sont donc destinés à devenir une ressource 
précieuse pour nous en temps de cherté, mais ils ne peuvent con- 
stituer une concurrence redoutable pour les producteurs euro- 


péens. 


M. BATBE, président, prononce la clôture de la discussion et 
ajoute que les réunions de la Société sont ajournées à la session de 
1870, qui doit commencer au mois de janvier prochain. 

A cette époque, dit en terminant M. le président, je vous remer- 
cierai, Messieurs, de l'honneur que vous m'avez fait en m'appelant 
à vous présider, et de la bienveillance avec laquelle vous m'avez 
aidé à remplir ma mission. 


oo 
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FLavicxy (Charles), manufacturier, président de la chambre de commerce, à 
Elbeuf (Seine-Inférieure). 

Fociox (Ad.), directeur de l'école municipale Colbert, 27, rue Château-Lan- 
don, à Paris. 
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Forramps, sénateur, directeur de la Banque de Belgique, 31, boulevard exté- 
rieur de la Toison d'Or, à Bruxelles (Belgique). 

Foucaer DE CArgiL (Le comte), 14, rue François Ier, à Paris. 

Foucou (Félix), ancien officier de marine, 73, boulevard Saint-Michel, à Paris. 

Fouzp (Paul), auditeur au conseil d'Etat, 43, rue du Faubourg-Saint-Honoré, 
à Paris. 

FourNié, ingénieur au corps impérial des ponts et chaussées, 7, rue Saint- 
Thomas-d'Enfer, à Paris. 

FRANQUEVILLE (Ch. DE), maître des requêtes au conseil d'Etat, au château de la 
Muette, à Passy. 

FRéuy (C.) gouverneur du Crédit foncier de France, 19, rue des Capucines, à 
Paris. 

FrossarD (Henri), propriétaire, 31, rue Bellechasse, à Paris. 


GAGNET, négociant, président de la société de secours mutuels, (quartier du 
Mail), 126, rue Montmartre. 

GaziTzix (Le prince Augustin), 37, rue de Babylone, à Paris. 

Gaos (Henri), ancien conseiller d'État, ancien directeur des colonies, 
93, rue du Faubourg-Saint-Honeré, à Paris. 

GaxpiLLoT (Arthur), manufacturier, 22, rue Clausel, à Paris. 

GassarT (Le vicomte DE), propriétaire, 9, rue Taranne, à Paris. 

GAsTINNE-RENETTE, arquebusier, 39, avenue d’Antin, à Paris. 

GASTINNE-RENETTE (Jules), 39, avenue d’Antin, à Paris. 

Gauoix, député au Corps Législatif, 50, rue Abatucci, à Paris. 

GauLoRÉE-BoiLLeau (Le baron), consul général, chargé d’affaires de France, à 
Lima (Pérou). 

GaAussEx (Maxime), manufacturier, ancien membre de la chambre de com- 
merce, 120, avenue de Wagram, à Paris. 

GAUTIER, commissaire de police à Neuilly (Seine). 

GELLÉ aîné, fabricant de parfumerie, 35, rue d'Argout, à Paris. 

GERMAIN (Henri), 37, rue Neuve-des-Mathurins, à Paris. 

GERMINY (Le comte Eugène DE), 32, rue du Bac, à Paris. 

Gicor (Albert), avocat -au conseil d'Etat et à la cour de cassation, 11, quai 
Voltaire, à Paris. 

GiLLet-PiERRON, manufacturier, 2, quai Serin, à Lyon (Rhône). 

GILLET DE GRANDMONT, docteur- médecin, 18, rue Joubert, à Paris. 

GiLox fils, manufacturier, 5, passage Vaucauson, à Paris. 

Goparp (A.), ancien juge au tribunal de commerce, membre de la Commission 
permanente des valeurs, 40, rue de Cléry, à Paris. 

GoparD-DESMAREST (E.), administrateur honoraire des cristalleries de Baccarat, 
1, cité Bergère, à Paris. 

Gopizor (Alexis), entrepreneur de fournitures pour l’armée, 54, rue Roche- 
chouart, à Paris. 











— 235 — 


GOLDEXBERG, manufacturier, ancien député, au Zornhoff, près Saverne (Bas-Rhin). 

Goxsacv D'ARXAUD (Le baron), propriétaire, 16, rue Demours, à Paris. 

Goxix (Amédée), étudiant en droit, 49, rue de Vaugirard, à Paris. 

GRAxGE (Achille), ingénieur des mines, maître de forges, à Aiguebelle 
(Savoie). 

GRATEAU, ingénieur, 9, rue du Dragon, à Paris. 

GRénaAx (Amédée), consul général de Siam, 18, rue d'Amsterdam, à Paris. 

GRELLOU (Henri), négociant, 23, rue François Ier, à Paris. 

GRimaLpi1 (DE), membre du conseil général de l’agriculture, 30, rue de Miro- 
mesnil, à Paris. 

GuéBaarD, négociant, 31, rue Saint-Lazare, à Paris. 

Guiserr (Louis), avocat, 5, place Royale, à Marseille. 


HALPHEN (Germain), négociant, ancien juge au tribunal de commerce, 81, rue 
Taitbout, à Paris. 

HAMELIN, négociant en soies, 40, rae Turbigo, à Paris. 

HAINCQUE DE SENOCK, référendaire à la cour des comptes, 21, rue Demours, à 
Paris. 

HaurauiLcE (D’), propriétaire, 40, boulevard Saint-Jean, à Aix, (Bouches-du- 
Rbône). 

HéBerT fils, manufacturier, 4, rue des Bassins, à Paris-Passy. 

Hervé (Édouard), publiciste, 8, boulevard des Capucines, à Paris. 

Horx, publiciste, 26, rue Saint-Georges, à Batignolles-Paris. 


Jacouix, ingénieur des ponts et chaussées, directeur de l'exploitation duche- 
min de fer de l'Est, 83, rue Taitbout, à Paris. 

Jacoueuyx\s, membre de la chambre des représentants à Bruxelles (Belgique). 

JAnxxer (Claudio), avocat, 25, rue Roux-Alphéran, à Aix (Bouches-du-Rhône). 

Java (Léopold), député au Corps législatif, 4, rue d'Anjou-Saint-Honoré, à 
Paris. 

JoreëtT-DESCLOSiÈRES (Alexandre), avocat à la cour impériale, rédacteur en 
chef du Droit commercial, 2, rue Thénard, à Paris. 

Jourpaix (Frédéric), ancien manufacturier, 7, rue de Penthièvre, à Paris. 

JumeLce (Alfred), négociant, 123, rue Saint-Denis, à Paris. 


KEnGoRLAY (Le comte Hervé DE), ancien député au Corps législatif, 48, rue de 
Varennes, à Paris. 

KenGoRLAY (Le comte Louis pe), 101, rue du Bac, à Paris. 

Kinpr DE ROODENBECKE, inspecteur général de l'industrie, à Bruxelles (Bel- 
gique). 

KœcaLix-Doizrus (Jean), manufacturier, à Mulhouse (Haut-Rhin). 

Kos-BERNARD, manufacturier, député au Corps législatif, 28, rue Barbet-de- 
Jouy, à Paris. 
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KRISGELSTEIX, facteur de pianos, 11, rue Drouot, à Paris. 
KLoTz, négociant, 2, place des Victoires, à Paris. 


LABARTHE, fabricant de produits chimiques, adjoint au maire du 6° arrondisse- 
ment, 51, rue Saint-André-des-Arts, à Paris. 

LA Brosse (Amédée DE), manufacturier, à Sedan (Ardennes). 

LaBry (DE), ingénieur au corps impérial des ponts et chaussées, 33, rue Saint- 
Dominique-Saint-Germain, à Paris. 

Lacoix, propriétaire-agriculteur, à Arcachon (Gironde). 

LaroxT, inspecteur général des prisons du département de la Seine, 31, rue de 
Berlin, à Paris. 

LAJEUNIE, avocat, 20, rue Jacob, à Paris. 

LauseL (Le comte DE), 33, rue Saint-Dominique, à Paris. 

Lausrecur, ancien élève de l’École polytechnique, 41, rue de l’Université, 
à Paris. 

Laug-FLeury (E.), ingénieur en chef au corps impérial des mines, 62, rue de 
Verneuil, à Paris. 

Lanpuieu (Oscar), avocat à la cour de Bruxelles, y demeurant, 9, rue de 
l'Équateur. 

LareINTyY (Le comte pe), 58, rue de Grenelle-Saint-Germain, à Paris. 

LARIVIÈRE-RENOUARD, négociant, 8, rue Montesquieu, à Paris. 

LARSONNIER, manufacturier, 23, rue des Jeüneurs, à Paris. 

LavaLarD (Émile), manufacturier, 33, rue des Bourdonnais, à Paris. 

LAVEISSIÈRE, fabricant de métaux, 53, rue de la Verrerie, à Paris. 

LAvoLLÉE, administrateur de la Compagnie générale des omnilus, 80. Grande- 
Rue, à Passy. 

Lecauus (E.), secrétaire général de la Société d'économie charilable, 11, rue 
Saint-Dominique-Saint-Germain, à Paris. 

LecŒur, facteur à la Halle, 3, rue des Prouvaires, à Paris. 

LerÉéBure (Léon), député au Corps Législatif, 73, avenue Montaigne, à Paris. 

LecexTiL (A.), membre de la Commission des arts et manufactures, 51, rue de 
Paradis-Poissonnière, à Paris. 

LELEUX, manufacturier, 203, rue Saint-Martin, à Paris. 

Lezay-MARNESIA (Le comte), chambellan de S. M. l’Impératrice , 3, rue de 
Grenelle-Saint-Germain, à Paris. 

Lusensac (Le comte Raoul pe), 9, boulevard Malosherbes, à Paris. 

Luuyr, ingénieur au corps impérial des mines, 2, rue de la Chaussée-d’Antin, 
à Paris. 

Lyxcu (le commodore Blosse), 6, rue Royale, à Paris. 


Macxau (Baron pe) député, 6, rue Roquépine prolongée, à Paris. 
MAistRE (Jules), manufacturier, à Villeneuvette (Hérault). 
MauixvauD (H.), ingénieur, à Thémines (Lot). 
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Maxcox (Hervé), ingénieur en chef au corps impérial des ponts et chaussées, 
69, rue Saint-Dominique-St-Germain, à Paris. 

Marie, propriétaire, 46, rae du Luxembourg, à Paris. 

MARTELET, ingénieur au Corps impérial des mines, 63, rue Blanche, à Paris. 

MATHIEU (F.), négociant, 3, rue Rougemont, à Paris. 

Maupras (DE), maître des requêtes au conseil d’État, 72, rue de Varennes, 
à Paris. 

Mezux (Le vicomte pe), membre de la commission supérieure d'encouragement 
et de surveillance des sociétés de secours mutuels, président de la Société 
d'économie charitable, 60, rue Bellechasse, à Paris. 

MéxtER, manufacturier, 37, rue Sainte-Croix-de-la-Bretonnerie, à Paris. 

Menuer (Auguste), chef de bureau au ministère des finances, 414, rue Saint- 
Honoré, à Paris. 

Mecxier, nérociant, 6, beulevard des Capucines, à Paris. 

Micaeze, négociant, 7, rue d’Antin, à Paris. 

MizuerT-SAINT-PIERRE, courtier d'assurances maritimes, secrétaire de la Société 
bavraise d’études diverses, au Bavre (Seine-Inférieure). 

MonTAIGNAC DE CRHAUVANCE (Le marquis DE), contre-amiral , rue de Grenelle- 
Saint-Germain, 52, à Paris. 

MonNTALEMBERT (Le comte DpE\, membre de l’Académie française, 40, rue du 
Bac, à Paris. 

MorÉxo-RENRIQUÈS, directeur de la manutentien du commerce à la douane de 
Paris, 10, quai du Louvre, à Paris. 

Moriaxa (Le comte DE), 50, avenue des Champs-Elysées, à Paris. 

Monizor, auditeur au conseil d'État, 19, rue de Varennes, à Paris. ; 

MourcEAu (H.), fabricant d'étoffes d'ameublement, 27, rue du Mail, à Paris. 

Mocsrier (Le eomte pe), membre du conseil général de Seine-et-Marne, 85, rue 
de Grenelle-Saint-Germain, à Paris. 

Mousser, fabricant, 116, rue de Rivoli, à Paris. 

MoxxiEr, maître des requêtes au conseil d'État, 10, avenue Percier, à Paris. 

MoyxiEr (Gustave), président de la Société générale d'utilité publique de Ge- 
nève, 15, rue Richer, à Paris. 

MuRoN, négociant, membre de la chambre syndicale des tissus, 37, rue Rad- 
zivill, à Paris 


Nav, sous-direeteur du Comptoir central du commerce et de l'industrie, 63, 
rue de la Chaussée-d’Antin, à Paris. 
Nô, manufacturier, à Beauvais (Oise). 


Onror, orfévre, 72, rue Basse-du-Rempart, à Paris. 
OncLaxpes (Le comte D’), propriétaire, 2, rue de Penthièvre, à Paris. 
Paniser, réceveur des finances, à Castalnaudary (Aude). 
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Parisor (Emile), manufacturier, 401, rue de Richelieu, à Paris. 

Parma (Michel). professeur, à Milan. 

PELLERIN (DE), docteur en droit, à Largentière (Ardèche). 

PEnuzzi, membre du Parlement, à Florence (Italie). 

PERRET fils, avocat, 9, rue Saint-Arnaud, à Paris. 

Piras, inspecteur général des établissements de bienfaisance, 11, rue de 
Presbourg, à Paris. 

Piven, fabricant de parfumerie, 10, boulevard de Strasbourg, à Paris. 

Pocciour, docteur médecin, 15, rue Notre-Dame-de-Lorette, à Paris. 

Pouienac (Le duc pe), 10, place de la Concorde, à Paris. 

Pourox, docteur-médecin, 22, rue Montmartre, à Paris. 

Presrar, notaire, 77, rue de Rivoli, à Paris. 

Prévost (Alphonse), chef du bureau du service intérieur au ministère de l’in- 
lérieur, 7, rue Cambacérès, à Paris. 

Prévost (Hippolyte), chef du secrétariat du Muséum d'histoire naturelle, 57. 
rue Cuvier, à Paris. 

. PRÉvOT, avoué de 1re instance, adjoint au maire du 1e" arrondissement de 
Paris, 18, quai des Orfévres. 

Proust (Ant.) propriétaire à Niort (Deux-Sèvres). 


Quixsoxas (Le comte DE) 24, avenue Montaigne, à Paris. 


RAMEAU, homme de lettres, au château de Dandon, par Châtillon (Loiret', ot 
37, rue de Lille, à Paris. 

RaPETTi, secrétaire de la Commissission de la currespondance de Napoléon fer, 
17, quai Malaquais, à Paris. 

RÉCAMIER (Etienne), avocat, 1, rue du Regard, à Paris. 

Rexussox (DE), homme de lettres, hôtel du Parlement, 3, rue de la Fermo- 
des-Mathurins, à Paris. 

REVILLIOD, manufacturier à Serrières-de-Briord- (Ain). 

Rise (Ch. DE), avocat, président de l’Académie, à Aix (Bouches-du-Rhône. 

Risor (Paul), avocat, 37, avenue d'’Antin, à Paris. | 

RicaEmoT (Le comte DE), 23, rue Saint-Dominique, à Paris. 

Rosenr (Charles), conseiller d’État, 52, avenue de Saint-Cloud, à Versailles. 

Rosertr (Eugène), membre du conseil général d’agriculture, à Sainte-Tulle, 
près Manosque (Basses-Alpes). 

RosErT (Gustave), 20, rue Chaligny, à Paris. 

Rox»EeLer (Antoine), professeur à la Faculté des lettres de Clermont-Ferrand 
(Puy-de-Dôme). 


SAINT-PAUL DE SAINCEY, directeur de la Compagnie de la Vieille-Montagne, à 
Paris. 

SAINT-VICTOR (DE) propriétaire, 40, rue de Verneuil, à Paris. 

SALLANDROUZE-LEMOULEC, fabricant de tapis, à Aubusson et à Marseille. 
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SALVERT (DE), ingénieur des constructions navales, ® place du Palais-Bourbon, 
à Paris. 

SANDRAS, ancien recteur d'académie, 45, rue Bonaparte, à Paris. 

SauLCy (DE), séaateur, membre de l’Institut (Académie des inscriptions et 
belles-lettres), 17, rue du Cirque, à Paris. 

SAvARDAN, docteur en médecine, au château de la Chapelle-Gaugain, par Bessé- 
sur-Braye (Sarthe). 

SAYART, fabricant de chaussures, 10, rue Watteau. à Paris. 

ScaÆrrFer (Eugène), chef de la maison Erard, 13, rue du Mail, à Paris. 

ScHERFF, directeur des mines de Decize, à la Machine (Nièvre). 

ScaœŒLCHER, 2%, rue Brûlée, à Strasbourg. 

SCHLoss (Simon), fabricant de maroquinerie, 15, rue Chapon, à Paris. 

ScawarTz (Le baron DE), consul général adjoint d’Autriche, 21, rue Laffite, à 
Paris. 

SEGUIER, négociant, juge suppléant au tribunal de commerce, 24, rue Cadet, à 
Paris. 

SERÉ-DEPOIN, maire de Pontoise (Seine-et-Oise). 

Simox (Eugène), consul de France à Fou-Tchévu (Chine). 

SIMONET (Le docteur), 40, rue Madame, à Paris. 


TaiLsouis, manufactarier, 26, rue des Bourdonnais à Paris. 

TakDiEu, membre de l’Académie de médecine, 364, rue Saint-Honoré, à Pari:. 

TAVERNIER (Jean), étudiant en droit, 74, rue des Feuillantines, à Paris. 

TuéxarD (Baron Paul), 6, place Saint-Sulpice, à Paris. 

Taureau D’AXGIN, 11, rue Garancière, à Paris. 

THIERRY-M1EG (Charles), manufacturier, secrétaire de la Société industrielle de 
Mulhouse, 40, rue des Jeûneurs, à Paris. 

TissERAxD , directeur des établissements agricoles de la Couronne, au 
ministère de la maison de l'Empereur, 17, rue du Cirque, à Paris. 

TonRECILLA (Le marquis DE La) hôtel du Louvre, rue de Rivoli, à Paris. 

TovaiLcox jeune, ingénieur, 72, boulevard de Sébastopol, à Paris, 

Touxissoux (L'abbé), curé de Drancy (Seine). 

Tour ter (Julien), secrélaire-rédacteur des séances du Sénat, 35, rue Vanneau, 
à Paris. 

ToussAIxT (Léopold), avocat à la Cour impériale, 49, rue Godot-de-Mauroy, à Paris. 

Touzer (S.), négociant, 11, rue des Petits-Hôtels, à Paris. 


Ussez (D°), ingénicur au corps impérial des ponts et chaussées, Tarbes 
(Hautes-Pyrénées). 


Vaxpen-Merscn, avocat à la cour de Bruxelles, rue des Chevaliers, à Bruges. 
Vaney (Le baron Charles pe), 2, place du Palais-Bourbon, à Paris. 
Yarix (Achille), avocat, docteur en droit, 7, boulevard Malesherbes, à Paris. 








— 940 — 


Visxnr, proviseur au collége de Cherbourg (Manche). 

Vigraye (Le marquis ne), 86, rue de Varennes, à Paris. 

VixcexT (Le baron DE), sénateur, 8, rue Neuve-de-l’Université, à Paris. 

Vocué (Le marquis nE), maitre de forges, ancien représentant du peuple, 2, euc 
Fabert, à Paris. 


Wocowski, membre de l’Institut, 45, rue de Clichy, à Paris. 


Yvax (Le docteur), 24, rue Vintimille, à Paris. 
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Exposé des Maœurs et des Institutions de la Chine, par M. Evgène Simox. 
— Discussion par MM. Barnie, DLaisx (des Vosges), BccoueTr, Foccuen 
de Canniz, LAvoLLée, le vicomte de MELUXxX, MoRÉxo-HEnRiqués, Le PLavy, 
Rameau, Simox. — Élection du Président et de cinq membres du Conseil 
d'administration. 


M. Batsie, professeur d'économie politique à la Faculté de 
Paris, président, déclare la session de 1870 ouverte, et donne la 
parole à M. Eugène Simon, consul de France à Fou-tchéou, pour 
présenter à la Société un exposé des mœurs et des institutions de 
la Chine. 


M. Eugène Sinon présente l’exposé suivant : 

On a dit souvent et avec raison que la piété filinle était la base de la 
civilisation chinoise. On a dit avec non moins de justice et, pour 
emprunter ici les expressions mêmes de lillustre jésuite (le 
Père Amyot) à qui nous devons sur cet important sujet les plus 
nombreux et les plus sérieux renseignements que nous possédions 
jusqu’à présent, on a dit que « la piété filiale était en Chine ce 
qu'était à Lacédémone l'amour de la liberté ct à Rome l’amour de 
la patrie. » On peut dire avec tout autant de vérité, et quel que soit 
le point de vue auquel on se place, que ce que le judaisme fut aux 
Hébreux, le paganisme aux Grecs, le mahométisme aux nations 
musulmanes, le christianisme aux peuples européens, la piété filiale 
l’est aux Chinois. C'est de la piété filiale qu'est sortie la civilisation 
chinoise comme les civilisations occidentales sont sorties de l'Évan- 
gile ou du Coran; c’est d'elle que sont sorties, comme les fruits 
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du bourgeon, les institutions de la Chine, ses mœurs, ses coutumes, 
ses lois, son industrie. — Mais les religions se transforment, l'amour 
de la liberté ne pénètre ct n’enflamme que les cœurs d'élite, la 
patrie peut être conquise, l'amour de la patrie peut être dompté ; 
au contraire, le sentiment du respect et de la reconnaissance envers 
les parents, la piété liliale, en un mot, est invariable, éternelle, 
universelle. Aussi, tandis que les sociétés les plus florissantes ont 
disparu, que beaucoup parmi les modernes offrent déjà et depuis 
longtemps des symptômes non équivoques de décadence, et que les 
plus fières n’ont cependant à se vanter que de quelque cinquante ou 
cent années de progrès non sans mélange, la Chine, toujours debout, 
nous présente le spectacle unique, imposant, d’un empire de plus 
de quarante siècles d'existence et de plus de 500 millions d'ha- 
bitants. 

J'ajouterai, quoique cela soit sans doute bien inutile, maintenant 
que l’on connait le principe et ses résultats les plus évidents, les 
moins contestés, j'ajouterai que la Chine ne fait pas seulement 
qu'exister, mais que l’état moral et physique dans lequel elle existe 
est supérieur à celui des autres peuples. Comment, en effet, une 
cause juste, vraie, pourrait-elle engendrer de funestes effets ? Com- 
ment s’expliqueraient, sans cette supériorité, cette plus longue 
existence, cette plus grande population? Ainsi que le déclarait 
publiquement, ily a quelques semaines, monseigneur Delaplace, qui, 
après vingt-huit ans de séjour eu Chine, est aujourd’hui évêque de 
Pékin, « les mœurs générales de la Chine sont bien plus dignes que 
celles de la France, « et si dix ans de séjour, de voyageset d'obser- 
vations spéciales dans toutes les parties de cet empire peuvent à un 
autre point de vue me mériter quelque crédit, j'aurai présenté l’autre 
face de la question, en disant que nulle part, s’il y a plus de luxe, 
le bien-être général, même avec une densité de population moindre, 
n'est mieux réparti, plus répandu, plus élevé. J’étonne peut-être des 
opinions bien contraires, rien cependant ne me serait plus facile que 
de les modifier si le temps et le cadre dans lequel je suis obligé de me 
renfermer me permettaient d'examiner ici les tableaux du commerce 
indigène de la Chine, la carte de ses produits agricoles que j'ai 
dressée et envoyée en France il y a trois ans, et d’autres travaux 
dont les éléments ont précisément empreint dans mon esprit les faits 
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que je viens de signaler. Il est d’ailleurs bien entendu que je ne 
m'occupe pas des taches de l’édifice social qui fait le sujet de 
cet exposé, taches qui, pas plus que les ornements et les do- 
rures, n’ont aucune signification quant à la solidité de la charpente 
d'un édifice quelconque, et auxquelles cependant la plupart des 
voyageurs donnent trop d'importance. 

Mais on se demandera comment la Chine a échappé aux circons- 
tances qui ont ailleurs oblitéré le sentiment si naturel pourtant de 
la piété filiale. Je ne sais. Il serait peut-être plus juste de se de- 
mander par quels accidents, par quelles erreurs les autres nations 
en sont arrivées à perdre de vue la règle la plus sûre, sinon la seule, 
la plus certaine, la plus incontcstée, la plus absolue que Dieu ait 
mise en nous, ct à chercher en dehors de la famille la loi de nos 
rapports avec la société. En Chine, pas de méprises semblables ; 
le stotiment de la famille s’épanouit librement, naturellement : 
aucune influence extérieure, ni religieuse, ni civile, n'intervient. 
L'homme, la femme , l'époux, l'épouse, le père, la mère ont tout 
d’abord la situation qui revient à chacun d'eux. En Grèce, l'épouse 
n'était justifiée que par sa fécondité ; si elle était stérile, on la répu- 
diait, et si la stérilité venait du mari, un parent prenait sa place. 
En Chine, l’épouse reste l'épouse quand même et quand même 
devient mère ; l’époux adopte un enfant et le lui donne. Chez les 
Juifs, la veuve devient propriété de l’un des parents du mari. En 
Chine, la veuve succède à son mari et hérite de ses droits. Au 
moyen âge, en Europe, et depuis longtemps, c’est l'époux qui est 
effacé; la famille, calquée sur la légende, est devenue mystique. Le 
père n’est presque plus rien chez lui, l'autorité est ailleurs, en 
dehors de lui. En Chine, l’homme reste le maître. Le matin, au 
sortir de la chambre conjugale, si l'époux fait à sa femme une pros- 
ternation, sa femme lui en rend deux. Toutefois, il ne compte que 
du jour où il se marie. Ce qui fait sa dignité, sa maison, c’est la 
femme. C’est un point sur lequel j'aurai à revenir plus tard. 

Ainsi, ni l’un ni l’autre n’ont besoin de réhabilitation. Entre eux, 
aucune de ces réactions qui entraînent l'amoindrissement de l’un 
des deux, la perversion de leurs rôles. 

L'enfant non plus n’a pas besoin d’être rélhabilité ; comme en 
Grèce, il naît bon, il naît pur. Une seule chose lui est nécessaire, 
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l'éducation, et celle-ci dépend uniquement du père et de la 
mère. 

Voilà ce qui frappe d’abord dans les origines de l’histoire chi- 
noise. 

Plus tard, quand la population augmente, quand les familles se 
multiplient, quand enfin des relations domestiques naissent les 
relations civiles et qu’on sent le besoin de se placer sous une au- 
torité commune, où cette autorité va-t-elle puiser sa sanction ? dans 
la famille : l'Empereur devient « le père et la mère » de ses sujets. 
Ce n’est qu'à ce titre qu’il gouverne, mais il ne touche point à la 
famille et son unique soin est d'augmenter encore le prestige pa- 
ternel. Le parricide est réputé sacrilége. La famille, la commune, 
la ville où le meurtre a été commis, sont en quelque sorte excom- 
muniées ; la maison du criminel est rasée, les murailles de la ville 
coupable sont démolies, les fonctionnaires sont destitués. 

Je parlais tout à l'heure des influences religieuses et des influences 
des lois civiles. Il n’y en a pas d'autres que celles qui résultent 
de la piété filiale. I n'en faut pas chercher ailleurs. C'est elle qui, 
ainsi respectée, ainsi ramenée à son foyer, pénètre tout, ou plutôt 
c'est elle qui est tout. C’est en elle qu'est l'origine de la plus popu- 
laire des religions qui soient en Chine, la religion de la famille, 
véritable religion ayant presque un dieu, son rite et son prêtre. 
C’est en elle que les lois et les mœurs ont leurs causes et leurs fins. 
C’est ce que je voudrais essayer d'exposer. Toutefois, afin de ne pas 
me laisser entraîner par un sujet qui exigerait des volumes , et 
d'en donner tout de suite une idée aussi complète que possible, je 
me contentcrai d'indiquer en quelques mots les plus importantes 
des manifestations de la piété filiale. 

J'ai dit qu'elle était devenue une véritable religion, et la plus 
populaire de celles de la Chine ; mais je dois dire aussi qu’elle n'est 
pas la plus élevée, ni la plus ancienne. Ce n’est que peu à pen et 
ce ne pouvait être eu effet que degré à degré, au fur et à mesure 
que les souvenirs s'accumulaient, que les hommes s'ennoblissaient, 
qu'elle a pu se former, puisque l’objet du culte et son prêtre ne 
sont pas autre chose que la famitle et le chef de famille. Avant elle, 
il y avait et il y a encore la croyance en un Dieu que l'on adore 
sur certaines montagnes sacrées ou dans les temples du ciel, de la 
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serre, de la lumibre, et auquel l'Empereur et les plus hauts fone- 
tionvaires, seuls prêtres de Dieu, rendent, à certaines époques de 
l'année, un culte très-simple. Mais, soit que l'idée de cette 
religion ait été trop abstraite pour avoir une influence efficace sur 
les choses de ce monde, soit qu'on ait craintqu’elle ne fût pas assez 
accessible à la musse du peuple, on ne s’est pas beaucoup OCCUpÉ 
de la généraliser, et ce n’est pas en elle qu’on a cherché le moyen 
de maintenir et de moraliser l’homme. L'idée de Dieu une fois 
enseignée comme cause et origine, on s’est borné à la représenter 
par un caractère de convention que l’on inscrit sur une tablette et 
à placer cette tablette dans tous les lieux de cérémonies religieuses 
publiques et privées, à l'endroit le plus élevé. En toutes circonstances 
encore, on ne manque jamais d’invoquer le ciel comme sanction 
dernière des peines et des récompenses, comme source des biens, 
et c’est à lui que remontent en définitive les prières, mais on «4 
pour cela recours à des intermédiaires. Toutefois, à la différence des 
autres religions, ces intermédiaires ne sont ni des anges, ni des 
saints, mais les parents morts. Ce sont eux que l’on prie dfrecte= 
ment de prier le ciel, C’est ici, à ce point que commence la religion 
de la famille. 

Au culte de celte religion est affecté un lieu, soit un temple 
spécial pour les plus riches, soit une pièce de l'habitation pour les 
moins riches, soit seulement un petit autel pour les pauvres, que 
lon place dans le lieu le plus honorable de la maison. Au fond de ce 
temple, de cette pièce, de cet autel, se trouve la tablette du ciel, et, 
au-dessus, la tablette des aïeux. Au-devant, des flambeaux, des 
vases et des brûle-parfums qui ne sont autre chose que ces vases 
de bronze, de jade, que nos amateurs recherchent tant aujourd’hui. 
À chaque quinzaine, tous les membres de la famille se réunis- 
sent chez le plus âgé, qui est le chef de la famille ef, en cette 
qualité, chargé de l’entretien du lieu sacré. Trois jours à l’avance, 
ce chef, qui va être le prêtre de la famille, et deux des plus âgés 
après lui, qui vont lui servir de diacres ou d’acolytes, se sont 
puriliés par une abstinence etune continence complètes. On a ajouté 
aux vases de fleurs et aux brûle-parfums des coupes de vin, du 
riz, un porc, une poule ou un pigeon. L’officiant, placé entre ces 
deux diacres devant les tablettes des aïeux, fait les offrandes des 
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objets placés dans les coupes, et entre chaque offrande on récite 
des prières auxquelles tout le monde s'associe. Chaque oblation est 
précédée et suivie de prosternations. Enfin la cérémonie se termine 
par une allocution de l’officiant aux assistants, leur promettant l'in- 
tercession des ancêtres pour les prières qu’ils ont pu leur adresser. 

Ces cérémonies bi-mensuelles se répètent encore aux anniver- 
saires mortuaires du dernier ascendant, puis à trois autres anniver- 
saires qui sont ceux des parents du mari, ceux des parents de la 
femme et ceux de tous les morts sans exception. À l’époque de ces 
anniversaires, on ne se borne pas aux cérémonies faites à la maison, 
mais on va encore faire des offrandes sur les tombeaux, que l'on 
répare en même temps, même sur les tombeaux des morts étran- 
gers, sans parents ou pauvres, quel'on a dû déposer dans les cime- 
tières communs, qui en Chine n'existent que pour ces classes de 
morts et qui remplacent nos fosses communes, lesquelles n'exis- 
tent que pour les enfants au-dessous de dix ans. 

Voilà d’une façon très-brève, on le comprend, en quoi consiste 
essentiellement le culte des morts. 

Mais à la suite de ces cérémonies bi-mensuelles se tiennent les 
assemblées de famille, qui sunt, sur les membres, d’une efficacité 
plus immédiate. 

Elles commencent par la lecture de la biographie de l'un des 
aïeux. On lit ensuite des livres de morale et de philosophie pratique 
tels que le Chi-King, le Ta-Hio ou grande science, le Siao-Hio ou 
École des enfants, le Hiao-King, le livre des lois criminelles et de 
police, le Recueil des exemples de piété filiale, le Taï-Chun-Kun- 
ing, ou Providence du seigneur suprême, et le Chang-ngo-Kia0-Pao, 
ou livre des récompenses et des châtiments. On commente et on 
explique cette lecture de façon à la terminer par une instruction 
générale où, il faut le remarquer, on n’enseigne jamais que des 
devoirs et où, pas plus que dans les autres enseignements, le mot de 
droit n’est prononcé. On demande ensuite à l’assemblée si quel- 
qu'un a quelque litige, soit dans sa famille, soit avec des étrangers, et la 
solution de l'affaire est arrêtée à la pluralitédes suffrages. Si le procès 
est entre frères, oncles, neveux ou autres parents, le chef de famille 
en délibère avec les chefs de chaque branche, et ils font tous leurs 
efforts pour que la chose ne soit point portée devant le tribunal 
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ordinaire. Si le procès est avec des étrangers, on délègue des anciens : 
de la famile qui cherchent ensuite à s'arranger à l'amiable avee la 
partie adverse. 

Les bonnes actions des membres de Ja famille sont inscrites sur 
le livre de famille, les mauvaises sont réprimandées; les coupables 
sont punies, et la punition peut aller jusqu’à l’exil. L’exil est limité 
ou perpétuel. Enfin, il peutentraîner la radiation du livre de famille, 
et quoique la loi ne reconnaisse point aux assemblées de famille 
le droit de condamnation à mort, les mœurs l’autorisent et font in- 
cliner la loi. Enfin, l’on examine l’état des parents pauvres, infir- 
mes, et l’on prend des mesures pour les aider et les soulager. 
L'une des premières préoccupations du conseil de famille est aussi 
de s'informer si toutes les maisons ont satisfait aux impôts, car la 
négligence à les acquitter est en Chine une véritable honte pour 
toute la famille. 

En tout temps, d’ailleurs, les chefs de famille ont le droit de 
mander quiconque se comporte mal, de l’admonester et, s’il en est 
besoin, de convoquer la famille afin de le juger et de le livrer aux 
tribunaux ordinaires. À moins que le conseil ne sévisse lui-même, 
cette dénonciation est une nécessité, car si on ne la faisait pas et 
que le coupable fût accusé par des étrangers, le chef de famille et 
toute la famille sont, en certains cas graves, punissables, tandis que 
s'ils sévissent ou s'ils dénoncent, ils sont exempts de reproches. 
Mais l’on préfère généralement punir soi-même, afin d'éviterle scan- 
dale que la dénonciation n'empêécherait pas, et l’on estime au con- 
traire uve famille en raison des efforts qu’on lui à vu faire pour 
laver dans son sein la faute de l’un de ses membres. 

Les femmes, qui ne sont jamais aptes à remplir les fonctions d'of- 
ficiant dans les cérémonies du culte des ancêtres, occupent très- 
bien, au contraire, dans les assemblées de famille, le siége de pré- 
sident, et leur décision est aussi religieusement respectée. Dans une 
des monographies que j'ai envoyées, il y a quelques années, à la So- 
ciété d’économie sociale, je trouve un trait qui montre jusqu’à quel 
point va l'obéissance aux décisions du président du conseil de 
famille. Un homune de trente ans, marié et père de famille, s'étant 
lié à de mauvaises compagnies, fut entraîné par elles au vice de l'o- 
pin et du jeu, et tomba sous le coup des réprimandes de sa mère 





et du conseil qu'elle présidait. Mais ces réprimandes étant restées 
sans effet, le tribunal de famille le condamna à trois mois de fers 
aux pieds et aux mains, et comme il n’y avait dans sa famille aucun 
homme plus âgé que lui, on pria le constable eurapéen de mon 
consulat de lui mettre les fers, et cel homme se laissa faire sans la 
moindre résistance. C'était quelques semaines avant le jour de l'an 
que cette peine fut prononcée, mais il ne faut pas croire que ce fut 
pour cela une occasion de la suspendre, et ce fut les fers aux pieds 
et aux mains que le coupable vint, avec les autres membres de sa 
famille, faire devant sa mère les prosternations d'usage. 

On ne manquera pas sans doute de demander quelle garautie 
l'on peut avoir contre l’abus d'autorité commis par un chef de fa- 
mille lorsque, par exemple, les membres du tribunal de famille 
sont trop jeunes et trop faibles pour résister à son influence. 
Bien qu'il ne soit pas probable qu’un chef de famille outrepasse 
contre les siens les peines édictées par les lois, cas auquel lui- 
mème tomberait sous leur coup, il se peut qu'en effet il use de 
la loi avecune rigueur qui, de la part d’an tribunal domestique, 
peut paraitre excessive. 

Puis il ne s’agit pas toujours de jugements, mais du simple 
exercice d’un droit, comme le droit de propriété ou le droit testa- 
mentaire, qui, de la part du père, est absolu. En pareil cas, le frein 
que le chef ne trouve pas dans sa famille, il le rencontre dans les 
mœurs. Il est, je crois, saus exemple qu’un père ait deshérité l'un 
de ses fils (on sait que les filles n’héritent pas) de la part de ses 
propriétés qui lui revenait, ou même du droit de le remplacer comme 
chef dans loutes ses fonctions, à moins que l'opinion publique ait ap- 
prouvé d'avance sa décision, et s’il le faisait contre toute justice ou 
raison évidente, le privilégié n’oserait pas jouir de son privilége et 
ne le pourrait pas : toute la population se soulèverait contre lui. 

Deux faits vont donner une idée de cette force des mœurs que 
nous ignorons presque en France. 

C'est en Chine presque un déshonneur de vendre les biens que 
l'on hérite de ses parents, et surtout la maison paternelle et le 
champ qui, dans la campagne, y est contigu ou dans lequel se trouve 
la sépulture de la famille. Or, un homme, à la suite de mauvaise 
conduite, en était arrivé, après avoir vendu tous ses biens, hors La 
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maison et le champ paternels, à n'avoir plus que cela pour toute 
ressource. Î avait été obligé de fuir devant la réprobation publique, 
il était venu à Ning-P6, où il continuait à vivre dans le désordre. Et 
comme il lui fallait de l'argent, il chercha à vendre ou à hypo- 
thèquer, presque pour rien, la maison et le champ en question, où sa 
femme et ses enfants continuaient à vivre. En France, il eñttrouvé, 
je crois qu'on peut le dire sans crainte, plus de prêteurs ou d’acqué- 
reurs qu'il n’en eût voulu. En Chine, il ne s’en trouva pas ua seul. 

Un autre homme n'avait qu’une fille qui se laissa séduire et en- 
lever par un des domestiques de son père. Celui-ci fit saisir la cou- 
pable et, l’orgueil blessé plus peut-être que l'honneur, obtint à force 
d’obsessions et d’objurgations, du tribunal de famille, l'application 
de la loi, c’est-à-dire la peine de mort eontre son enfant ; et, n'ayant 
trouvé personne pour exécuter la sentence, il l'exécuta lui-même. 
Mais aujourd’hui cet homme est au ban de la société, dont il se cache, 
il vit seul avec ses remords et sera probablement l'unique exemple 
d’unc pareille sévérité. 

Mais de toutes les peines que puissent prononcer les tribunaux 
domestiques, la plus terrible est la radiation du livre de fa- 
mille. 

A force de s'entendre lire à chaque réunion de quinzaine les bio- 
graphics de leurs aïcux, les Chinois, sans s’en rendre compte, 
finissent par s'identifier presque avec eux, par vivre de leur vie, et, 
comme leurs ancêtres vivent en eux, ils se figurent qu'ils vivroni 
de la même manière dans leurs arrière-neveux. Mais pour faire partie 
de celong cortége où ils entrevoient avec une plus grande netteté leur 
père, leur mère, leur femme, leurs enfants, de ce cortége qui constitue 
la famille idéale, éternelle, à laquelle la famille actuelle n'est que ce 
qu'un épisode est à une longue épopée et au-dessus de laquelle 
elle plane éternellement, il ne faut point avoir été rayé du livre 
de famille. C’est l'exil éternel, et l’exil d’ici-bas leur en fait concevoir 
toute l'horreur. Un enfant exilé cherche en vain sur cette terre 
un coin où il puisse reposer sa tête. D'où vient-H? demande-t-on ; 
quel est-il ? Quels sont les siens ? Pourquoi n’est-il pas au milieu 
d'eux ? Et le misérable ne peut répondre. Ses papiers de famille, 
ses certificats qui étaient tout son état civil, on les lui a retirés. 
Son nom même, il a dû le changer. Il faut qu'il se cache et qu'il 
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finisse sa vie, seul, dans quelque port de mer. Son corps sera déposé 
dans quelque coin du cimetière common. : 

Mais l'exil éternel ! Eh quoi ! n'est-ce donc pas assez que d’avoir 
erré, malheureux, pendant la vice? Toujours, toujours son îme 
sera-t-elle errante ? Oui. Ceux qu'il avait connus, ceux qu’il avait 
aimés laisseront tomber les bras qu’ils lui tendaient. Personne ne 
l'attendra et il n’attendra personne. Ce n'est plus qu’une âme en 
peine. 

La mort n’est rien pour les Chinois, en face d’une pareille pers- 
pective. On en trouve beaucoup qui sont indifférents à la première, 
on n’en trouve aucun, si endurci qu'il puisse être au crime, qui ose 
affronter la seconde. 

Quand je dis la mort, il faut cependant s’entendre. Cela dépenden ef- 
fet du genre de mort; car, en s’aidant de certains préjugés supersti- 
tieux, la loi chinoise a pu établir jusque dans la peine de mort des 
degrés d’infamie qui lui fournissent un ressort plus grand, des 
moyens de répression plus nombreux. Ainsi, ils sont assez 
insensibles à la mort par empoisonnement et par strangulation, mais 
la mort par décapitation leur cause la plus grande horreur. Ce 
serait trop sortir de mon sujet que de donner ici les explications de 
ces différences ; elles viendront à leur place dans une notice spé- 
ciale. ; 

Je reviens sur le livre de famille, dont je n’ai pas assez parlé. 
Le livre de famille ne sert pas seulement aux procès-verbaux 
et aux jugements des assemblées de famille. C’est là que le nère 
constate et affirme le plus sacré de ses droits de père, et celui au- 
quel les législateurs chinois devaient naturellement le moins por- 
ter atteinte, après lui avoir laissé ceux de prêtre et de juge. C'est 
là qu'il reconnaît authentiquement et de sa main que l’enfant qu’il 
vient de recevoir est à lui, c'est là qu'illui confère son nom et ses 
droits, qu’il le fait enfin, à la face de tous, ce que lui seul, ce sem— 
ble, peut le faire, son enfant. C’est aussi dans le livre de famille 
qu'il inscrit les naissances, qu'il consacre les mariages. C'est enun 
mot, je crois l'avoir déjà dit, l2 livre de l’état civil de la famille. EI 
n'y en a pas d'autre, et on a pensé que le chef de la maison était 
seul apte à le tenir et ne pouvait s’en dessaisir sans perdre de sa 


dignité. | 
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Mais, en Chine, on n’a jamais cru trop faire pour le père. On n’a 
pas seulement respecté jusqu’au scrupule les droits qu’il tenait de 
Dieu, on a voulu que le licu où il exerçait sa dignité fût inviolable 
comme lui. On a rendu insaisissables la maison paternelle et le 
champ de la sépulture, aussi bien que les maisons plus spéciale- 
ment affectées aux cérémonies des ancêtres, à la conservation de 
leurs tablettes et de leurs biographies. On les a rendus même in- 
cessibles à moins du consentement unanime des chefs de chaque 
branche. Et ainsi on n’a pas seulement donné à l’homme la sûreté 
du foyer qui le relève aux yeux de tous et aux siens propres, à la 
famille la sûreté de son sanctuaire, on a du même coup donné à la 
propriété la consécration la plus haute, la plus légitime et la plus 
sainte. On a dit, et avec raison, que la propriété élait moralisante ; 
mais combien plus en Chine! 

Ce n'est pas tout ; c'est la préoccupation constante du Chinois 
qui commence à devenir riche de faire construire une de ces mai- 
sons spécialement destinées au culte de la famille, mais ce n’est pas sa 
seule destination ; on y annexe une école pour tous les enfants de la 
famille, et ceux du voisinage viennent y recevoir graluitement les 
leçons d’un maître payé par les riches de la famille. 

Après avoir tracé à grands traits la constitution de la famille, 
j'aimerais à la montrer fonctionnant au milieu des Chinois des au- 
tres familles, à faire voir comment elle se rattache à l’état général 
de la nation et comment enfin toutes les familles s’unissent pour 
former l'empire, mais la seule ébauche dece tableau m’entrafnerait 
trop loin. Je voudrais cependant en donner un léger aperçu en 
terminant mon exposé par quelques mots sur le suffrage universel, 
dont un journal a rappelé l'existence chez les Chinois. 

Le suffrage universel y existe en effet dès la plus haute antiquité, 
maisil n’y fonctionne pas de la même manière que chez nous. Con- 
tenu dans un principe moins agissant, le consentement, il en sortit 
naturellement quand le nombre des familles fut assez grand pour 
engendrer la commune; seulement le père ou chef de famille, que le 
consentement de la famille et l’ordre naturelen faisaient l'expression, 
en resta encore l'expression en exerçant dans la commune le droit 
de suffrage , et, puisque la commune est groupe de familles, non 
d'individus, en l'y exerçant seul. 
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C'est vers le troisième siècle avant notre ère, sons l'empereur 
Tsin-Chi-Hoang-Ti, qui fit tant de bien et tant de mal, que cette évo- 
lution paraît s'être accomplie. Depuis, les choses n'ont point 
changé ; l'adage chinois : Yeo fou pou ssien-sse, est toujours aussi 
populaire et aussi vrai et, pas plus qu'autrefois, les célibataires 
n'ont droit de citoyens. Il est vrai de dire que nuile part il n'ya 
moins de célibataires qu’en Chine ; et peut-être ceci est-il une 
conséquence de cela. 

C’est bien le suffrage universel, puisqu'il n'exclut aucuneclassede 
citoyens; seulement il est limité à ceux qui présentent les plus sé- 
rieuses et les plus fortes garanties de moralité et de responsabilité, 
comme sont les gens mariés. Inutile d'ajouter que le chef de fa- 
mille peut conférer tout ou partie de ce droit d’électeur à celui de 
ses enfants qu'il en reconnait digne. 

Quant à la façon dont il fonctionne, elle varie bica, suivant les 
questions et les objets dont il s’agit. 

Tantôt il est direct, tantôt il ne s'exerce qu'à plusieurs degrés ; 
dans certaines circonstances, il emprunte la forme de la résistance : 
dans d’autres cas, on le dirait revenu à son origine, et il n’est plus 
qu'un simple consentement. 


Mais afin de mieux comprendre cette diversité d’allures, il faut 
d’abord nous rappeler ce que nous venons de dire sur les tribunaux 
domestiques et sur le respect dont leurs jugements sont entourés. 
Il faut encore savoir qu'en se fondant sur un petit nombre de prin- 
cipes très-simples, la Chine s’est depuis longtemps dotée d'un sys- 
tème de lois générales assez parfait pour que l'on n’ait besoin d'y 
retoucher qu’à chaque changement de règne. Il faut savoir enfin 
que la décentralisation, forcée sur un territoire aussi étendu que 
celui de la Chine et avec une population aussi dense, est telle que 
les questions d'intérêt local sont extrêmement circonscrites et sont, 
pour ainsi dire, réduites à leur plus simple expression. 


Ainsi, qu’il survienne un besoin nouveau qui nécessite la modifi- 
cation d’une loi, ce besoin aura pour se manifester tout le temps 
qui s’écoulera jusqu'à l'avénement d’un nouvel empereur, et les 
mœurs se pénétreront d'autant plus facilement de la nécessité nou- 
velle que la loi n'a pas d'action sur les tribunaux domestiques, de 
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sorte que, quand on l’inscrira dans le livre, on n’inscrira en réalité 
qu'un fait accepté depuis longtemps. 

HN ne faudra pour cela ni nombreuses assemblées, ni longues dis- 
cussions, mais simplement des rapports fréquemment adressés par 
les vice-rois sur l’élat des mœurs et des esprits dans leurs pro- 
vinces. Et l'on peut être sûr de la justesse et de l'exactitude de ces 
rapports, car les éléments en sont fournis par les conseils de no- 
tables élus par tous les chefs de famille , et placés auprès de 
chaque vice-roi, gouverneur, préfet ou sous-préfet. Et il n'y a au- 
cun danger que leurs avis ne soient pas écontés, car c'est par eux, 
par leur influence que les fonctionnaires font accepter par la popu- 
lation les mesures qu’ils croient devoir prendre et ce sont eux qui 
en préparent l'exécution. fs ne se prêéteraient point non plus à une 
décision prise malgré eux; et les fonctionnaires voulussent-ils lim 
poser de force à la population, le refus de l'impôt qui est en Chine 
d'usage commun et dont un des premiers signes est la fermeture 
des magasins et des boutiques qui, après trois jours, amène la des- 
titution des fonctionnaires qui la provoquent, leur ferait cruellement 
reconnaître leur erreur. 

L'abbé Huc, dans son voyage en Chine, raconte un fait qui est 
un des exemples les plus remarquables de cette résistance passive. 
Me trouvant plusieurs années après lui dans la ville où ce fait eut 
lieu, je me le fis répéter ; je puis donc le redire à mon tour. 

Le vice-roi de la province de Se-Tchuen, qui compte 35 millions 
d'habitants, avait désigné comme gouverneur de l'un des districts 
un fonctionnaire dont la réputation de probité était loin d’être in- 
tacte. Sur la nouvelle qui en arrive, le peuple s’émeut, les notables 
s’assemblent et l’on fait au vice-roi une adresse pour le prier de 
modifier son choix. Mais le vice-roi s'obstine, et le gouverneur se 
met en route. Il n’y a pas de chemin de fer en Chine, les voyages 
ne se font pas très-rapidement, et il ne lui était pas facile de sur- 
prendre ses administrés. Donc, trois jours avant son arrivée, les 
boutiques se ferment. Le jour venu, le peuple et les notables vont 
l’attendre à la porte de la ville et le reçoivent avec tous les honneurs 
d'usage. Seuleent, au lieu de lui permettre d'entrer dans la ville, 
on lui désigne un palanquin pourvu de nouveaux porteurs, et quatre 
des notables, se détachant, le reconduisent jusqu'à la capitale. Il y 
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avait 200 lieues à faire. Inutile d'ajouter que, dévant une volonté si 
ferme et si froidement exprimée, le vice-roi se rendit. 

. Cependant il ne faudrait pas croire que la résistance s'exerce 
toujours avec le même calme et la même dignité. 

. Quant aux mesures d'intérêt local, elles sont prises en conseil 
des notables et n’ont pas d'autre sanction que la décision du fonc- 
tionnaire près duquel ce conseil est placé; mais on conserve le 
droit d’appel jusqu'aux plus hautes autorités de l’Empire et cette 
décision peut toujours être modifiée à moins que l’usage ne lui ait 
déjà donné force de loi. 

Voilà en quoi consiste le suffrage universel chinois, et d'avance, 
avec ce que nous savions de la liberté dont jouissait la famille et 
du prestige dont on avait entouré son chef, il était évident qu'il ne 
pouvait pas être autre chose. 

Oa n'aurait pas pu, dans l'esprit des Chinois, faire à son caractère 
un plus grave échec et une plus profonde injure qu’en donnant à ses 
enfants la même autorité dans l'Etat qu’à lui-même, enles autorisant 
et en les provoquant à se former des avis différents du sien. 

J'ajoute que, dans un pays où l'association est aussi fort en hon- 
ncur qu’elle l’est en Chine, il eût semblé profondément illogique 
de commencer par détruire la plus naturelle, la plus ancienne et la 
plus respectable des associations, en introduisant dans la famille un 
pareil élément. 

Et maintenant, si pour résumer tout ce que je viens de dire sur 
l'organisation de la famille, les tribunaux domestiques, le suffrage 
universel, nous voulions formuler en lois les faits principaux qui se 
dégagent de cette esquisse, nous trouverions qu’en Chine : 

4° Nul n’est électeur, s’il n’est chef de famille : 

2° La propriété dans laquelle sont inhumés les ascendants de la 
famille est insaisissable et incessible, à moins du consentement una- 
pime de la famille ; 

3° Le père ou chef de famille est seul apte à recevoir ou consa- 
crer les naissances, les décès et les mariages dans la famille ; 

4 Nul litige n’est porté devant les tribunaux ordinaires, s’il n'a 
été au préalable jugé par les tribunaux domestiques. 

Telles sont les quatre grandes lignes d’après lesquelles on peut 
dire que la civilisation chinoise s'est ordonnée. Mais quel profit y 
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aurait-il à les appliquer en France, dans quelles mesures pourraient- 
elles et devraient-elles l'être, c'est une question dont l'examen 
ne saurait mieux revenir qu'à l’Assemblée qui vient de m'éconter 
avec tant de bienveillance. 


Cet exposé est accueilli par de vifs applaudissements. 


M. BATBIE, président, après avoir adressé, aunom de la Société, 
des remerciements à M. Simon, ouvre la discussion sur les diverses 
questions que soulève le remarquable exposé qui vient d’être pré- 
senté sur les mœurs et les institutions d’un pays encore si peu connu. 


M. Becxer, avocat à la Cour impériale de Paris, dit qu’il a en- 
tendu avec un grand plaisir l’intéressant exposé de M. E. Simon ; 
mais il désirerait obtenir quelques renseignements complémen- 
taires. Ainsi, il n’a été question ni de l'instruction publique, ni des 
institutions judiciaires. 


M. E. Smon répond que l'enseignement est libre ; cependant, 
il ne faut pas oublier qu’en Chine personne ne peut remplir des 
fonctions publiques sans avoir obtenu un brevet de capacité. 

I existe en Chine des livres d'éducation pratique, des livres 
contenant les principes de l’histoire de la Chine, la philosophie de 
la morale et de l’économie politique. C’est dans ces livres que tout 
Chinois apprend à lire et s’instruit, jusqu’à l’âge de 15 à 18 ans, 
de ses devoirs envers la famille et la société. 


Arrivés à cet âge, ceux qui se proposent de suivre la carrière 
des concours et des fonctions publiques continuent leur instruc- 
tion, non plus dans des extraits, mais dans les textes qu’ils com- 
mentent, et ceux qui veulent embrasser le commerce, l’industrie 
et les arts spéciaux, entrent chez des maitres spéciaux où ils re- 
çoivent l’iastruction professionnelle : études ct commentaires des 
lois et usages ; thérapeutique médicale ; géométrie, elc. La ques- 
tion de l'instruction est une des plus intéressantes, et je me pro- 
pose d'en parler dans une notice que je présenterai prochainement 
à la Société, si elle le permet. 

SOC. D'ÉC, SOC. 18 
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En ce qui regarde la justice, elle est exercée par les pères de fa- 
mille, sauf appel aux tribanaux ordinaires ; mais cette question exige 
des développements dans lesquels it y aura tieu d’entrer plus tard. 


M. Becker insiste pour savoir de quelle manière onrend la justice. 
Au-dessus de la justice de famille, il doit exister une justice sociale 
pour réprimer les délits et les crimes commis par les chefs de fa- 
mille eux-mêmes, Il serait d’ailleurs nécessaire de savoir si ces 
derniers sont assez instruits pour exercer convenablement cette 
grande puissance qui leur est attribuée par les coutumes du pays. 

Un membre fait remarquer que, d’après l'exposé, tous les 
membres de la famille seraient assujettis d'une manière absolue à 
l'autorité paternelle ; ce qui, dans la pratique, doit produire des 
abus. 


M. E. Simon répond que l'autorité paternelle est toujours tem- 
pérée par le conseil de famille. Ainsi, ik est arrivé qu’un chef de 
famille a voulu vendre ses biens ét n'a pas trouvé d’acquéreur. Les 
propriétaires n’osent pas augmenter leurs fermiers. Nous ne pou- 
vons nous faire une idée de ce qu'on obtient en Chine par la seule 
force des mœurs. 

Il croit, d’ailleurs, avoir répondu, dans le cours de sa notice, 
à l’objection fondée sur l’abus d'autorité du chef de famille. Il y a 
abus toutes les fois que les familles appliquent une pénalité autre 
que celle édictée par les lois, et elles tombent alors elles-mêmes 
sous leur coup. Pour les abus graves, il suffit que l'opinion publi- 
que les dénonce au magistrat ordinaire, qui est le gardien officiel 
des lois et, par ce fait, se trouve au-dessus de tout pouvoir privé. 


M. Bars, président, croit qu’il serait préférable de présenter 
d'abord toutes les objections, afin que M. le rapporteur puisse 
donner des explications plus complètes. Ainsi, pour sa part, il 
aurait besoin d’éclaircissements sur divers points essentiels. On voit 
bien s'exercer l'autorité du père et le suffrage universel ;: mais on 
ne voit pas sur quoi l’on vote, quelles institutions fonctionnent au 
moyen du suffrage universel des chefs de famille. 

Maintenant, au point de vue social, existe-t-il un pouvoir supé- 
rieur à celui des pères de famille ? 
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M. E. Sion fait remarquer que, pour répondre à toutes les 
questions qui lui sont adressées, il faudrait, en quelque sorte, 
mettre sous les yeux de la Société une histoire complète de la 
Chine. Il croit devoir s’en référer aux huit monographies qu’à a 
envoyées et qui n’ont pas encore été publiées. Il est du reste tout 
disposé à présenter, sur les sujets qui paraîtraient intéressants à la 
Société, des notices particulières qu'il lirait successivement autant 
que le lui permettrait le temps qu'il doit encorc passer en France, 
ou qu’il enverrait de Chine. 


M. le vicomte de Mezux, président de la Société d'économie 
charitable, est tenté de croire que M. Simon n'a vu ou montré que 
le bcau côté de La médaille, ear s’il fallait s'en rapporter à son 
exposé, la Chine serait le premier pays du monde. On ne s’atten- 
dait pas à cet état de perfection, pea d'accord avec les récits des 
missionnaires et des voyageurs. 


M. E. Srmox déclare qu'il n'a nullement la prétention de faire 
passer les Chinois pour des hommes parfaits; mais en voyant la 
durée et la longévité de l'empire chinois, il en a naturellement 
cherché l'explication dans la constitulion sociale de cet empire. La 
plupart des voyageurs n’ont vu que l'extérieur de lédifice : il a 
voulu en montrer les assises et à construction intérieure. 


M. BLaise (des Vosges) exprime le désir de voir satisfaire un 
peu plus la curiosité excitée dans la réunion par l'exposé, d’ailleurs 
si intéressant de M. Simon. La Société d'économie sociale se pré- 
occupe de tout ce qui a rapport à l'organisation du travail. Quels 
sont les rapports existant en Chine entre les ouvriers et les patrons? 
Quel avenir est réservé à la production agricole ou industrielle de 
ce pays ? Telles sont les questions auxquelles M. Blaise désirerait 
voir donner des réponses aussi précises que possible. M. Simon 
nous a très-bien esquissé la vie morale des Chinois; mais il serait 
intéressant aussi de connaître leur vie active, leur vie de labeur. 
li serait intéressant de connaître les forces de la production et les 
rapports des classes entre elles. 
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M. Le Pcav, sénateur, secrétaire-général de la Société, croit 
devoir donner une indication sur l'origine de l’intéressant travail 
goumis à la Société et un conseil sur la direction à imprimer aux 
échanges d’idées que ce travail peut provoquer. M. E. Simon, dit- 
il, a recueilli, pendant un long séjour en Chine, des informations 
d’un haut intérêt, peu connues des Européens. Il a rédigé plusieurs 
monographies, riches en détails de toute sorte. En attendant la pu- 
blication de ces précieux détails, j'ai profité du séjour à Paris de 
M. Simon pour le prier de nous donner un précis de la constitution 
sociale de la Chine. M. Simon s’est rendu à ce désir en faisant le 
remarquable exposé que vous venez d'entendre. 

II serait à désirer que ceux de nos collègues qui ont eu occasion 
d'étudier les Chinois, voulussent bien nous donner leur opinion sur 
les mœurs et les institutions que vient de signaler M. E. Simon. 
Quant à ceux de nos collègues qui ne connaissent point person- 
nellement les Chinois et qui seront, en général, portés à considérer 
comme trop flatté le tableau tracé par M. Simon, ils trouveront, 
dans les monographies de notre collègue, la réponse à leurs critiques 
et la solution de leurs doutes. C’est le genre de satisfaction que j'ai 
trouvé moi-même en étudiant ces curieux documents. 

Ainsi M. Blaise (des Vosges) se rendra compte de l'organisation 
du travail en Chine, en constatant qu'elle repose sur la petite pro- 
priété rurale: sur des domaines agglomérés composés d'une habi- 
tation placée, comme sa dépendance, au centre du petit territoire, 
qui se transmet intégralement dans la famille, de génération en 
génération. 

M. le vicomte de Melun s’assurera aisément de la haute valeur 
morale des Chinois, qui a été aussi nettement constatée par M. l'abbé 
Huc que par M. E. Simon, et qui m'est attestée par tous les obser- 
vateurs sérieux. Le caracière moral du Chinois est dû à l'excel- 
lente organisation de la famille, et à ce respect des ancêtres qui 
les distingue entre toutes les races. Il est juste de constater cepen- 
dant que sous ce rapport la Chine n’a pas sur l’Europe une supé- 
riorité absolue. La famille patriarcale donne au Chinois une stabilité 
qui est devenue rare dans notre Occident; mais elle ne développe 
guère l'esprit d'initiative individuelle qui se concilie si bien avec la 
stabilité parmi les admirables familles-souches, que les travaux de 
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la Société ont mises en lumière, dans le pays basque, dans le Béarn, 
l'Auvergne, le Dauphiné, la Suisse, le Tyrol, la Bavière, la West- 
phalie, le Luxembourg-Hanovrien, et les États Scandinaves. Au 
surplus, M. E. Simon voudra bien peut-être, dans une prochaine 
séance, indiquer, par un rapport complémentaire, les faits qui 


répondent le mieux aux critiques et aux doutes soulevés par son 
travail. 


M. E. Simon s'élève contre l'opinion trop généralement répan- 
due qui accuse la Chine d’être fermée à l'influence du progrès. I 
est vrai qu’ils ont été longtemps et sont encore sceptiques à l’égard 
du progrès recommandé par les Européens, mais il faut avouer 
qu'ils sont un peu payés pour l’être. L'introduction forcée, violente, 
de cette honteuse denrée, l’opium, doit les excuser. Au point de 
vue agricole, les Chinois n’ont pas cessé de perfectionner la cul- 
ture de leurs domaines. Il n’y a pas longtemps que le vice-roi 
du Fo-Kien à introduit dans cette province une culture nou- 
velle qui à fort bien réussi. La plupart des végétaux cultivés 
ne sont pas indigènes à la Chine et ont été empruntés à tous les 
pays avec lesquels la Chine était en relations et où elle envoyait, 
dès les temps les plus reculés, des missions savantes. Les faits 
prouvent donc que le désir du progrès est très-vif chez eux. Au 
point de vue de leurs relations extérieures, ils ont une force en- 
vahissante qu’on ne peut contester. C’est ainsi qu'à Java on a 
arrêté l'immigration par suite de la crainte qu’inspire leur supé- 
riorité. Aux États-Unis, la concurrence redoutable que les émi- 
grants Chinois font aux travailleurs indigènes, leur attire toute 
sorte de vexations de la part des Américains. 


M. Barme, président, fait observer qu’il ne faut pas confondre 
l'esprit d'émigration avec l'esprit de progrès. Ainsi, les Chinois 
n’ont pas encore su introduire dans leur pays la plus utile des 
inventions modernes, les chemins de fer. 


M. E. Smon. Ils n’en ont pas besoin, au moins dans les deux 
tiers méridionaux de l'empire, qui sont aussi les plus peuplés. Les 
canaux sont tellement nombreux en Chine, et les transports à si 
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bas prix, que les chemins de fer n’y couvritaient pas leuré frais. 
Le flux et le reflux de la mer suffit à porter et à ramener les na- 
vires à 80 lieues des côtes. 

On aurait pu sans doute, dans les régions dépourvues de voies 
navigables, essayer d'introduire les chemins de fer; mais il faut 
tenir compte de l'esprit défiant et prudent du peuple chinois et des 
difficultés aussi bien que des dangers que présenterait l'introduction 
brusque d’une si grande innovation. En France, que de troubles 
et de ruines privées un pareil déplacement d'industrie n’a-t-il pas 
causés ? En Chine, ces troubles et ces raines se multiplieraient en 
proportion de la densité de la population, qui est trois fois et demie 
plus grande qu'en France : de là des désordres et peut-être des 
rébellions épouvantables. 


M. Raneau, publiciste, demande à développer l'observation de 
M. de Melun, qui pense avec raison que la société chinoise est 
mélangée de bien et de mal. 

On y remarque, en effet, trois symptômes évidents de déca- 
dence. 

Le premier, c’est son immobilité au point de vue des sciences et 
des arts. Si l'on compare les Chinois aux peuples voisins, on peut 
trouver qu'ils sont en progrès sur ces derniers; mais ils parais- 
sent improgressifs dès qu'on les compare aux Européens. 

Chose remarquable ! mélés aux Européens, Îls sont réfractaires 
à tout progrès. Rien ne peut les modifier, ils semblent transporter 
partout la Chine à la semelle de leurs souliers. Si les Anglais ct 
les Américains font mauvais accueil aux coolies, cela vient en partie 
d’un motif détestable, l'appréhension de la concurrence qu'ils font 
aux ouvriers indigènes de l'Amérique, en travaillant à bas prix. 
Mais leur répulsion vient aussi de ce que les émigrants chinois in- 
troduisent aux États-Unis une race inaccessible aux principes de 
civilisation qui dominent dans la société américaine. 

Même dans les États du Sud, où les planteurs ont si grand 
besoin d'accroître la main-d'œuvre, les Chinois inspirent une ré- 
pulsion presque universelle. 

Le second caractère, c’est la décadence et la désorganisation 
évidentes de la société chinoise. 
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Le trosièine, c'est l’immoralité notoirè dé &e peuple aussi dis- 
solu que menteur. 

D'où vient cette décadence? Elle peut s'expliquer de plusieurs 
manières. Est-ce une question de race? Il en est peut-être qui 
sont moins susceptibles de progrès que les autres. Est-ce une 
question de doctrines et de croyances? Est-ce l'effet de la loi ex- 
posée par Vico? Peut-être est-il vrai que les sociétés humaines 
Sont toutes condamnées à passer par les phases successives de 
l'enfance, de la virilité et de la décadence. — Peut-être faut-il 
recourir à d’autres explications ; mais toujours est-il qu’on ne peut 
s'empêcher de poser la question suivante : Puisque les Ghinois ont 
tant de vertus, comment ont-ils tant de faiblesse ? 


M. Monéno-HenniQuÈs, directeur de la manutention du com- 
merce à la douane de Paris, demande si aujourd'hui, dans l’in- 
térieur du pays, le commerce d'échange s’est modifié, 


M. E. Simon répond que le papier et l'argent sont en usage dans 
les relations commerciales. 


M. Moréxo constate d’après le rapport de M. le baron Séguier 
qu'en 1846, à l’énoque de la mission de M. de Lagrénée, l’indus- 
trie chinoise possédait déjà des métiers à la Jacquart, sous une 
forme grossière. Les négociants anglais écoulent des tissus de 
calicot à l’intérieur de la Chine à l’aide de la marque de fabrique, 
qui est accueillie avec faveur et qui a donné une certaine exten- 
sion au commerce anglais dans ce pays. 


M. Bocouer, ancien manufacturier, dit que le commerce fran- 
çais se sert avec succès de la marque de fabrique dans ses rela- 
tions avec l'Orient. Il croit que, sous ce rapport, le ecommerce 
anglais se trouve à notre égard dans un état d’infériorité. 


M. Moréno invoque l’autorité de M. Charles Dupin pour attester 
que la marque de fabrique anglaise est très-goûtée à l’intérieur de 
la Chine, 
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M. Bocouer affirme que le commerce anglais, dans cette région, 
a diminué d’une manière sensible parce que la valeur intérieure 
des balles n'est plus en rapport avec l'apparence extérieure. 


M. Moréno-Henriqués réplique que la situation aurait alors bien 
changé, car. voici en quels termes il l’a constatée lui-même en 1846, 
dans un rapport dont les conclusions n’ont jamais été contestées. 

« Il est juste de dire que les conditionnements anglais sont si 
bien et si exactement faits qu'il n’y a jamais lieu à des réclama- 
tions, quoique les balles soient expédiées dans l’intérieur du pays 
telles qu’elles arrivent, c’est-à-dire sans examen des pièces. 

« On comprendra l'avantage résultant d’une pareille manière 
d'opérer, et l’on regretiera que certaines relations de nos com- 
patriotes avec ces pays lointains lu’aient pas toujours été marquées 
au coin de la même sincérité (4). » 


M. C. Lavoiuée, administrateur de la compagnie générale des 
omnibus, regrette de n’avoir pas assisté au commencement de la 
séance et de n’avoir pu entendre l'exposé présenté par l'honorable 
rapporteur. Les observations qui viennent d'être faites lui donnent 
lieu de penser que M. Eugène Simon a exprimé une opinion favo- 
rable sur le peuple chinois. M. Lavollée, se reportant aux souvenirs 
d'un séjour qu'il a fait en Chine, il ya plus de vingt ans, croît 
devoir appuyer cette appréciation en ce qui concerne la probité 
commerciale, l’instruction, l'esprit de famille, l’intelligence, l'arceur 
au travail, qualités essentielles que possède le peuple chinois. 

La probité des Chinois, dans leurs transactions commerciales 
avec les étrangers, est attestée par le témoignage des grandes 
maisons anglaises et américaines qui sont, depuis de longues années, 
établies dans les ports ouverts au négoce. D’immenses affaires se 
traitent sur parole, et les litiges sont extrémement rares. 

L’instruction à tous les degrés est répandue dans toutes les par- 





(4) Rapports de la Commission pour le classement et l'appreciation des 
produits importés en Chine. — 1re section : matières premiéres et tissus de 
laine, par M. Moréno-Henriquès, l’uu des membres de la Commission, 
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ties de l'Empire. Il n’y a pas de village qui n'ait son école primaire 
fréquentée par les enfants des plus pauvres familles. On citerait 
encore bien des pays européens où la masse du peuple est moins 
instruite qu’en Chine. 

L'esprit de famille existe, en Chine, à l’état d'institution. Les 
parents sont respectés, et les enfants sont partout l'objet de la plus 
tendre sollicitude. Les récits que l'on a faits sur les habitudes 
d’infanticide ne peuvent plus être acceptés, après les démentis que 
leur ont donnés la plupart des missionnaires et des voyageurs qui 
ont vu de près les choses. Les sentiments de famille sont très-pro- 
fondément enracinés dans le caractère chinois, et c’est là peut-être 
ce qui explique en partie comment, après tant de désastres, cet 
immense empire est encore debout. 

L'intelligence et la puissance de travail des Chinois sont incon- 
testables. Il suffit de voir ce que sont leurs émigrants dans les pays 
où ils vont s'établir. Sur ce point, M. Foucher de Careiïl, qui les a 
récemment vus à l’œuvre en Californie, pourra donner le plus sûr 
témoignage. 

Voilà des faits qui doivent être rappelés à l'honneur de la race 
chinoise. 


M. BLaise (des Vosges) regrette de ne pouvoir se montrer aussi 
sinophile que son honorable confrère M. Lavollée. Mais, si l’on 
s'en rapporte au témoignage des missionnaires et à celui des 
voyageurs les plus respectables, on a peine à admettre que ia so- 
ciété chinoise soit aussi solide sur ses bases qu’on semble le croire. 

D'abord la religion, ce fondement de l’ordre social, se borne à 
des notions assez vagues sur la divinité, sans culte ni préceptes. 

En second lieu, cette société où l’autorité paternelle est si res- 
pectée en apparence, doit compter beaucoup de fils dénaturés, car 
autrement on ne pourrait s'expliquer le déchirement intérieur qui 
a plongé la Chine dans toutes les horreurs de la guerre civile. 

Enfin, ce peuple n’a de force vive ni à l’intérieur, ni à l'extérieur, 
puisqu'il a suffi d’une poignée de soldats européens pour aller jus- 
qu’à la capitale de ce vaste empire. Pour lutter contre les pirates 
qui désolaient ses côtes, la marine chinoise a dû recourir aux 
officiers anglais ou américains. 
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El fant d’autres principes et d’autres institutions pour assufer à 
un peuple une éxistænce forte et respectée. Les nations européennes 
sont, à l'encontre de la Chine, ouvertes à tous les peuples orien- 
taux, et ne courent aucun danger d’être absorbées par eux. 

Quant à là moralité du peuple chinois, elle n’a pas brillé dans la 
guerre des pirates, où l’on a vu beaucoup de fonctionnaires deve- 
nir, par lâcheté ou cupidité, les complices des voleurs à main 
armée. 

La Chine renferme sans doute beaucoup de familles bonnes et 
honnêtes, surtout dans kes campagnes; mais cela ne suffit pas à 
asseoir une société sur des bases solides. 


M. le comte FoucHer pe CAREIL commence par remercier M. La 
vollée de lui avoir réservé l’émigration chinoise et de l'avoir amené 
par son appel bienveillant, à ce côté particulier de la question. 

Ayant eu récemment l'occasion de faire un voyage en Amérique, 
l'honorable membre a voulu parcourir cet admirable chemin de fer 
du Pacific qui met la Chine à 28 jours de New-York. C'est à Chi- 
kago, continue-t-il, que, pour la première fois, les Chinois me sont 
apparus dans la personne de deux négociants, chefs de grandes 
maisons de commerce à San Francisco. Je les vis très-fétés par les 
Américains, et leur conversation m'ouvrit un monde nouveau. Ils 
venaient proposer ua développement considérable de l'émigration 
chinofse en Amérique, en offrant au Sud et à l'Ouest la main- 
d'œuvre chinoise à deux tiers de moins que la main-d'œuvre 
actuelle. En allant plus loin, je vis des postes d’émigrants chinois, 
et j’appris que le chemin du Pacific avait été construit, en majeure 
partie par eux. Arrivé à San-Francisco, j'ai trouvé tout un quartier 
chinoïs peuplé par une émigration riche et intelligente. IL existe 
dans cette ville plusieurs compagnies de transport qui, chaque mois, 
amènent aux États-Unis plus de 700 Chinois. Grâce à la bonne or- 
ganisation de ces compagnies, les émigrants trouvent les vêtements 
et les vivres an même prix qu’en Ghine. Ensuite commence le rôle 
des chefs de maison qui envoient des travailleurs de tous côtés, à 
commencer par les mines. C’est là qu'on peut voir les merveilles 
produites par la sobriété, l’économie et la patience des Chinois. 
Dans ces placers abandonnés où l'ouvrier américain ne pouvait 


vivre, l'ouvrier chinois parvient À gagner Mésémeht sa vie. C'ést une 
grosse errent de.croire que la race chinoise soit fAble et aviie : les 
émigrants que j'ai pu voir sont trapus et généralement assez vigou- 
reux, et grâce à lesr facilité d’acclimation, les Américains, qui les 
emploient, ne tardent pas à en être très-satisfaits. 

Lorsque je suis arrivé à San-Francisco, là question de l'émigra- 
tion y était vivement agitée à l’occasion des élections. Il s'agissait 
de concilier les intérêts indigènes avec l'incroyable bon marché de 
la main-d'œuvre chinoise. Et l’on avait bien raison de s'en préoc- 
caper, en présence d’une race qui compte 300 millions d'hommes. 
L'Amérique n’en a que 40 millions pour un continent qui en pour- 
rait nourrir 500 millions ; mais, dans l'état actuel, la main-d'œuvre 
est trop chère en Amérique. 

M. Lavollée nous a dit que les nègres sont paresseux depuis 
qu'ils sont libres. La liberté heureusement n’a pas produit ce triste 
résultat. Cette année, la récolte paraît abondante et l’on espère avec 
son produit, ajouté à celui de la récolte de 1868-1869, fermer en 
grande partie les plaies de la guerre de sécession. 

Grâce à l'émigration chinoise, la vallée du Mississipi a demandé 
des travailleurs de cette race qui fait concurrence aux nègres. C'est 
une expérience à tenter et qui promet des résultats merveilleux, 
parce que de tous les émigrants, le Chinois est celui qui s’accom- 
mode le mieux au milieu où il vit. L'importance de ce mouvement d'é- 
migration est telte que dansles journaux et les meelings, on en est à 
dire : mous sommes menacés d’une nouvelle invasion de Tartares. 

Ce sont 1à, Messieurs, des faits économiques que je signale à 
l'attention de la Société d'économie sociale. 

Fe crois que l'émigration chinoise en Amérique va augmenter en 
proportion géométrique par une bonne raison : c'est que tout est 
bien organisé dans l’émigration chinoise. Ce qui peut préserver les 
Américains d'une invasion trop puissante, c’est la superstition de ce 
peuple encore peu civilisé. Le culte des morts chez lui l'emporte 
sur tout. S'il ne fait pas de chemin de fer, c'est pour ne pas troubler 
te repos des morts. Aussi, les émigrants chinois ne vevlent-ils pas 
être enterrés en Amérique, et l’on voit des centrats stipulant le re- 
tour des ossements en Chine. Avec ce culte du foyer domestique, 
on peut se faire une idée de la force d'attraction qui les rappelle 
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dans leur pays. Cet esprit de retour empêchera, pendant longtemps 
encore, l'établissement définitif de l'émigration chinoise et préser- 
vera les Américains de l'invasion qu’ils redoutent aujourd’hui. 
Pour conclure et tâcher de mettre d'accord M. Blaise et M. La- 
vollée, je dois examiner ce qui manque à la race chinoise. Elle a la 
patience, la sobriété, l’économie ; l'émigration riche vient en aide 
à l'émigration pauvre. 
On regrette d'avoir à constater le mauvais accueil fait aux émi- 
grants chinois par les Américains de Californie. I n’y a pour les 
premiers ni justice ni équité; mais, malgré des avanies et des 
difficultés de tout genre, l’émigration chinoise persiste et réussira 
par le bas prix de la main-d'œuvre. 


En concluant, je dois reconnaître qu'il y a de bons éléments et 
de bonnes qualités dans cette société de 300 millions d'hommes; 
et, sans cela, comment pourrait-elle exister depuis si longtemps. 


Seulement, il faut bien voir le revers de la médaille, et il suffit 
d'examiner le peuple chinois sur trois ou quatre points essentiels 
pour constater sa décadence. C’est d’abord la superstition qui 
produit les résultats déplorables que j'ai signalés. 


En second lieu, c’est cette morale égoïste et bornée, qui ne 
comprend le bien qu’en vue des avantages immédiats qu'il pro- 
cure. 


En troisième lieu, l'abus des concours. On sait que toutes les 
fonctions sont données au concours, ce qui a livré la Chine à tous 
les abus du mandarinat. Enfin, la forme du gouvernement. C'est 
par excellence le pays de la bureaucratie et de la fonctiomanie. 
Un intrépide voyageur, dont la France déplore la perte récente, 
M. d'Escayrac de Lauture, nous a montré la Chiue livrée à tous les 
abus de la bureaucratie. Et pourtant cette société est si solidement 
assise qu'elle résiste à tous ces éléments de dissolution. L’ambas- 
sade de M. Burlinghane a, dit-on, porté un grand coup à cette 
civilisation mandaripesque, en obtenant du gouvernement chinois 
pour les Américains, des conditions qui mettraient les deux peu- 
ples sur le pied d'égalité et permettraient aux relations commer- 
ciales de prendre un nouveau développement. (Vifs applaudis- 
sements.) 
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M. Raneau, après avoir rendu hommage au discours si plein de 
faits et si parfaitement dit de M. Foucher de Caréil, fait observer 
qu'après un très-grand éloge des Chinois, ce dernier orateur en est 
enfin arrivé à indiquer au moins une cause d’infériorité ; il la place 
dans leurs idées et leurs croyances ; il faut en prendre acte. 

On a paru trop confondre ici la puissance envahissante d’un 
peuple avec sa valeur progressive ; les Chinois font hors de la 
Chine ce que les Irlandais ont fait en Amérique et en Australie, 
les Espagnols en Algérie, etc. Ce n’est point par supériorité pro- 
gressive, mais ils fournissent une main-d'œuvre à bon marché, ce 
dont leurs voisins proftent, voilà tout. 

L’émigration chinoise en Amérique a ses bons et ses mauvais 
côtés : 11 faut que l’on sache que les États du Sud, malgré leur 
état de ruine, malgré le besoin très-urgent de main-d'œuvre, hé- 
sitent à l’accueillir ; l'opinion y est très-divisée, parce que si, d’une 
part, ils voient avec plaisir les Chinois apporter un travail précieux 
et désiré, de l’autre, ils redoutent la fâcheuse influence de cette 
race mal civilisée. 

Si l’on ne peut trop blâmer les injustices et les violences dont ils 
ont été victimes en Californie, il faudrait ajouter aussi que des rap- 
ports très-sérieux et même officiels, justifent par les plus graves 
motifs la répulsion qu’éprouvent les Américains. 

M. Foucher de Careil nous à dit que les Américains avaient tort 
de les repousser, et il n’a point hésité à déclarer que les 40 
millions d’Anglo-Américains valaient plus à eux seuls que les 400 
millions de Chinois. 

Sans doute, mais pourquoi ? C’est que tout l’avantage des Chi- 
nois consiste en certaines considérations de sobriété et d'économie 
de ressorts, tandis que les Américains représentent les forces in- 
tellectuelles et morales qui ont produit notre civilisation, la civi- 
lisation chrétienne. — Or, le caractère propre de la civilisation 
chrétienne, c’est précisément d’avoir toujoars su combiner le pro- 
grès à venir avec les progrès réalisés par le passé; elle n’a été, à 
vrai dire, et ses docteurs s’en font gloire, que la continuation des 
civilisations antiques, qu’elle a perfectionnées et non pas détruites. 

La civilisation chinoise, au contraire, n’a aucune souplesse, ni 
aucune mobilité ; elle ne sait, pas plus que la musulmane, rien 
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accepter du passé, rien concilier avec avenir: elle est réfractaire 
à tout ee qui n'est pas ellemême; tandis que le christianisme, 
quoi qu’en pense le vulgaire, si rigoureux qu’it soi sur le dogme, 
est, dans la pratique des faits, essentiellement souple et compré- 
hensif; il a fait le présent sans répudicr la tradition antique, et 
seul, il peut préparer l'avenir en le greffant sur le passé ! (Vifs ap- 
plaudissements). 


M. E. Srxon demande à présenter quelques observations en ré- 
ponse à certaines assertions des honorables membres qui viennent 
de donner leur opinion sur la Chine. 

On a représenté ce pays comme opprimé sous IC réseau de la 
bureaucratie. La vérité est que nulle part il n’y a moins de fonc- 
honnaires qu’en Chinc. Les Européens voient des fonctionnaires, 
des mandarins dans tous les Chinois qui portent un globule sur 
leur chapeau. Rien u'est plus faux. La plupart de ces globules ne 
sont qu'honorifiques et n’impliquent aucune fonction. L'organisa- 
tion de la famille et la puissance de l'autorité paternelle suflisent à 
là plupart des besoins sociaux. 

La race chinoise est-elle inférieure aux autres, par suite de la 
superstilion résultant du culte des morts ? Il est vrai que ce peuple 
repousse avec indigration tout ce qui tendrait à troubler le repos 
sacré des morts et l'inviolabilité des sépultures. Mais ce sentiment, 
fort légitime d’ailleurs, ne les empêche pas de traverser les 
montagnes et d'effectuer les travaux les plus considérables. Le 
percement des montagnes pour le passage du fleuve lune; Le 
creusement des immenses lacs qui sont les déversoirs de leur 
vaste système hydraulique, sont des exemples très-rewmarquables 
des travaux qu’ils aecomplissent quand ils sont exigés par les 
besoins récls du commerce et de l’industrie. 

Les Chinois repoussent-ils les progrès venus du dehors? Non, 
car ils ont emprunté à tous les peuples qui sont en contact avec 
eux, leurs meilleurs procédés agricoles. 

La dernière objection sur laquelle on a particulièrement insisté, 
est tirée de la facilité avec laquelle une poignée d’Européens ont 
pu envahir la Chine et arriver jusqu’à Pékin. 

Pour apprécier la valeur de cette abjection, il faut d’abord savoir 
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que les Chinoïs ne sont pas une nation militaire. Après avoir son- 
mis, par la seule supériorité de leur civilisation, les peuples voisins 
ils ont supprimé les armées permanentes. Maintenant, il ne faut pas 
oublier que la dynastie actuelle est universellement détestée, et au 
moment de l'entrée en campagne des Anglo-Français, le premier 
soin des alliés a été de déclarer que c'était à cette dynastie et non 
au peuple chinois qu'ils faisaient la guerre. Les Chinois nous ont 
prêté la maïn. Les Tartares seuls, qui forment la garde prétorienne 
de l’empereur de la Chine, ont essayé de le défendre et ont montré 
une véritable bravoure. Mais la supériorité de nos armes n’a pas 
tardé à nous assurer la victoire. Il faut remarquer enfin que les 
troupes alliées ont effectué leur retraite avec une grande célérité, 
afin de ne pas attendre la réaction nationale qui n'aurait pas man- 
qué de se produire en cas d’occupation prolongée du sol chinois, 
bien plus encore contre la violation des mœurs générales dont les 
Européens se rendent coupables à chaque instant, par ignorance 
ou par insouciance, et qui alors eût été plus sensibie, qe eontre la 
violation en elle-même du territoire. Toutes les révolutions qui ont 
vingt-cinq fois changé les dynasties de la Chine n’ont été causées 
que par l’oubli, où ces éynasties étaicnt arrivées, des anciennes 
mœurs. Je doute que tous les chassepots du monde eussent réwssi 
à les maintenir. 


M. C. Lavoirée ne voudrait pas que l’on se méprit sur le sens 
des observations qu’il a cru devoir présenter. IL ne se pose pas en 
sinophile ayant à combattre des sinophobes. Il n’a pas la préten- 
tion de traiter à cette occasion ce qu’on appelle la question chinoise, 
question fort embrouillée, qu’il est très-difficile de dégager de ses 
obseurités. Enfin, il n’a pas à défendre la constitution chinoise ni le 
gouvernement chinois. H reconnaît, au contraire, que ce grand 
pays est vraisemblablement mal gouverné et mal administré. Ce 
qu’il a simplement voulu dire, après avoir entendu une très-vive 
critique du caractère et des facultés intellectuelles des Chinois, c'est 
que ceux-ci, considérés individuellement, possèdent des qualités et 
des vertus très-sérieuses, qui appartiennent à une race supérieure. 
On prétend qu'ils n’ont point la notion du progrès! Cela est 
vrai, si l’on parle du gouvernement qui, en effet, s'est toujeurs 
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appliqué à gêner les relations internationales, c’est-à-dire le plus 
fécond élément de progrès. Mais cela cesse d’être exact, si l’on 
parle des individus. Dès que les Chinois ne sont plus sous l'op- 
pression et la compression de leurs mandarins, dès que sur le soi 
étranger où ils émigrent, ils se trouvent en commerce non-sen- 
lement avec les populations indigènes ou avec des nègres, mais 
même avec la population européenne, ils fondent de grands établis- 
sements de culture, des maisons de commerce et de banque; leurs 
premières économies deviennent pour eux un capital dont ils savent 
merveilleusement tirer parti; ils sont les plus laborieux, les plus 
intelligents ; ils accaparent les marchés, à ce point que les gouver- 
nements étrangers, après les avoir attirés ou tolérés, les redoutent 
et voudraient souvent, s'ils l’osaient, les renvoyer dans leur Chine, 
parce que ces émigrants ont trop facilement raison des races 
indigènes. IL est donc bien peu juste de dire que le Chinois est 
incapable de comprendre et de réaliser le progrès ! 

(La suite de la discussion sur la Chine est renvoyée à la séance 
prochaine, fixée au 30 janvier). 


M. BATBIE, président. — Messieurs, avant de quitter le fauteuil 
que j'ai eu l'honneur d'occuper pendant cette session, permettez-moi 
d'exposer des considérations générales que m'ont suggérées vos 
discussions. 

Ici comme au dehors, j'ai souvent entendu parler du problème 
social, grand inconnu qui passionne aujourd'hui les masses, mystère 
qui sert à les séduire et à les agiter. 

Ces mots correspondent-ils à ua problème effectif, ou ne sont-ils 
employés que pour tenir en éveil toutes les espérances et soulever 
toutes les forces ? 

Les grandes époques sont marquées par une question prédomi- 
pante, religieuse, politique ou économique. Quelle est celle que 
notre temps a mise à l'ordre du jour ? Il était naturel que, dans le 
siècle de l’industrie, l'attention se portât plus particulièrement sur 
les rapports entre le capital et le travail, entre les patrons et les ou- 
vriers. Là est en effet la grande préoccupation de nos contempo- 
rains et la question qui constitue ce qu’on a nommé le problème 
social. | 
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Puisque l’antagonisme tient à ce que le capital et le travail sont 
séparés, les uns ont imaginé de les réunir. Aussi avons-nous 
vu des ouvriers s’associer, mettre leurs économies en commun 
et chercher à se former un capital qui les affranchit du patron. 
D'autres, pour hâter un dénouement qu'ils trouvaient trop éloigné, 
ont emprunté leur capital, donnant ainsi au prêteur l'intérêt fixe 
et se réservant le profit variable. C'est par ces deux procédés 
qu'ont été constituées les sociétés coopératives de production qui, 
pendant les dernières années, ont fait naître tant d'illusions. Ellrs 
ont été trop prônées d’un côté et trop déprimées de l’autre, il 
importe de signaler les exagérations qui ont été commises et de 
déterminer ce que peuvent être ces associations quand on réduit 
cette idée à ses proportions naturelles. 

Certes, on ne peut qu’approuver les efforts des ouvriers qui 
s'unissent pour former un capital par économie. C’est ainsi que la 
fortune se compose à tous les degrés, et si les ‘petits capitalistes 
parviennent à s'entendre pour faire fructifier leurs épargnes mises 
en Commun, il n’est personne qui n’applaudisse à cette entreprise 
et ne lui souhaite longue prospérité. Mais nous sommes dans le 
siècle de la grande industrie, des machines puissantes, de la pro- 
duction immense. Il faut des capitaux proportionnés à l’étendue de 
ces efforts, et, par conséquent, les petites sommes économisées par 
les ouvriers associés ne pourront pas dépasser le cercle des petites 
affaires. Si, pour augmenter leur puissance, les sociétés coopératives 
empruntent et trouvent à emprunter, rien de mieux. La difficulté qui 
les arrêlera souvent, ce sera de trouver un préteur qui veuille courir 
le risque de perdre sans avoir la chance d’augmenter sa fortune par 
les bénéfices. 

On a beaucoup recommandé aussi la participation des ouvriers 
aux bénétices comme un moyen de: prévenir les grèves, d’encou- 
rager l’ouvrier et d'augmenter la production en excitant l’émulation. 
Ce moyen sera bon dans plusieurs cas, et des patrons en ont fait déjà 
des applications qui méritent d’être louées; mais trouverons-nous 
À une solution générale toujours efficace ? Les affaires ne sont pas 
toutes bonnes, et il y en a, en grand nombre, qui végètent ou qui 
perdent. La participation aux’ bénéfices de semblables entreprises 
ue procurerait aux ouvriers qu'in avantage insignifiant ou nul ; elle 
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oe les retiendrait pas et serait impuissante à calmer leur désir de 
bien-être. D'un autre côté, les patrans hésiteront beaucoup à prendre 
des arrangements qui les obligeraient, chaque aunée, à mettre à nu 
leur situation, bonne ou mauvaise, au risque d’anéantir leur crédit. 

Au problème social se rattache le paupérisme, d'autant que le 
développement de l’industrie a donné une physionomie nouvelle à 
la misère. Il y a eu des pauvres dans tous les temps, mais ce qui 
est particulier à notre époque, c’est l'agglomération, sur quelques 
points du pays, d'ouvriers en grand nombre, vivant au jour le jour 
de salaires variables, exposés à toutes les crises de l'industrie et 
souffrant des moindres dérangements; car la plus petite réduction 
de salaire trouble l'équilibre de leur budget; le chômage le plus 
court les met dans le besoin. Dans la ville où ils sont accumulés, 
ils souffrent à la fois en grand nombre, et ceux qui ne trouvent 
pas à s’employer font à leurs camarades une concurrence redoutable 
en offrant à prix réduit les bras dont ils ne savent plus que faire. 
A ce mal inséparable de la grande industrie, quel remède a-t-on 
proposé ? 

Toujours au premier rang pour combattre les douleurs, la charité 
a concentré ses forces là où le mal sévissait le plus fort. Elle s’est 
multipliée dans les villes d'industrie, associant l'initiative des parti- 
culiers avec l’organisation administrative, ne laissant aucune force 
inutile. Mais cette vertu, quelque admirable qu'elle soit, a rea- 
contré des critiques. Les économistes accusent la charité légale 
d'abord et la charité volontaire elle-même d’affaiblir l'esprit de 
prévoyance ef de créer plus de misères qu’elle n’en peut soulager. Les 
moralistes lui reprochent d'atteindre dans leur dignité ceux qui sont 
secourus et de n'élever l’homme généreux qui donne qu’en 
abaissant le malheureux qui reçoit. Ces griefs atteignent moins la 
charité que le manque de discernement dans la distribution des 
secours. Aussi l’aumôûne ne disparaîtra-t-elle pas, soit parce qu'il 
est impossible de fermer l'oreille aux cris de ceux qui souffrent, 
même quand ils sont malheureux par leur faute, soit parce qu'il y a 
des misères fatales, les infirmités natives par exemple, qu'aucune 
prévoyance ne peut empêcher. Les sociétés de secours mutnels, les 
assurances, les sociétés de crédit mutuel, les caisses de retraite 
pour la vieillesse, toutes ces institutions, certainement auront pour 
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effet de réduire l'aumône, au grand prolit de la dignité de l’homme. 
Mais l’action de tous ces moyens à la fois ne suffit pas pour extirper 
la misère; ils se complètent au lieu de s’exclure. (Très-bien). 
Chaque époque apnorte son institution, et c’est en combinant ces 
créations successives qu’on peut espérer de répondre aux questions 
profondes de notre temps. Ceux qui proposent des solutions radicales 
par la loi aboutissent au communisme, conclusion logique de l'inter- 
vention de la puissance publique dans les affaires des particuliers. 
(Très-bien). 

Parmi les institutions de prévoyance chacun doit faire son choix 
suivant les circonstances. La science économique, comme toutes les 
sciences, formule des lois générales, mais n'indique pas aux parti- 
culiers comment ils profiteront de leur action ou en éviteront les 
chocs. Il n'existe aucun moyen général d'empêcher qu’un ouvrier 
tombe dans la misère, pas plus qu'il ny en a qui puissent préserver 
tous les patrons de la faillite. Tant que la liberté et la responsabi- 
lité n'auront pas été remplacées par l'égalité dans le communisme, 
le problème social consistera uniquement à donner aux individus 
ka plus grande somme de liberté possible, afin que chacun d’eux 
fasse sa position d'après la nature de ses aptitudes et l'énergie de 
ses facultés. (Vifs applaudissements). Aussi, depuis la fin du dernier 
siècle, le progrès de la législation s’accomplit en détruisant les 
entraves dont l'initiative individuelle avait été chargée par des 
règlements mal inspirés. 

Tel est bien l'esprit dont notre réunion est animée. Le principe 
de la réforme sociale, qui revient si souvent dans nos discussions, 
n’est pas autre que la liberté dans une application importante. Ceux 
qui, comme moi, ne partagent pas sur la liberté testamentaire les 
opinions, ni surtout les espérances de M. Le Play, rendent hom- 
mage à l'élévation de son esprit et à l'originalité de ses conceptions; 
nous constatons avec bonheur qu'il avait cherché son projet de 
réforme dans les idées libérales à une époque où, comme aurait 
dit Montesquieu, la statue de la liberté était voilée. (Applaudisse- 
ments). 

Je vous remercie, messieurs, de l’honneur que vous m'avez fait 
en m'appelant à vous présider pendant la dernière session et aussi 
du concours bienveillant par lequel vous avez mis cette tâche à ma 


_— 976 — 


portée. Les devoirs de la présidence m'ont fait comprendre les 
avantages de l’assiduité à vos discussions. Aussi quitterai-je cette 
place avee le dessein d’être aussi exact que pendant l’année où les 
convenances m'obligeaient à ne pas manquer à vos séances. (Ap- 
plaudissements). 


— Le scrutin est ouvert pour l'élection du Président et de cinq 
membres du Conseil d'administration, pour la session de 1870. 


Sur 37 votants, M. Charles Rosert obtient 38 voix. 
M. Lavollée, 4 voix. 
4 bulletin nul. 


En conséquence, M. Charles RoBerrt, conseiller d'État, est pro- 
clamé Président de la Société. 


MM. Dumas, Charles Dupin, le général Favé, le commodore 
Lynca et le vicomte de Mecun sont réélus à l’unanimité, membres 
du Conseil d'administration. 





Paris, Impr. PAUL DUPONT, rue J.-J.-Rousseau 41. 
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Allocution du nouveau Président. — Admission de membres nouveaux. — 
Communication de MM. LE Caucs et CHeysson sur les mœurs de la Chine 
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MELUN, MoRÉNO-HENRIQUES, RamEAU, Charles RoBERT, Eugène Simon. 


La séance s'ouvre par l'adoption du procès-verbal de la séance 
précédente. 


M. Le PLay, sénateur, secrétaire général de la Société, propose 
au nom du conseil d'administration, d'admettre, comme membres 
titulaires : 


MM. Dusosr, professeur d'économie politique, à l’École impériale 
de Grignon; 
PLAUT, avocat, propriétaire, au château du Parc, près Avran- 
ches. 


L'’admission de ces nouveaux membres est prononcée sans oppo- 
sition. 


M. Charles Ronerr, conseiller d'Etat, président : Messieurs, 
avant de prendre possession du fauteuil et d'y remplacer mon 
honorable et savant ami M. Batbie, qui a présidé vos délibérations 
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de l'an dernier, j’éprouve le besoin de vous exprimer d’abord ma 
profonde reconnaissance pour le vote qui m'appelle à ce grand 
honneur. Empêché depuis plusieurs années, à mon bien grand regret, 
mais par les exigences impérieuses d’un service public, d'assister 
aux délibérations de la Société, je dois remercier d’une manière 
toute spéciale plusieurs de nos confrères d’avoir bien voulu proposer 
à vos suffrages la candidature d’un absent, qui, après avoir participé 
activement autrefois aux travaux de la Société, n’a jamais cessé de 
les suivre et d’y applaudir. 

Si, pour être digne d'accepter, comme un devoir, la mission qui 
lui est confiée, il pouvait suffire à votre président d’être convaincu 
et dévoué, j'ose dire que je remplirais ces deux conditions. Je suis 
convaincu, car rien, à mon avis, n’est plus utile et plus fécond que 
l’œuvre d’une Société vouée avec zèle à l’étude pratique des ques- 
tions d'économie sociale. Je suis dévoué aussi, et je nf’associerai de 
tout mon cœur à la tâche que la Société poursuit avec tant de persé- 
vérance et d'activité. 

Messieurs, dans la situation où nous sommes, les faits écono- 
miques, ceux-là surtout qui se rattachent à la condition des per- 
sonnes vouées au travail manuel, ont aujourd'hui une importance 
plus considérable que jamais. Que se passe-t-il en ce moment sous 
nos yeux ? Les erreurs sociales, les utopies qui ont agité la France, 
il y a vingt ans, ces systèmes odieux, absurdes, impraticables, que 
l'on croyait démentis, réfutés, vaincus pour loujours, nous les voyons 
apparaître de nouveau avec des caractères particulièrement mena- 
çants. [1 faut recommencer la lutte; mais de quelles armes doit-on 
surtout se servir dans ces discussions? Le raisonnement à lui seul 
ne suffirait pas, et il me semble qu'en ces matières les meilleurs 
arguments philosophiques ont moins de puissance sur l'opinion que 
le témoignage des faits. Si les erreurs sociales peuvent être vain- 
cues, ce sera par l'autorité des faits. 

L'esprit des masses accepte de confiance les résultats des démons- 
trations mathématiques; elles sentent qu'au bout d’une déduction 
logique, on trouve la certitude absolue. et elles s'inclinent devant 
les affirmations de la science. Si malheureusement il n'en est pas 
de même pour les vérités qui touchent à l’ordre moral et à l’ordre 
social ; si, dans ce domaine livré aux contestations, la démonstration 
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la plus victorieuse peut rencontrer le doute et la résistance, la plu- 
part des hommes comprennent cependant qu'à cet ordre de vérités 
correspond aussi un ordre de preuves qui doit entrainer la convic- 
tion, la preuve par les faits; s'ils sont soigneusement con- 
trôlés, s'ils se présentent classés méthodiquement, si l'analyse 
permet de distinguer ce qui est accidentel de ce qui est normal et 
permanent, la lumière se fait jour. Indifférent ou réfractaire aux 
arguments qu’on lui présentait, l'esprit, vaincu par l'évidence, dé- 
couvre lui-même en quelque sorte la formule de tous ces faits ; il en 
dégage une loi économique ou sociale devant laquelle s’évanouissent 
bientôt les vaines théories et les faux systèmes. Rassembler ces 
preuves, organiser cet arsenal d'exemples, c’est une grande tâche, 
une œuvre capitale; c’est la mission que vous remplissez. 


Les travaux de la Société me suggèrent une autre observation. 
Depuis longtemps déjà l'attention publique est éveillée par le carac- 
tère international que prennent de plus en plus certaines associations, 
certains congrès dont les fondateurs prétendent servir la cause des 
classes ouvrières. Depuis plusieurs années, des réunions se forment 
pour unir contre l’organisation sociale actuelle les efforts des tra- 
vailleurs de tous les pays. La facilité des communications, les liens 
internationaux qui s’établissent doivent aboutir, d’après eux, à 
une vaste fédération du travail contre le capital. Les frontières 
disparaissent, mais dans chaque pays, on creuse un abime entre 
les classes de la société. On parle de supprimer la guerre entre 
les divers États, mais on excite des passions et des rancunes d’où 
pourrait sortir la guerre sociale. Il ne s’agit pas seulement de 
conceptions vagues ct abstraites. Ces associations, fortement orga- 
nisées, ont un caractère pratique et elles interviennent dans les 
luttes industrielles d’une manière très-redoutable. 


À Bruxelles, en 1868, on a discuté toutes les questions qui peu- 
vent intéresser les ouvriers : le salaire, letravail, la coopération, les 
grèves, et sur ce dernier point on a posé les bases d’une organisation 
complète. On atracé un plan habilement conçu. Ona déclaré qu’il fallait 
organiser et réglementer la grève. On a créé des sociétés locales de 
résistance avec une caisse centrale destinée à soutenir les grèves 
décrétées par ce gouvernemont occulte qui reçoit des rapports 
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annuels, qui cehtralise lés renseignements et duquel partent les 
ordres. Ces menées prennent un caractère de plus en plus grave; et 
au congrès de Bâle, en 1869, la Société internationale des travail- 
geurs a déclaré nettement que jamais il ne pourrait exister d’entente 
entre le prolétariat et la bourgeoisie. 

Puisque de telles manifestations sont devenues cosmopolitess 
félicitons-nous de voir qu’en face d'elles, dans tous les pays, les 
hommes d'ordre et de progrès s’anissent aussi pour résoudre, par 
d’autres moyens, les questions sociales. Les expositions universelles, 
les assemblées scientifiques internationales n’ont pas manqué à ce 
devoir. De tous côtés, on se convie à travailler à l’œuvre commune; 
les nations se font de continuels emprunts pour s’éclairer mutuel- 
lement. En France, on cite l'Angleterre; à Londres, on lit nos 
rapports et nos enquêtes. Pendant que l'association internationale 
des travailleurs traitait à Bruxelles la question des grèves dans un 
esprit d’hostilité irréconciliable, une grande société anglaise, orga- 
nisée à l'instar de notre Société et après sa fondation, la Société 
nationale pour le progrès de la science sociale, examinait aussi ce 
problème douleureux des grèves, mais dans un esprit de transac- 
tion et de paix. 


Vous avez donné l’exemple, Messieurs, et aujourd’hui on travaille 
de tous côtés avec une ardeur égale à chercher la vérité sociale par 
l'étude scrupuleuse et impartiale des faits. C'est ce que vous 
faites depuis douze ans déjà; vos travaux, marqués du sceau 
de l'exactitude et de la bonne foi, forment un trésor de docu- 
ments précieux. Il peut y avoir parmi nous des dissenliments sur 
certaines solutions, il ny en a pas sur le but à poursuivre. Nous 
serons toujours unanimes aussi, toutes les fois qu’il s'agira de rendre 
hommage à la belle méthode d'observation, si sûre et si ingénieuse, 
que nous devons à l'honorable M. Le Play; je regrette que sa santé 
ne lui ait pas permis de siéger aujourd hui jau milieu de noëes; 
j'aurais été heureux de pouvoir répéter en sa présence qu’il a rendu 
à la science sociale, à la France, à l'humanité un grand service en 
poussant les chercheurs dans cette voie droite et large des études 
pratiques ; en les engageant par son exemple à observer, à contrôler, 
à comparer avant de conclure. Comme lui et avec lui, la Société 
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internationale des études pratiques d’éconamie sociale va sans cesse 
du détail à l’ensemble, du fait particulier à l'observation générale, 
de l'analyse à la synthèse. Elle a bien mérité à k fois, et de 
ceux qui veulent maintenir ce qui est inviolable et de ceux qui 
veulept réaliser toutes les améliorations justes et possibles. (Vifs 
applaudissements.) 


M. Le Canvs, secrétaire général de la Société d'économie cha- 
ritable, pense qu'avant d'écouter le nouvel exposé de M. Eugèee 
Simon sur les mœurs et institutions de la Chine, l’Assemblée vou- 
dra bien entendre la lecture d’une note résumant les impressions 
d'un de ses amis, qui a résidé en Chine pendant quelque temps. 
Ces impressions sont beaucoup moins favorables au peuple chinois 
que celles de M. Eugène Simon; mais il est bon que les diverses 
opinions soient exposées devant la Société, afin que son jugement 
soit plus éclairé. 


Voici cette note, écrite sur le ton familier d’une eorrespondance 
privée, nullement destinée à la publicité : 


« On à beaucoup parlé de la famille en Chine, mais là, comme 
pour tant d'autres choses, il y a surtout l'apparence, la frime, et 
pas davantage. La femme n'est pas la compagne du mari; elle y 
est son esclave, qu'il maudit, et quelles grossières malédictions ! 
qu’il frappe dès qu'il est contrarié. Et la belle-mère (pho-pho), qui 
veut prendre la revanche de son vieux temps, fait tout comme 
son fils. Ainsi va ! Et voilà pourquoi tant de femmes en Chine, 
hélas ! chaque année, pour se venger à leur manière du mari et 
de la pho-pho (belle-mère), se pendent tout simplement à la porte 
de la chambre nuptiale de la case, — il n’y a pas de plancher en 
Chine,-— et ce, pour ruiner le mari et la pho-pho par les frais de 
la visite qui doit dans ce cas être faite par le mandarin et qui ne 
coûte jamais moins de quelques mille francs. Ces messieurs sont 
loin de se déplacer et de voyager pour l’amour de Dieu ! 

« La femme n’appelle guère son mari que lui, comme qui dirait 
par exemple : chose. Elle le sert à table et ne mange pas avec lui ; 
s’il arrive de voyage, quand il rentre chez lui, elle tourne le dos 
pour ne pas le voir. 
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« Les rapports des enfants avec leurs parents sont sur le même 
pied ; quelques formules, et voilà tout. Il est de règle chez ce peu- 
ple que la jeune fille, en aucun cas, ne salue ni son père ni sa 
mère; mais la bru salue et beau-père et belle-mère. On comprend 
déjà que l’éducation avec de pareilles gens est parfaitement nulle. 
Les enfants font ce qu'ils veulent, crient, vocifèrent, tempêtent 
tout à leur aise, vont, viennent avec n'importe qui, et, pour tout le 
reste, s'en tirent comme ils peuvent. Le père, cela ne le regarde 
pas ; la mère, contrariée ou impatientée, souhaite la mort à son 
poupon et le dévoue à tous les diables d’enfer. Toujours ils ap- 
pellent leurs enfants : chien, — oie, — tigre, — panthère, etc., 
comme petit nom. 

« L'axiome si connu du poète païen : Maxima debetur puero 
reverentia, la famille chinoise ne s'en doute même pas. Voyez ce 
petit enfant de quatre à cinq ans, il n’a pas encore entendu peut- 
être formuler une idée de morale ; mais il sait au grand complet 
tout le vocabulaire des malédictions, des paroles mauvaises ; les 
plus dégoûtantes même forment son langage habituel, dans toutes 
les classes de la société. 

« L'enfant grandit ; il va à l'école. Pour ces jeunes vauriens, 
l'école est comme la maison : pas l'ombre d’une surveillance mo- 
rale. On les entend, du matin au soir, lire à haute voix chacun sa 
page, ordinairement toute différente de celle du voisin. 

— « Vous fatiguez vos enfants, disais-je à un maître; pourquoi 
les laisser ainsi crier sar leurs livres ? — Plus ils crient fort, me 
répondit-il et plus la science entre profondément ! 

« Quand on est en silence, c'est l'exercice de l'écriture ; ils 
commencent d’abord par calquer. Le matin, on récite la leçon en 
tournant le dos au maître, et gare les coups de trique.… Le magister 
a plein droit de frapper autant qu'il veut, et il en use largement. 
Ce qu’ils apprennent pendant des années et parfois, quinze à vingt 
ans d’études, se réduit à fort peu de chose, et, pour tout résu- 
mer, un enfant européen, après deux ou trois ans d'école pri- 
maire, en sait plus à coup sûr à lui tout seul que tons les lauréats 
de la Chine, et cela, sur toute espèce de science humaine : calcul, 
histoire, géographie, histoire naturelle, astronomie, etc. | 

« Les compositions oratoires, ouen fchang, le nec plus ultrà 
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des plus avancés, sont le développement d’une proposition, d'un 
axiome ou adage tiré de Confucius ou autre de leurs sages, une 
sorte d'amplification basée sur ces livres qu’ils ont chantés, criés, 
répétés pendant taut d'années. Quand ce n’est pas burlesque ou 
absurde, c'est presque toujours niais ou insignifiant. | 

« L'autorité paternelle, en Chine, est souveraine : le père a droit 
de vie et de mort sur ses enfants ; on n’y parle que de piété filiale 
et pourtant elle est, comme tout le reste, superficielle et extérieure 
bien plus que réelle. Quand le père de famille est déjà sur l’âge, 
dès avant soixante ans, le vieux, comme ils l’appellent, devient 
souvent une momie, et c’est le fils qui gère et règle tout. Pour le 
vieux, il n’a pas voix au chapitre, si ce n’est pour la forme, et on 
l'envoie par les routes, derrière les chariots, ramasser du crottin. 
Il n'est plus bon qu’à cela, disent-ils ; et souvent on lui mesure 
avec parcimonie la nourriture, le vêtement, et sur son lit de mort, 
dès qu’il est reconnu qu'il ne peut pas guérir, ce vieux père est là 
délaissé. Et du moment qu'il ne peut plus manger, comine les au- 
tres, le maïs, le riz, le millet, le sorgho de la famille, c’est bien 
fini! Que prend ce vieux ? — Rien. Boit-il quelque chose ? 
Quelquefois un peu d’eau. — Et depuis combien de temps ? — 
Depuis cinq à six jours. Et ce vieil aïeul ou bisaïeul?.. Trois géné- 
rations qui passent, repassent, s’agitent, fourmillent autour de sa 
couche, de son grabat; et la piété filiale chinoise, si vantée, le laisse 
s’éteindre et mourir de faim. Ce n'est pas universel, sans doute, 
mais le cas est très-fréquent. 

« Dès que le médecin a dit qu’il ny avait plus d’espérance, on 
ne s'occupe plus du malade, mais du cercueil, des habits de deuil, 
des détails de l'enterrement, sans oublier le cochon gras, base 
obligée de tout festin chinois et de tout le menu. Et parfois, si le 
bon vieux n’en finit pas de mourir, on l’étend sur une claie et le 
froid achève ce que la faim n’a pas assez hâté. 

« À peine a-t-il fermé les yeux que toute la famille s’empresse 
autour de ses restes inanimés. Tout le monde, grands et petits, de 
pleurer, de se lamenter ; — ce sont des cris, des sanglots à fendre 
l’âme. Cela dure une demi-journée environ; puis chacun se remet 
à ses affaires, mange, boit et rit à l'ordinaire. Les cérémonies sont 
observées : l’honneur est sauf. » 
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M. Eagène Snron dit que l’exaetitnde de ces appréciations ne 
pourrait être admise que pour un certain nombre de familles for- 
mant la lie du peuple chinois ; mais si on voulait leur attribuer un 
caractère général, on commettrait une criante injustice, contre la- 
quelle il croirait, pour sa part, devoir protester avec énergie. 

On pourrait, du reste, en appeler du jugement des missionnaires 
catholiques les plus anciennement établis en Chine. 


M. Emile Cruysson, ingénieur des ponts et chaussées, à Paris, 
demande la permission de communiquer à la Société une corres- 
pondance adressée de San-Francisco, au Journal officiel de l'Empire 
français, à la date du 93 décembre dernier. Cette correspondance 
contient des détails intéressants sur l'immigration chinoise en Amé- 
rique. 

— « Le gouverneur de la Californie, M. Haight, vient d'adresser 
aux chambres législatives de l’État, à l'ouverture de leur session, 
un message qui contient de curieuses données sur l'immigration 
chinoise. Nous extrayons ce qui suit de ce document : 

« Tous ceux qui s'intéressent à notre développement matériel, 
dit le gouverneur, comprennent l'importance de l’encouragement à 
accorder à l'immigration de l'Est et de l’Europe. On pourrait consa- 
crer une somme modique à défrayer à New-York, à Baltimore et en 
Europe, les dépenses d'agents chargés de diriger les émigrants sur 
nos côtes, de leur donner des renseignements et de conclure des 
arrangements pour leur transport avec les compagnies de chemins 
de fer et de bateaux à vapeur. 

« Nous avons besoin de population, non pas d’une population 
appartenant à une race inférieure, livrée aux pratiques du paga- 
nisme, n'ayant aucune idée des institutions libres, et incapable de 
les recevoir sans en mettre l'existence en péril ; ce qu'il nous faut, 
ce sont des immigrants de notre race, qui s'établissent sur notre 
sol avec leurs familles d’une manière permanente, que nous pour- 
rons admettre à une part égale de nos priviléges politiques, et qui 
seront capables de remplir toutes les obligations qui incombent au 
citoyen sous un gouvernement républicain. Notre plus grand besoin 
est une population d'agriculteurs venant de l'Allemagne et des 
autres États de l’Europe, familière avec la culture de la vigne et des 
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divers produits pour lesquels notre sol est si particulièrement 
adapté. Nous avons dans {es montagnes et les vallées, sur la côte 
et dans l’intérieur, des millions d’acres de terre qui peuvent être 
acquises à des prix modérés, et un climat, dans l’ensemble, le plus 
égal, le plus agréable et le plus salubre qui soit au monde. Aucun 
pays ne se trouve dans des conditions aussi favorables pour la cul- 
ture de la vigne et la production de la soie grége. C'est le désir 
genéral que quelques mesures, n’entrafnant pas à des dépenses ex- 
travagantes, soient adoptées en vue d’attirer ici l'immigration. 

« Le peuple de l’État a si souvent, et avec tant de force, exprimé 
son hostilité à l'importation des travailleurs chinois que ses repré- 
sentants ne négligeront, sans doute, aucun moyen légitime de sa- 
tisfaire, sur ce sujet, la volonté populaire. 

« Je n’ai pas l'intention de rouvrir la discussion sur le sujet de 
l’immigration chinoise au point de vue économique, moral ou poli- 
tique, parce qu’il est inutile de discuter une question sur laquelle 
il existe une aussi complète unanimité de sentiments. La législa- 
ture a le pouvoir, sans doute, d'adopter telles mesures qui arrête- 
ront le courant qui nous arrive de l’Asie depuis douze mois, et de 
protéger les classes laborieuses contre l'importation d’une race 
dont la concurrence servile tend à dégrader le travail. 

« En même temps, cependant, que le peuple de l'État s'oppose 
avec la plus complète unanimité à l’importation des Chinois mâles 
et femelles, il n’est pas disposé à permettre qu'ils soient l’objet de 
mauvais traitements. L'exclusion de leur témoignage en justice a 
eu pour cause la duplicité dont ils ont donné de nombreuses 
preuves. Nonobstant, cependant, la difficulté que les jurés éprouvent 
à distinguer le vrai du faux dans les dépositions de cette classe de 
personnes, il est dans l'esprit de notre législation d'admettre tous 
les témoignages qui peuvent conduire à la découverte de la vérité, 
laissant aux jurés le soin d'apprécier le degré de créance qui doit 
être accordée à chaque déposition, 

« Il convient d’ajouter que souvent des crimes dont, non-seule- 
ment des Chinois, mais des blancs avaient été victimes, sont restés 
impunis faute de témoignages qui, corroborés par l’ensemble des 
circonstances, auraient suffi pour assurer le châtiment des cou- 
pables. En conséquence, c'est mon opinion mürement pesée que 
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toute barrière qui s’appuie sur des distinctions de classe ou de race 
pour exclure la déposition d’un témoin doit être renversée. Ceci 
me paraît non-seulement juste, mais de bonne politique. » 


— «Le gouverneur s'élève dans cette partie de son message 
contre le refus fréquemment exprimé par les tribunaux américains 
de recevoir le témoignage des Chinois, en raison du peu de con- 
fiance que leur parole inspire, et, malheureusement, à juste titre. 
Il veut au moins qu'on les entende, et déjà cette innovation est 
acceptée dans les causes où ne figârent que des Chinois. 


« Une société pour l’encouragement de l'immigration européenne 
s’est récemment fondée à San-Francisco. Elle est composée d’hom- 
mes ayant tous une position élevée dans le pays, et elle paraît 
assurée du concours efficace de la législature californienne, qui lui 
fournirait des subsides considérables, particulièrement destinés à 
entretenir des agents en Europe. 


« L'Etat de la Californie se peuple lentement, bien qu’il réunisse 
à la fois les avantages d’un sol extrêmement riche, propre aux 
cultures les plus variées, et d’un climat parfaitement salubre. Ces 
avantages, les Chinois les connaissent, et ils inonderaient le pays 
s’ils y étaient appelés; mais le pays les repousse, non pas seule- 
ment à cause de leur immoralité, mais encore parce que, ne s’y éta- 
blissant jamais d’une manière permanente et y vivant avec une 
incroyable économie, ils ne lui rendent, par la consommation, 
qu’une très-faible partie de l'argent qu'ils y gagnent. L'immigra- 
tion de l’Européen qui devient, comme l'Allemand ou l’frlandais, 
citoyen américain et se fixe aux Etats-Unis, est donc seule 
recherchée. » 


M. Alfred JumELLE, négociant, dit que, pour sa part, il est dis- 
posé à croire à l'exactitude des renseignements qui viennent d’être 
donnés sur le peuple chinois. Les négociants français établis à 
San-Francisco s'accordent à représenter les émigrants chinois 
comme des gens immoraux, joueurs et se livrant aux plaisirs 
grossiers. Il est vrai que la partie de la DOpRAUON qui émigre est, 
en général, la plus mauvaise. 
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Af. ox GriwaLpi fait observer qu’il ne faut pas juger le peuple 

chinois par les émigrants dont on parle. Tout le monde sait que les 

coolies sont la lie de ce peuple. Quant aux renseignements dont 

M. Le Camus a donné lecture, ils ont tout l’air d’une appréciation 

de fantaisie à laquelle on ne saurait attacher une sérieuse impor- 
tance. 


M. Le Canus répond que le document dont il a donné commu- 
nication lui a été envoyé par un Français que ses voyages ont mis 
à même d'étudier le Nord de la Chine. Il ne saurait dire si ces ap- 
préciations sont applicables au reste du pays. 


M. le Préspenr dit que les documents dont il a été donné lec- 
ture et les observations dont ils ont été l’objet, sont acquis à la 
discussion et appartiennent à l'enquête ouverte devant la Société 
sur l’état moral et social de la Chine. Il ajoute que l'incident est clos, 
et donne la parole à M. Eugène Simon, pour présenter un second 
exposé sur les institutions sociales de la Chine. 


M. Eugène Simon, consul de France à Fou-tchéou (Chine), pré- 
sente l'exposé suivant : 


Après avoir esquissé quelques-uns des traits qui, issus du senti- 
ment de la piété filiale, ont formé les principes essentiels et comme 
les grandes lignes de la civilisation chinoise, je voudrais maintenant 
décrire avec quelque développement les parties les plus impor- 
tantes de ce système social. Je voudrais en même temps montrer 
comment, ainsi que je n’ai encore pu que le faire pressentir, ces 
parties ne sont, pour ainsi dire, que les ordonnées des abscisses en 
question et jusqu'à quel point les lois et les mœurs se sont pénétrées 
de ces principes. 

Un des sujets les plas intéressants et celui sur lequel, ainsi que 
plusieurs personnes me l'ont fait observer, je me suis pourtant le 
moins étendu dans la dernière réunion, c’est la propriété. Ce sera 
celui de ma communication d'aujourd'hui. 
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De tous les sentiments qui se partagent le cœur de l’homme, un 
des plus naturels et des plus vifs est assurémeut l'inquiétude où il 
est sur le sort qui l’attend après la mort, et, de la partie immortelle 
de son être, cette inquiétude s'étend à son corps. Le repos de la 
tombe n’est point seulement une figure. — De tous les besoins qui 
l'agitent, un des plus légitimes et des plus nobles est celui qu'il a 
de croire à la sûreté et à la durée de son œuvre. Cependant, jusqu'à 
l’empereur Tsin-Chi-Hoang-Ti, c’est-à-dire jusqu'au nr siècle avant 
Jésus-Christ, cette double disposition resta à peu près sans effet 
dans la société. La Chine était encore sous le régime féodal, le sol 
n’appartenait qu’à un petit nombre de grands privilégiés : la famille 
même n'existait que pour ces princes : je veux dire que les autres 
hommes, placés dans une sorte de demi-servage, demi-domesticité, 
avaient peu à peu et sans y prendre garde résigné entre leurs mains 
leurs devoirs, leurs droits et leur responsabilité de chefs de fa- 
mille. C’était l’état où le Japon se trouve encore aujourd'hui, et, 
comme au Japon, excepté les sépultures de ces princes, qui étaient 
particulières, toutes les sépultures étaient réunies ; il n’y avait que 
des cimetières communs. 

Mais à l’avénement de Tsin-Chi-Hoang-Ti, les choses changèrent. 
Soit qu’il voulût s’affermir sur le trône qu’il venait d’usurper, soit 
au contraire que ce grand réformateur désirât le bien général, son 
premier soin, dès qu’il eut soumis les princes qui se partageaient le 
territoire de la Chine, fut de convertir la dime, qu’on levait arbi- 
trairement d’après les besoins de l’État, en impôt proportionné et 
fixé d’après le produit, et d’accorder à tout le monde le droit de pro- 
priété. De plus, afin d'accélérer sa conquête ou sa réforme, il dé- 
 lara par une loi les lieux de sépultures insaisissables. Nul levier 
pe pouvait être plus puissant, et ce qui prouve qu’il l'avait bien 
choisi, c’est que peu à peu les mœurs s’imprégnèrent si bien de 
l'esprit de la loi que non-seulement ces sépultures devinrent inces- 
sibles sans le consentement unanime de la famille, mais encore que 
cette incessibilité s’étendit jusqu’à la maison et au champ qui for- 
maient l'héritage paternel. Dès que cette inviolabilité fut proclamée, 
chaque famille voulut avoir sa sépulture dans son champ, et, comme 
les champs cultivés n’y suffirent bientôt plus, on défricha les terres 
qui n’avaient pas encore été cultivées, on défricha les montagnes; 
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pour aller chercher la place qui manquait, on émigra dans des con- 
trées que Tsin-Chi-Hoang-Ti avait enlevées aux tribus romades ét 
demi-sauvages qui, au Nord, au Sud et à l'Ouest, bornaïent son em- 
pire; et la population, un instant arrêtée par les longues gaerres que 
ce conquérant avait dû soutenir, reprit un essor qui, par ces causes 
ou par d’autres, ne paraît pas encore s'être ralenti. 

On peut dire que de cette époque, de cette réforme date, pour la 
Chine, l’ère démocratique où elle n’a cessé de vivre et qui a marqué 
de son empreinte tout ce que le sentiment de la piété filiale ne pou- 
vait directement atteindre. Bien des siècles se sont écoulés, aucun 
n'a démenti, n’a cherché même à contredire l’œuvre de Tsin-Chi- 
Hoang-Ti; tous ont au contraire apporté leur pierre à l'édifice qu'il 
a fondé. Au far et à mesure que le principe se développe, on l’en- 
courage ; au fur et à mesure que la population augmente, on ui fait 
place. Une loi exempte d'impôts les terrains incultes et les terrains 
en montagnes, et, pour quelques-uns, l’exemption dure encore, bien 
que cultivés depuis des siècles; une autre loi fixe à cinq ans le délai 
de la prescription; l'État abandonne les forèts que l’on défriche; les 
pâturages disparaissent. On ne construira plus que de petites habi- 
tations; op ne se nourrira plus que des animaux que l’on pourra 
élever sans nuire à l’évolution du principe de la propriété pour tous ; 
on ne se vêtira plus que de toile ou de coton, et si cela ne sufñit 
pas, on ira demander jusqu’à des lois financières les moyens de 
sauver le principe. On élève à 30 p. 0/0 le taux de l'intérêt. 

Mais peut-être ceci ne saurait-il être compris que par les raison- 
noments des économistes chinois qui se sont occupés de la question. 
On me permettra donc une citation qui, si elle ne démontre pas 
l'efficacité du moyen, prouvera du moins que le but que l’on se pro- 
posait est bien celui que je viens d'indiquer. 

En élevant le taux de l'intérêt, l'État, selon Tchao-Ing, a vouta 
faire en sorte que la distribution des biens-fonds fût toujours dans 
une certaine proportion avec le nombre des familles. 

« Il est évident, dit-il, que l’argent étant au-dessous des biens- 
« fonds, parce qu’il est soumis en lui-même et par ses revenus à 
« plus d’éventualités, la même valeur en biens-fonds sera toujours 
« préférée à celle qui est en argent; il est évident encore que, pour 
« ne pas courir ces risques, on aïmera mieux posséder tre moindre 
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« valeur en biens-fonds avec plus de sécurité. Cette moindre valeur 
« est proportionnée aux risques de l'argent et à ses profits. Plus 
« l'intérêt de l’argent est haut, plus il faut de biens-fonds, tous 
« risques compensés, pour équivaloir à l'argent, comme il faut plus 
« d'arpents de mauvaise terre pour équivaloir à une terre excellente. 
« Or, plus il faut de biens-fonds pour équivaloir à l'argent, plus il 
« est aisé aux pauvres citoyens de conserver ceux qu’ils ont et d’en 
« acquérir même une certaine quantité, puisque cela ne suppose 
« pas la richesse; plus, par la même raison les partages sont faciles 
« dans les familles et avantageux à l'État pour les terres, que le 
« gouvernement à surtout en vue. » 

Tchao-Ing prouve ensuite que les possessions en terres ont aug- 
menté à proportion que l'intérêt de l’argent{a été porté plus haut, et 
il conclut en disant que le grand bien qu’a produit la loi du 30 p. 0/0, 
c'est qu'elle a rendu la propriété de la terre accessible à un plus 
grand nombre de citoyens. 

Ainsi, on le voit, la division de la propriété n’est pas en Chine 
le résultat accidentel des circonstances, mais bien la conséquence 
prévue, voulue, préparée, d’un principe reconnu naturel et légitime. 
On ne s’est point demandé si le bien-être n’en souffrirait .pas ; le 
principe était juste, on l’a suivi sans s'inquiéter d’autres considé- 
rations, qui, opposées, n'auraient pu être que fausses et artificielles. 

Je ne l'ai jusqu’à présent envisagé qu'en présence de la loi et 
des mœurs générales ; je dois aussi montrer comment il a été admis 
dans les mœurs privées et comment elles se comportent à son égard. 
Le fait le plus frappant et le plus capable d’en donner une idée est 
l’absenee presque complète de grandes propriétés d'agrément. Un 
parc serait en Chine un véritable scandale. Excepté ceux de l’em- 
pereur, qui d’ailleurs sont peu nombreux et sont situés en partie sur 
des montagnes et au Nord de la Chine, où la population est beau- 
coup moins dense que dans le reste de l'empire, je crois qu’il n'existe 
pas de jardins ayant plus d’un ou deux hectares, et encore sont-ils 
excessivement rares, et, pour ma part, je n'en ai pas vu plus de 
deux en un séjour de dix années. La loi pourtant neles prohibe pas, 
et il y a, d’un autre côté, d'assez grandes fortunes pour que leurs 
possesseurs puissent, s'ils le voulaient, ou plutôt s'ils l’osaient, se 
donner le luxe d’une pareille fantaisie. 
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Et maintenant, si, aux données qui précèdent, on ajoute que l’em- 
pire chinois compte 537 millions d'habitants, dont plus de 400 millions 
distribués en 50 millions de familles environ, sont renfermés evtre 
la grande muraille, les montagnes du Thibet et la mer, c’est-à-dire 
dans un territoire qui, avec la Mandchourie, n’est pas plus grand 
que quatre fois et demie celui de la France, on pourra facilement 
se faire un tableau de l’aspect général de la Chine et des condi- 
tions extérieures de la propriété. La part de chaque famille n'étant 
en oyenne que de 4 hectares, il est évident que, même en augmen- 
tant les parts des familles qui possèdent des parts de celles qui ne 
possèdent rien ou qui ne possèdent que l’espace strictement néces- 
saire à leurs sépultures, il est évident que les propriétés rurales ne 
doivent guère suffire à nourrir ceux qui les détiennent. On compte, 
il est vrai, quelques familles qui possèdent jusqu'à 12 à 1,500 hec- 
tares, mais le nombre en est extrêmement restreint ; dans une pro- 
vince de 26,000,000 d'habitants, comme le Tché-Kiang, e’est à peine 
si on peut en citer cinq ou six. Dans le fait, le nombre des propriétés 
de 12 ou 15 hectares est à celui des propriétés de 3 hectares ou 
d’un {/, hectare comme, en France, le nombre des propriétés au- 
dessus de 100 hectares est à celui des propriétés de 25 ou de 
4 ou 5 hectares ; et la vérité est qu'il est en Chine bien peu de pro- 
priétaires ruraux qui ne soient forcés de joindre à la culture de 
leurs biens une ou plusieurs industries, sans lesquelles ils ne pour- 
raient vivre, eux et leurs familles, et daus lesquelles ils trouvent 
pour eux et pour elles, l'emploi avantageux du temps que la terre 
ne leur demande pas. Mais avant de voir l1 propriété sous le point 
très-intéressant où la place, quant au rapport, et quant à son 
influence mnoralisante sur la famille, sa situation mixte avec l’indus- 
trie, je dois encore parler des conditions qui la régissent vis-à-vis du 
locataire et vis-à-vis de l’État. 

Un exemple rendra parfaitement compte du premier cas et mon- 
trora [à encore l'influence du régime démocratique auquel nous 
avons vu que tout s'était plié. 

Dans le pays à cultures industrielles, comme celle du mürier 
entre autres, ilest bien rare que l’on puisse, dans les meilleures 
conditions, cultiver plus de 8 à 40 hectares. Si l'on possède plus, il 
faut l’affermer. Il en coûte beaucoup d'en venir là, mais il en coûte- 
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rait davantage de ne pas le faire, car les soins qu’exigent la culture 
du môrier, l'éducation des vers à soie, qui y est le plus souvent 
annexée, sont tels qu’on ne poufrait avantageusement entreprendre 
une plus grande exploitation. Je dis qu'il en coûte beaucoup d'en 
venir là, et voici pourquoi. 


A dater du moment où l’on afferme sa propriété, on peut dire 
qu’elle subit une transformation qui s’accentue de plus en plus. 
Elle se scinde en deux parties: le fonds qui appartient au propriétaire 
et la surface qui devient peu à peu, au bout de 2, 3 ou 4 ans danses 
pays de cultures ordinaires, mais tout de suite dans les pays de 
cultures industrielles par le fait de plantations exécutées par le fer- 
mier, qui devient, dis-je, si bien la possession de ce dernier qu’on ne 
peut plus la lui enlever sans une indemnité qui peut arriver à dépasser 
la valeur du fonds; quoique, en général, il n’y ait aucun bail entre le 
propriétaire et le cultivateur, les mœurs et les lois sauvegardent si 
bien les intérêts de celui-ci qu’à moins de mauvaise foi ou d’inca- 
pacité prouvée, il peut être assuré de rester dans la ferme tant 
qu’il lui plaira. S'il n’y a que des retards de payement et qu’ils ne 
puissent être attribués qu’à des fléaux ou même à des malheurs 
privés, le propriétaire attendra son fermage. Si ces malheurs se 
renouvellent, il attendra encore, et, bien plus, on l’aménera à dis- 
penser son fermier d'une partie de l’arriéré, si ce n’est du tout. Le 
magistrat lui-même le lui conseillera et fera incliner la loi dans le 
sens des mœurs. Dans tous les cas, il n’ordonnera jamais l’empri- 
sonnement d’un tel débiteur. 


D'ailleurs, au fond, que pourrait gagner le propriétaire à s’obsti- 
ner dans son droit ? Ici, la fertilité des terres est si bien au même 
niveau dans tout an district que leur rente est aussi la même; la 
part de la terre, tout compte fait, comme élément de production, 
est fixée; personne ne saurait la payer plus sans perdre sur son 
propre travail. D'un autre côté, puisqu'il n'y à ni mauvaise foi, ni 
incapacité de la part du fermier, que pourrait-il espérer en le chan- 
geant? Rien, pas même d'entrouver un autre, le propriétaire offrit-il 
la terre pour rien, et à plus forte raison, parce que ce serait vouloir 
la ruine d’un autre, ei personne ne voudrait ou n’oserait se rendre 
son complice. Aussi, par suite de toutes ces ciroonstances, rea- 
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contrera-t-on très-fréquemment des familles de fermiers qui sont 
sur les mêmes propriétés depuis 400, 150 ou 200 ans. 

Mais on objecte que la rente du sol a dû varier et augmenter. 
Cela peut en effet arriver ; et dans ce cas, le propriétaire, rachète sa 
terre du fermier et la cultive lui-même, ou la fait cultiver pour son 
compte, ou bien, si l'augmentation est générale pour toutes les 
terres du voisinage, il s'entend avec les autres propriétaires pour 
hausser la rente; de leur côté, les fermiers se réunissent et les pré- 
tentions des premiers sont examinées en commun : si elles sont 
justes, c'est-à-dire si elles sont justifiées par une hausse dans le 
prix des denrées, soutenue depuis un temps suffisant pour que l'on 
ne puisse pas l’attribuer qu'à des circonstances accidentelles, telles 
que sécheresses ou inondations, et qu'elle soit bien évidemment 
le résultat de circonstances générales durables, normales, on débat 
la part qui doit revenir à la propriété dans cette plus-value. En cas 
de mésintelligence, on a recours aux magistrats, et il faut que la 
cause des propriétaires soit bien juste pour qu'ils n'aient pas tort 
devant l'autorité publique. Sans parler des sentiments qui inclinent 
généralement les Chinois vers les cultivateurs, il importe à leurs 
intérêts, à leur avenir, que l’impôt soit payé, que la terre soit 
cultivée et qu’il n’y ait pas de rébellion. 

Du côté des fermiers, un peut croire que dans un pays où la terre 
est si occupée, l'épargne si difficile, on peut croire qu’ils se rendront 
à une juste décision et que ce n’est pas de gaîté de cœur ni légère- 
ment qu'ils abandonneront leurs familles pour se jeter dans le brigan- 
dage, seul parti qu'ils puissent prendre au milieu d’une population 
aussi dense. 

Mais ces mœurs sont si éloignées des nôtres qu’elles pourront 
peut-être sembler toutes d'imagination. Cela, à vrai dire, ne me 
surprendrait pas beaucoup. Les Européens qui vivent en Chine et 
ceux mêmes qui devraient et pourraient mieux les connaître s'y 
heurtent parfois d’une façon fâcheuse. On peut même dire que ce 
sont les violations, insignifiantes pour eux, très-grandes aux yeux 
des Chinois, dont ils se rendent involontairement coupables, qui 
amènent quatre-vinst-dix-neuf fois sur cent ces querelles dont on 
n'était autrefois que trop porté à faire des casus belli. Ceux qui ont 
eu à consiruire savent ce que coûte de difficultés et d'argent le 
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déplacement d’une tombe qui pourrait gêner leurs plans ; mais bien 
peu se doutent des frais que ce dérangement occasionne à la famille 
pour les formalités et les cérémonies qu’il faut refaire, les indemnités 
qu'il faut distribuer, etc., et la plupart n’y voient que le résultat 
d’une rapacité de propriétaire. Il en est de même des difficultés ou 
même des obstacles absolus que l’on rencontre pour l'exploitation 
de certaines mines au-dessus desquelles se trouvent des sépultures 
de famille, obstacles sur la nature desquels j'ai déjà dù donner 
quelques explications. Heureux quand tout se termine par quelques 
piastres ou par quelques plaisanteries en manière de consolation. 
Mais cela ne finit pas toujours ainsi. On a vu des Européens essayer 
d'exproprier eux-mêmes par la force, par le canon, des sépultures 
de famille à la place desquelles ils voulaient bâtir un temple chré- 
tien ; et comme ils avaient, il faut le dire, offert de payer, ils se 
croyaient dans leur droit et accusaient les magistrats chinois de 
faiblesse ou de mouvais vouloir. 

On en a vu d’autres qui, ayant obtenu des Chinois l'exploitation 
gratuite de carrières situées dans des montagnes couvertes de tom- 
beaux, voulaient, au risque de compromettre la durée de ces tom- 
beaux, poursuivre cette exploitation au delà de la limite qui leur 
avait été permise, et se plaindre amèrement de ce qu’on les arrêtàt. 

Que dirai-je? Un jour, dans le cours de l’un de mes voyages, j'ar- 
rivai dans un village tout ému d'une affaire qui s'était dénouée la 
veille d’une façon épouvantable. Voici ce qui avait eu lieu : Long- 
temps avant les traités de 1860, un Européen avait acquis dans l’in- 
térieur de la Chine et sous le nom d'un Chinois, la propriété d’un bois 
situé en montagne. La propriété ne fut longtemps que nominale; 
les gens du pays, les chrétiens surtout, car il y avait des chrétiens, 
mais de mauvais chrétiens malheureusement, dans le village, se bor- 
paient à y aller recueillir du bois de chauffage, et c’était bien na- 
turel. Cependant un autre Chinois s'était mis à défricher lentement 
une portion de ce bois et l'avait cultivé; si bien que lorsque les traités 
reconnurent, à certaines conditions, aux Européens le droit de pos- 
session, son petit champ était eu plein rapport. Alors les chrétiens 
voulurent le lui prendre, et, au mépris du droit chinois, qu’ils 
croyaient ou s’efforçaient de croire primé par la nationalité du pro- 
priétaire, prétendirent l’expulser sans indemnité. En d’autrestemps, 
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les magistrats auraient réduit ces prétentions à leur juste valeur. 
Mais c'était peu après la guerre, et ils étaient encore un peu inti- 
midés. Is déclinèrent donc le procès; cela enhardit les chrétiens, 
qui, par une belle nuit, allèrent saccager les récoltes encore vertes 
du cultivateur. Celui-ci, désespéré et de la perte de ses récoltes et du 
déni de justice qu’il éprouvait, usa d’un recours suprême, que les 
Chinois emploient souvent en pareil cas, c’est-à-dire quand il arrive 
qu’on a tort contre toute équité, ce qui peut arriver aussi bien 
ailleurs qu’en Chine. Il alla se pendre devant la porte du principal 
meneur; et quand j'arrivai, sept de ces misérables venaient d’être 
arrêtés et allaient être poursuivis pour avoir occasionné la mort 
d’un homme. Encore un peu, et il est probable qu’on n’eût point 
manqué d’enregistrer une persécution de plus. 

Je reviens à mon sujet dont il me reste maintenant à dire oliues 
mots au point de vue de l'impôt. Je dois toutefois réparer un oubli 
dont je m'aperçois seulement et faire connaître le chiffre de la rente 
du sol, qui est en moyenne de 8 à 10 p. 0/0. 

Quant au prix de la propriété foncière, il varie selon la région où 
elle se trouve. Dans la région du nord, où la culture principale est 
le sorgho, il est : 


de 1,600 à 3,000 francs, selon la qualité du terrain. 

de 2,400 à 5,500 — dans celle du centre où l’on 
cultive le blé; et dans le Sud où la récolte principale est le riz, et où 
d’une l’on peut faire deux récoltes par an, il est : 


de 6,000 à 6,500 francs, pour la 1° qualité. 
de 4,000 5,000 — %  — 
de 2,000 2,300 — 37 — 


Mais dans la plaine de Tchen-tou au Se-Tchuen où la terre est 
d’une fertilité prodigieuse et rapporte jusqu’à 9 et 10,000 kilogr. de 
riz, il s'élève jusqu’à 12 et 15,000 francs. 

En matière d'impôts, les Chinois ont toujours professé les doc- 
trines de nos physiocrates. A l'exception des douanes, la terre, con- 
sidérée comme seule source de richesse, supporte seule l'impôt. Il y 
a bien encore le revenu des mines et des salines, mais ce n’est pas 
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un impôt proprement dit. Le sel et les mines appartiennent à l’État, 
qui ne fait en quelque sorte que les affermer. Très-onéreuses pour 
les mines de métaux, les conditions qu'il y met se réduisent à très- 
peu de chose pour les mines de charbon de terre. Il en est même 
qui sont exploitées depuis un très-long temps sans qu'on ait rien 
réclamé à ceux qui les ont ouvertes. Mais le gouvernement se ré- 
serve l’exploitalion exclusive des mines de métaux précieux. Les 
revenus des salines et une partie de ceux des douanes constituent la 
liste civile de l’empereur. 

L'impôt pèse donc presque en entier sur la propriété foncière. Les 
propriétés bâties ne payent rien, et les fonds sur lesquels elles sont 
construites ne sont taxés que comme terres de 1" classe. Les in- 
dustriels ni les commerçants ne payent rien. Toutefois, en temps de 
guerre ou de troubles intérieurs, quand la province doit s'imposer 
des dépenses extraordinaires, ces derniers sont appelés comme tout 
le monde à y contribuer dans des proportions établies entre eux et 
le conseil des notables. 

Les terres, quant à l’impôt, sont partagées en neuf classes. 

Dans les cinq premières, sont placées toutes les terres situées en 
plaine et pouvant être plus ou moins irriguées et cultivées en riz. 

Les deux suivantes comprennent les terres situées en plaine, mais 
ne pouvant pas être arrosées. 

La huitième, est formée desterres des montagnes, et, la neuvième 
des terres plus ou moins récemment conquises sur les eaux. 

Dans la région du blé et du sorgho, les cinq premières classes 
sont réduites à trois. Les terres des cinq premières classes payent 
en tout de 12 à 18 francs par hectare. L'impôt établi sur celles des 
montagnes et des alluvions récentes, qu'on ne taxe du reste qu'après 
un très long-temps, est presque insignifiant, soit 2 ou 3 francs. 
En principe, la totalité de l'impôt doit être perçu en nature; cepen- 
dant il est loisible au cultivateur qui en est chargé d’en payer les 
3/10 en argent, mais on ne peut jamais l’y contraindre. Les sept 
dixièmes perçus en valeurs reviennent à l'État, et on les envoie en 
nature à Pékin, sauf un ou deux dixièmes, que l'on emmagasine 
dans les greniers d'abondance impériaux, pour être distribués ou 
vendus à bas prix au nom de l’empereur en cas d'insuffisance de 
récolte. Les trois autres dixièmes restent dans les provinces ; deux 
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sont affectés à tous les frais d'administration, y compris ceux des 
douanes de la province, et le dernier aux travaux publics. 

Tel est en peu de mots, et sauf quelques dispositions particulières 
que l’examen de telle ou telle culture peut seul faire connaître, le 
système général de l’impôt, en Chine ; impôt léger en somme, puis- 
qu’il est unique et ne s'élève pas à plus de 1,200 millions pour 
une population de 537 millions. Sa modicité n’est pas non plus le 
seul de ses avantages. Son mode de perception en nature a permis 
et permet encore au gouvernement d'intervenir d’une façon très- 
efficace dans l'amélioration de la propriété. Lorsque, par exemple, 
on veut introduire une nouvelle culture dans une contrée, les gou- 
vernements locaux peuvent exiger et exigent en effet que le paye- 
ment d’une partie de l'impôt en nature soit fait avec le produit de 
la culture en question. C'est ainsi que le vice-roi du Fo-Kien a in- 
troduit depuis quelques années, dans sa province, la culture du 
würier, qui dans cinq ou six ans produira déjà six à huit milles bal- 
les de soie, et aura accru dans une notable proportion la valeur de 
la propriété. C'est ainsi, on peut le dire, qu'un bon nombre de ré- 
coltes de la Chine qui meublent son territoire d’une si riche façon, 
s’est peu à peu répandu, et a pris définitivement pied dans l’agri- 
culture. 

La transmission de la propriété, dont je dois maintenant dire 
quelques mots pour terminer les renseignements généraux que je 
me suis proposé de donner aujourd’hui sur le sujet de la propriété, 
la transmission de la propriété est absolument libre en ligne di- 
recte. Il n’y a même pas à la faire enregistrer. 

En ligne collatérale, elle est également libre et exempte de droits; 
cependant la perte des titres, si elle venait à avoir lieu, pouvant en 
ce cas causer quelques difficultés, être la source de procès , il con- 
vient de la faire enregistrer ; mais j’ajoute que cette précaution est 
presque toujours négligée. 

Entre étrangers, l'enregistrement de la transmission est obliga- 
toire, et il y a en outre un droit de mutation. J'aurais voulu donner 
les chiffres exacts de ces droits, mais je n’ai pu retrouver à temps 
les notes qui me les auraient fournis. Je crois cependant pouvoir 
affirmer que les droits réunis d’enregistrement et de mutation ne 
dépassent pas trois pour cent. | 
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Toutefois il y a une sorte d'emprunt sur immeubles qui équivaut 
à une vente à réméré et qui se fait simplement au moyen d’un endos 
des titres de propriété. Cette opération est très-régulière aux 
yeux de la loi. Voici en quoi elle consiste : 


L'emprunteur remet au prêteur les titres de ses propriétés, au bas 
desquels il déclare la somme qu’il a reçue et appose son cachet. 
Cette somme est ordinairement les 8 on 9/10 de la valeur de la 
propriété. À dater de ce moment, c’est lé prêteur qui est substitué 
à l'emprunteur propriétaire jusqu’au jour du remboursement; c’est 
à lui qu'appartiennent les récoltes, bonnes ou mauvaises, si c'est 
une terre. Cependant les réparations extraordinaires sont faites au 
compte du propriétaire ; mais en cas d'inondation, la perte est subie 
par le prêteur, et le propriétaire peut lui laisser sa propriété pour 
toujours. 

C’est ainsi que, dans le nord de la Chine, beaucoup de princes 
tartares, n'ayant pas d’autres biens que ceux qu’ils obtinrent des 
premiers empereurs de la dynastie actuelle qu’ils avaient contribué 
à fonder, ont engagé leurs terres à des Chinois depuis 250 ans et ont 
laissé des familles qui, moins laborieuses que les Chinois, et n'ayant 
jamais pu rendre les sommes empruntées par leurs aïeux, se trou- 
vent propriétaires de vastes domaines et n'avoir cependant pas de 
quoi vivre. 

Dans une communication ultérieure, je me propose, si la Société 
le trouve bon, d'examiner avec détails les conditions de la propriété 
dans ses rapports avec l’industrie et avec le commerce. 


— Cet exposé est accueilli par de vifs applaudissements. 


M. le PrésipenT remercie, au nom de la Société, M. Eugène 
Simon de cette nouvelle et intéressante communication sur les insti- 
tutions sociales de la Chine. 

Il donne la parole aux membres qui désireraient adresser des 
questions à M. le rapporteur. 


M. Rameau, publiciste, demande des éclaircissements sur deux 
points importants. - 
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‘I'voudrait savoir : 4° Quel est le régime des suecessions en 
Chine, au point de vue de la propriété foncière ? 2 Quel est l'état 
actuel de Ja population en Chine? Y a-t-il un recensement ? Date- 
t-il d'une époque éloignée ? Quelle est enfin depuis un siècle ou 
deux, par exemple, la progression de la population chinoise ? 
N'y a-t-il pas au contraire diminution ? 


M. Eugène Simon dit qu’il lui est plus facile de répondre sur la 
dernière question relative à l’état de la population chinoise. Il y a 
eu un recensement en 1792. Si l’on en compare les résultats avec 
ceux du dernier recensement fait, je crois, en 1856, on trouve la 
différence de 360 à 537, soit 177 millions d'augmentation, de 1792 
à 1856. 

M. Simon ajoute quelques détails sur l’état de la population chi- 
noise, et, après avoir cité les chiffres des derniers recensements 
partiels entre autres celui de 1866, pour la province de Tché-Kiang, 
qui était de 25 millions, il fait remarquer que la population de 
cette province n’a pas augmenté depuis longtemps, peut-être 
depuis 1792, mais qu’il faut tenir compte de sa situation particu- 
lière, situation qui, l’exposant plus que toute autre aux ravages des 
rebelles, avait réduit la majeure partie de ses habitants à émigrer. 


M. Raueau demande quelques renseignements sur l'origine de la 
rébellion dite des Taïpings, et sur la portée de cette révolution. 


M. E. Simon répond qu’il y a eu beaucoup de rébellions en Chine 
depuis quelques années. Si l'on veut parler de celle dite des 
Taïpings, elle est finie, les rebelles ont été absorbés et résorbés 
par la population. 


M. Rameau. C’est bien de cette rébellion que je parle. Mais on 
nous avait raconté que les rebelles avaient fait force ravages, qu'ils 
avaient occasionné beaucoup de mal... Ce que je tiendrais à savoir, 
e’est la manière dont la rébellion à pris naissance. 


M. Simon. 11 y avait en Chine, vers l’époque où éclata linsur- 
rection, un ministre protestant qui avait pris à son service un Chi- 
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nois qui le trompa et le vola. Ses menées furent enfin découvertes 
et le mauvais sujet fut chassé de la maison du missionnaire protes- 
tant. Croyant peut-être s'acquérir de nouveau les bonnes grâces 
du missionnaire ou même du consul du gouvernement anglais, il af- 
fecta de revenir aux sentiments chrétiens et voulut même faire 
croire qu’il prêchait la foi chrélienne et qu’il essayaïit de la propager 
par l’entremise de soi-disant convertis, qui u’étaient, au fond, que de 
mauvais sujets comme lui, se servant du voile de la religion pour 
couvrir leurs brigandages. 

C'est là l’origine de l'insurrection. 

Plus tard, à l’instigation des Anglais, des Européens, veux-ije 
dire, je ne prétends faire aucune personnalité, on s’efforça de faire 
croire à un motif politique. En réalité, il n’y en avait pas. On alla 
déterrer un individu, descendant prétendu de la dynastie nationale 
qui avait précédé la dynastie actuelle. On le mit à la tête de la ré- 
bellion. Au fond, il n’y avait rien là de sérieux. Le reste de la 
population, qui n’aimait pas la dynastie actuelle, avait laissé faire, 
croyant, espérant qu'il y avait un changement sérieux à attendre. 

Elle laissa donc faire les insurgés. Plus tard, quand elle s’aperçut 
de sa méprise, il n’était plus temps de s'opposer à la marche de la 
rébellion, qui fit en effet beaucoup de mal. Il ne serait peut-être 
pas exagéré d'estimer à quarante millions le nombre d'habitants 
qu’elle détruisit ou força d’émigrer. Cependant, malgré ces énormes 
désastres, il n’y avait pas à redouter qu’elle devint permanente ; et 
par le fait, elle échoua bien plus devant les fortes mœurs du pays 
que par les armées qu'on lui opposa. 


M. Rameau insiste pour obtenir quelques renseignements sur le 
régime des suecessions en Chine. 


M. Léon Donnar, ingénieur des mines, secrétaire de la Société, 
croit pouvoir répondre à cette question, bien qu'il n’y ait pas été 
préparé. 

Je crois, dit-il, me rappeler les principes qui régissent les succes- 
sions en Chine. Les enfants restent groupés autour du chef de fa- 
mille ; ils se marient dans la maison paternelle et exploitent en 
commun le nombre d'hectares qui forme le bien patrimonial. Ce 





— 301 — 

domaine. est, en général, assez restreint. En Chine, des familles 
trèés-nombreuses vivent sur une terre excessivement réduite. Les 
causes en sont complexes. La Chine est un pays traversé par de 
nombreux canaux qui déposent sur les terres qu'elles arrosent des 
substances fertilisantes. En outre, la terre y est travaillée avec le 
plus grand soin, car la population agricole de la Chine est une race 
excessivement énergique. Enfin le système d’engrais en usage est 
des plus fécondants. Il n’est donc pas étonnant que le sol y pro- 
duise avec plus d'abondance qu'ailleurs. 

À la mort du chef de famille, il est d'usage que son héritage se 
partage également entre ses enfants mâles, quelquefois en nature. 
D'autres fois, un ou plusieurs des frères restent sur le domaine et 
payent à ceux qui s’en vont une somme déterminée, d’un commuu 
accord et avec l'assistance du plus vieux parent. Les enfants qui 
émigrent vont exercer une industrie urbaine dans les villes du voi- 
sinage. 

Quand la mère de famille est survivante, le bien ne se partage 
pas; les fils continuent à l'exploiter en cammun au foyer domes- 
tique sous son autorité morale. Quant aux filles, elles ont ane part 
des biens mobiliers, principalement à l’époque de leur mariage. 
Elles reçoivent un trousseau, des bijoux, de l’argent. Ces dots sont 
quelquefois considérables dans les familles riches. 


M. Becker, avocat à la Cour impériale de Paris. — Messieurs, 
la discussion savante que nous avons entendue sur la Chine dans 
notre précédente séance, est de nature à éclairer la grande question 
de l’émigration des peuples ; les chiffres que l’on nous signalait 
tout à l'heure, nous indiquent suffisamment où nous devons cher- 
cher la solution de cette grande question. Nous voyons qu’aujour- 
d’hui la population chinoise s'élève à 537 millions, pour un ter- 
ritoire qui est, comme nous le disait l’honorable M. Simon, quatre 
fois et demi plus grand que le territoire de la France. Par consé- 
quent, la population chinoise est dans des conditions excessives, 
par rapport à notre population française. Maintenant, la progres- 
sion de la population depuis 1792 jusqu’en 1819, a pris un accrois- 
sement de 177 millions. Voilà donc un peuple qui se multiplie dans 
des conditions étonnantes. Il est d’une fertilité humaine inouïe. Il 
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y-a dans notre société, Messiours, des partisans très-nombrenx de 
la fertilité:des familles, par conséquent, cet exemple de progression 
doit évidemment les toucher, et je.cruis qu'ils en prendront bosne 
note. Mais à côté de cela, il y a évidemment des antithèses -très- 
remarquables qui doivent nous toucher en sons contraire. 

Comment se fait-il qu'un peuple doué d’une fertilité si grande, 
soit en même temps un peuple si immoral, si repoussant, que pres- 
que tous les peuples ne veulent pas de lui ? Comment se fait-il que 
la grande nation américaine, chez laquelle la vie morale et la liberté 
sont dans la plus eomplète expansion, comment se fait-il que ce 
peuple qui est un de ceux qui ait le plus encouragé l'immigration 
sur son propre sol, proclame avec tant de force : « Ce qui vient 
des Chinois ne vaut rien, et ne tend qu’à engendrer la servilité et 
l'esclavage! » Voilà deux points qui se contredisent. Par consé- 
quent je crois qu'ils doivent exercer une certaine influence sur la 
question de l’émigration. 

A la dernière séance, M. Foucher de Careil exprimait une opinion 
qui m'a frappé. Il nous disait : Je donnerais les quatre cent millions 
de Chinois pour les quarante-sept millions d'Américains. Il allait 
même jusqu’à dire que les quarante-sept millions d’Américains 
valaient cent fois mieux que les quatre cent millions de Chinois. Eh 
bien, véritablement, cela n'est pas à l'avantage des partisans de la 
fertilité des familles; cela semblerait bien plutôt contredire leur 
opinion. Et si nous jugions le principe de la fertilité des familles 
d'après l’émigration forcée, sa conséquence naturelle, il nous fau- 
drait bien reconnaître que la population chinoise qui a développé 
cette progression humaine dans des proportions si considérables, 
n’est cependant pas dans les meilleures conditions de moralité, 
puisque personne ne veut d'elle. Il faut évidemment qu'elle apporte 
avec elle des éléments bien mauvais et bien corrupteurs, pour 
motiver de telles appréciations. 

En un mot, si la question de l'émigration doit nous intéresser, il 
ne faut pas négliger les faits de l'émigration chinoise qui contrarient 
quelque peu le système des partisans de la fertilité abondante des 
familles. 


M. Rameau croit nécessaire de répondre aux observations qui 
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viennent d’être-présentées. Je-crains bien, en effet, dit-il, qu’en fai- 
sant ces observations d'un point de -vue restreint, en isolant une 
question particuligre pour en faire une espèce de thermomètre de la 
moralité, on n'arrive pas à la vérité. C’est une question extrême- 
ment complexe. On peut avoir une nombreuse famille et être très- 
moral. La fertilité des familles, et la rapide multiplication du peuple 
ve peut sufüre pour nous faire juger de la moralité, du degré de 
puissance d’une nation. 

Regardez dans quelle extrémité on veut que nous nous jetions. 
On vient de nous citer la fécondité des Chinois, comme un exemple 
des maux qui pourraient affliger les nations qui multiplieraient 
beaucoup. 

Or, suivez le raisonnement contraire : Parmi les nations euro- 
péennes, les Allemands et les Anglais, sont les peuples qui multi- 
plient le plus, ils ont une puissance de civilisation fort notable. 
Les Américains, dont on nous parlait tout à l’heure, multiplient bien 
plus que les Allemands et les Anglais, ils multiplient même plus 
que les Chinois, et si je disais au sujet de cette fécondité : c’est là la 
cause de leur civilisation, de leur supériorité, de leur moralité, 
j'aurais tout autant raison que l’honorable M. Becker. Vous voyez 
bien qu'une pareille assertion ne suffit pas. Si ccrtains peuples ont 
accompli de grands progrès, ce n'est point seulement à cause de 
leur fécondité ; elle a pu certainement y contribuer; mais il ya 
d'autres causes qu’il faut faire entrer en ligne de compte, il ne faut 
pas examiner les choses à un point de vue aussi restreint, car 
en raisonnant ainsi, on s'expose à les voir d’une manière incomplète. 


M. Becxer ne prétend nullement que la progression rapide de la 
population doive entrainer fatalement avec elle l’immoralité de cette 
population. Mais aujourd'hui il est vraiment acquis par les faits qui 
nous ont été racontés, que la famille chinoïse est une famille qui 
ne reconnaît aucun principe chrétien, qui n’a aucune règle morale 
de conduite, une famille dans laquelle le sentiment du respect pour 
l’homme, la femme et l'enfant, n’existe à aucun degré. 

Je ne sais pas si la note qu’on nous a lue au commencement de 
la séance est complétement exacte, mais il y a évidemment dans 
cette appréciation quelque chose de vrai, et les réserves de M. Simon 
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semblent justifier cette manière de voir qui ne paraît pas être un 
tableau de pure fantaisie. Dans la famille chinoise, vous ne trou- 
vez aucun respect filial; de la même façon que la mère de famille 
ne respecte pas son mari, les enfants ne respectent pas leur père, 
et lui, à son tour, ne respecte pas non plus les enfants, puisqu'il 
exerce souvent arbitrairement et sans recours ses droits de père 
jusqu’au droit de mort. Par conséquent, vous voyez bien que ce 
n’est pas une famille type, une famille modèle qu’il faut s'attendre 
à rencontrer dans cette famille chinoise qui pratique si abondam- 
ment la fertilité ; c’est une société déréglée qu'il ne faut certaine- 
ment pas admirer, et s’il m'était permis de formuler ici ma pensée, 
je donnerais à ce peuple, qui pullule comme les fourmis et qui leur 
ressemble par plus d'un point, l’épithète de marionnettes, parce que 
chez eux les grands sentiments qui font l’homme ont été étouffés 
par l'ignorance et la superstition. Ce respect exagéré pour les 
tombeaux qui datent de milliers d'années, ne m’apparait plus comme 
le respect sacré des morts, mais comme une vaine idolâtrie. 


de ne les blâme pas d’avoir un sentiment de respect pour les 
morts, mais je trouve puériles et ridicules, ces folles terreurs des 
esprits souterrains qui les absorbent à un tel point, qu'ils les em- 
pêchent de marcher vers les progrès modernes, d'ouvrir la voie 
des transports, tels que les chemins de fer et autres moyens de 
satisfaire aux nécessités de la vie sociale. Je ne pense pas qu'un 
peuple, animé d'un pareil esprit et surtout qui a pour base une 
famille semblable, puisse donner de bons résultats; voilà ce que je 
veux dire. 


Je ne prétends pas affirmer cependant qu'une telle famille doive 
nécessairement produire de très-mauvais sujets, non, mais je dis 
qu'avec de tels éléments d'éducation, elle ne produira pas de bonnes 
familles, de bon sang, de bonnes populations, et que, par consé- 
quent, elle est un ferment mauvais pour l’émigration. Qu'on se 
garde bien de confondre cette famille avec les familles morales, où 
les enfants sont élevés dans des sentiments pieux, dans des prin- 
dpes chrétiens, où ils ont appris à respecter les auteurs de leurs 
jours. Et qu'on veuille bien se rappeler la notice remarquable lue 
ici par M. Monnier, sur ces familles allemandes du Hanovre émi- 
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grant sur les côtes africaines (4). Il nous disait: L’émigration s’ef- 
fectue dans des conditions excellentes ; elle se prépare même en ce 
sens que les familles d’émigrants installées et déjà organisées sur 
la côte d'Afrique, font appel, dans leur pays d’origine, à leurs 
parents en excès dans les campagnes ou dans les villes, et les 
invitent à venir leur prêter leur concours, à les seconder dans leur 
travail. 

Mais une émigration chinoise, à l'instar de ces sauterelles d’Afri- 
que qui viennent fondre sur les moissons et les ravager, je ne la 
comprends pas. 

Je considère comme une calamité, un véritable fléau, une émi- 
gration de cinquante mille individus qui viennent s’abattre d’un 
seul coup sur ces belles plaines de la Californie, qui s’en emparent, 
font baisser le prix du travail, et après s’être nourris comme des 
parasites sur le sol, s’en retournent avec leurs butins vers leurs 
foyers respectifs, pour se faire enterrer dans ces tombeaux sécu- 
laires. Non, ce n’est pas là un bon élément de civilisation, ce n’est 
pas là qu'il faut l'aller chercher, et je crois que la note commu- 
niquée par M: Le Camus éclaire utilement la question d’émigration. 


M. le Présent. M. Jumelle a demandé la parole sur le même 
sujet. Je la lui donne, mais en faisant remarquer que la question de 
la famille a déja été longuement examinée. Il serait temps derevenir 
à l’ordre du jour. 


M. Alfred Jumeur. J'avais demandé la parole, uniquement pour 
faire une question. La société chinoise, comme toutes les sociétés, 
se compose de divers éléments, c'est-à-dire de diverses populations 
placées sur différents points du sol; je voulais demander à M. Simon, 
s’il avait pu étudier une partie très-intéressante de la Chine; la po- 
pulation maritime. 


M. Eugène Simon répond que l’exposé des mœurs de cette popu- 
lation, très-intéressante en effet, doit faire l’objet d’une communi- 
cation ultérieure. 





(4) Année 1868, Bulletin de la Société, p. 817. 
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M. Léon Donnar ne:voudrait pas laisser l'assemblée sous le coup 
des dernières observations que notre honorable confrère M. Becker 
vient de présenter. 

Quand on étudie la Chine et qu’on en entend parler, on est exposé 
à des dissentiments qui proviennent de deux causes. D'une part, 
il y a des voyageurs qui ont parcouru les vastes provinces de 
l'Empire chinois; des sinologues, des érudits qui ont étudié la 
littérature, la philosophie chinoise; les uns et les autres se sont 
sentis épris d'un grand amour pour la Chine; ils se sont plu à en 
poétiser non-seulement la langue, mais encore les mœurs, les 
coutumes, l’organisation sociale. 

D’autres personnes, au contraire, ontvu la Chine d’une antrefacon. 
Ce sont les commerçants européens qui sont allés s'installer dans 
les ports et les vies commerçants du Céleste-Empire, à Canton, 
à Ning-po, à Fou-tchou, ete. Ceux-ci se sont trouvés en relations, 
souvent en hostilité d'intérêts, avec les négociants indigènes, 
c'est-à-dire avec cette partie de la population chinoise qui vient sur 
le littoral, poussée par le désir du lucre, qui y lutte de ruse avec 
l'étranger, cherche à le duper de mille manières et se plaît à 
l'appeler avec mépris fan-kouei, étranger démon. Eh bien! ces 
commerçants, qui ne connaissent de la Chine que ses rivages, qui 
n'en ont jamais visité les campagnes, éprouvent pour ce pays et 
pour ses habitants une profonde répulsion. 

Il faudrait garder une juste mesure, écarter les préjugés et se 
tenir dans le domaine des faits, suivre le conseil que nous donuait 
tout à l'heure avec tant de raison et dans un si bon langage notre 
honorable président. 

Eu parlant de l’émigration chivoise et de la fertilité des familles, 
M. Becker disait : À quoi sert cette fécondité, puisque la Chine jette 
sur le monde, notamment sur la Californie, des milliers de rejetons 
privés de tout sens moral? Comme l’a fort bien dit l’honorable 
M. Rameau, la question ne soutient pas l'examen ; d’autres peuples, 
qui ne sont pas moins féconds sont très-élevés sur l’écheile de la 
civilisation; on a cité les Américains du Nord ; on peut citer les 
Allemands, notamment ces Hanovriens, qu’on nous décrivait, il y a 
deux ans, et qui fondent au Sud de l’Afrique de si florissantes co- 
lonies. 
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Quand nous parlons de la fertilité humaine, nous ne demandons 
pas que les familles jettent sur le monde des rejetons n'ayant que 
la notion du mal, mais des enfants bien élevés, religieux, instruits, 
des enfants pouvant former dans les colonies des familles nouvelles 
semblables à celles d’où ils essaiment. 

D'ailleurs peut-on juger les Chinois d’après ce qu'ils sont en 
Californie ? Dans cette émigration, il n’y a point. de filles, il n’y 
a point de femmes; il n’y a que des individus qu'on a ramassés 
dans les ports de la Chine, et qui se sont engagés parce qu'ils 
n'avaient ni métier ni moyen d'existence. Ils se trouvent au milieu 
d’un peuple qui les méprise et qui les repousse ; il est bien difficile 
que dans des conditions pareilles, ils donnent l’exemple de bonnes 
mœurs. 

Il y a des émigrants qui vicnnent des provinces rhénanes, et qui 
se fixent à Paris, dans le quartier de La Villette. On trouve là une 
population d'ouvriers gaziers,. verriers, de balayeurs de rues, de 
manœuvres et de gens sans métier. Si vous avez eu des rapports 
avec quelque habitant de La Villette et avec les agents de police de 
l'endroit, ils vous diront que cette population ne le cède en rien aux 
Chinois de la Californie. Il y a là. une quantité considérable 
d'ouvriers qui ne sont pas mariés, qui passent trois.ou quatre 
journées de la semaine dans des cabarets, la nuit dans des tripots ou 
dans des maisons en construction; d’autres vivent en ménage, 
entassés pêle-mêle dans une étroite pièce, dans un état de promis- 
cuité complète. 

En citant cet exemple, je veux me garder de faire une apologie 
exagérée de la Chine; mais au moins remarquons-nous chez ces 
émigranis californiens un vif désir de revoir leur patrie, à la fin de 
leur engagement. Leur. volonté dernière est aussi que leur corps 
soit, après la mort, rapporté en Chine, et rapproché ainsi du lieu où 
reposaient leurs ancêtres. 

Eh bien! cet esprit de retour et ce culte de la tombe n'existent: 
pas chez les individus dégradés dont je vous parkis tout à l'heure. 

Et d’ailleurs, Messieurs, on.ne saurait uier ce qui a fait la gran- 
deur de la Chine. La Chine est moins un grand empire, une vaste 
contrée politique qu’une immense agglomération de familles. Ce qui 
a fait la Chine, c’est l’existence assez bien: constituée de la famikie! 
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Sans doute, cette constitution présente de grandes lacunes et de 
graves défauts ; mais ce qui est incontestable, c'est le respect qu'on 
y accorde à l'autorité paternelle. La grande figure du père y est 
partout entourée du respect et de la considération de tous. 

M. Le Camus nous a dit : On appelle en Chine le père : Le vieux ! 
on le laisse vivre et mourir dans un coin ! Vous dites qu'on appelle 
le père : le vieux ! Eh bien ! deux hommes se rencontrent dans la 
rue ; ils se saluernt l’un l’autre par ces mots : lao-yé, vénérable 
vieillard. Ces deux hommes ont vingt ans. C’est que la plus grande 
politesse qu’on puisse se faire en Chine, c’est de s'appeler mon 
vieux. À Paris, quand on s'appelle mon vieux, on ne se fait pas 
précisément un compliment, et, dans tous les cas, ce n’est pas dans 
le meilleur monde qu’on se sert d’une semblable locution. 


M. Eugène Simon. Le titre de lao-yé ne s'emploie que vis-à-vis 
d'hommes ayant un certain rang social et âgés d'au moins quarante 
ans. Entre bourgeois, il ne devient habituel que vers l'âge de cin- 
quante ans. 


M. le vicomte ne MELun, président de la Société d'économie 
charitable. Je dirai un mot, non pas pour protester contre ce qu'a 
dit M. Donnat au sujet des Chinois, mais je crois qu'il est bien sé- 
vère pour la population allemande qui habite La Villette; je me suis 
occupé de cette population ouvrière et je puis attester qu’il n’y en 
a pas, dans Paris, de plus morale et de plus fidèle aux devoirs de 
la famille. 


M. Léon Donnar. Je ne veux pas du tout attaquer la population 
allemande; je reconnais au contraire que parmi les populations ou- 
vrières de l'Allemagne, et notamment parmi celles des provinces 
rhénanes et de la Westphalie, que je connais particulièrement, et où 
j'emploie moi-même de nombreux ouvriers, la plus grande partie 
offre de très-bons exemples. 

Mais je maintiens, et rien n’est plus facile que de vérifier mon 
affirmation, que les ouvriers de l’Alsace et des provinces allemandes 
contiguës vivent à La Villette dans le désordre le plus complet, et 
que les quartiers qu’ils habitent sont considérés comme étant, le 
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soir, les moins sûrs de tout Paris. C'est là que se commettentle plus 
grand nombre de meurtres, de vols, d'arrestations. 


M. LE Présipent se joint à M. de Melun pour rendre un bon 
témoignage à la moralité de l’émigration allemande à Paris. Parmi 
ces émigrants, il peut citer surtout une nombreuse colonie, élablie 
dans le quartier Mouffetard et dans laquelle se recrutent la plupart 
des balayeurs de la capitale. 

Pour donner une idée du sentiment religieux de cette population, 
continue M. Charles Robert, il me suffira de rappeler que sur vingt 
pasteurs que compte à Paris le culte luthérien, huit seulement 
sont salariés par l'État; les douze autres sont à la charge des fidèles 
de leur culte, et sont particulièrement appelés à répondre aux be- 
soins de l’émigration allemande. 


M. Moréno-HENRIQUES, directeur de la manulention du com- 
merce à la douane de Paris, demande à présenter quelques obser- 
vations au sujet de la population ouvrière allemande et luxembour- 
geoise de la Villette. Il est incontestable, dit-il, que cette population 
est désordonnée. Pour en juger, il suffit de se transporter au bassin 
de la Villette, vous trouverez là des ouvriers très-laborieux qui 
se livrent aux travaux pénibles de déchargements des bateaux de 
charbons de terre, de briques, de tuiles, des bois, etc., etc., enfin 
tout ce qui sert aux travaux de construction. Ces ouvriers sont 
désignés techniquement sous les noms de coltineurs, d'ouvriers 
des ports, dérouleurs, carapatas, débardeurs, haleurs ; ils sont 
embrigadés par équipes et la majeure partie de ces chefs d'équipes 
sont marchands de vins, donnant à manger et logeurs ; leurs sa- 
laires se divisent par groupe, ainsi qu’il suit : 


Coltineurs. . . . . . . . . . . D fr. 50 c. par jour. 
Ouvriers des ports . . . . . . . 5 » 

Dérouleurs . . . . . . . . . . 4 50 

Halenfs:. 54 224 84e 5 » 

Débardeurs . . . . . . . . . . 3 50 

Carapatas (manœuvres) . . . . . 2 50 à 3/f. 
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Les chefs d’équipes, marchands de vins et logeurs, les poussent 
à la consommation des alcools et conservent entre leurs mains leurs 
salaires, et à la fin du mois, quand le prélèvement de la nourriture; 
du logement et de la dépense qu'ils ont faite est liquidé, c’est à 
peine s’il leur reste quelque chose. Ces faits sont très-exacts, et je 
tiens de certain membre du bureau de bienfaisance de la Villette 
que les femmes de ces ouvriers, dont un certain nombre sont ma- 
riés, sont inscrites au bureau de bienfaisance, et que leurs maris 
dépensent en grande partie ce qu'ils gagnent et, malgré un salaire 
assez rémunérateur, n'apportenit rien à la famille. 

Cetie catégorie d'ouvriers allemands, et notamment les Luxem- 
bourgeois sont, en outre, généralement employés aux travaux de 
force et de démolition dans l’intérieur de Paris, et les entrepre- 
peurs leur donnent la préférence parce que si, en cours de travail, 
ils sont blessés ou même tués, ce qui arrive souvent, comme ils 
p'ont pas de familles qui puissent élever des réclamations, aucune 
indemaité n’est répétée contre les patrons, tandis que pour l’ouvrier 
qui a feu et lieu en France, s’il lui arrive malheur pendant son tra- 
vail, la famille exerce des répétitions contre le patron. Ainsi, par 
exemple, j'ai employé à la manutention de l'Exposition universelle 
de 4867, un ouvrier mécanicien qui est mort des suites de sa bles- 
sure, et j'ai été tenu de payer pour indemnité à sa veuve el à sa 
mère une somme de 9,000 francs environ, après avoir payé les 
frais de médecin et de sépulture. Si mon ouvrier avait été luxem- 
bourgeois, aucune réclamation ne se scrait élevée, 

M. LE PRÉSIDENT. Je crois qu’il y a lieu de revenir à l’ordre du 
jour, c’est-à-dire à la communication faite par M. Simon sur là 
question de la propriété et sur celle de l'impôt en Chine. 


M. BATRIE, professeur d'économie politique à la Faculté de Paris, 
demande des renseignements sur le produit des douanes en Chine. 


M. E. Simon répond que les renscignements sur les douanes ad- 
ministrées directement par les Chinois, qui sont les plus nombreuses, 
n’ont pas été publiés, maïs qu’il serait facile de les obtenir du 
gouvernement chinois par l'entremise de notre ministère des affai- 
res étrangères. Il peut seulement dire que pour l’une des provinces 
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de la Chine, comptant à elle seule 35 millions d'habitants, le pro- 
duit des douanes s'élève, en chiffres ronds, à 18 millions de francs. 


M. Léon Doxnar ajoute que les Chinois ont pris le parti d’affer- 
mer leurs douanes à des Européens, parce que les mandarins met- 
taient dans leurs poches la meilleure part des produits. 


M. E. Srmox dit que les douanes chinoises ne sont pas affermées, 
mais administrées par des Européens pour le compte du gouverne- 
ment chinois, qui leur donne des salaires fixes. 

Toutes les douanes ne sont d’ailleurs pas administrées par des 
Européens. Il n’y a que les douanes des ports ouverts au commerce 
étranger qui sont dans ce cas, et si on les leur a confiées, ce n’est 
pas seulement, ainsi que le dit M Donnat, pour éviter les malversa- 
tions des administrateurs chinois, c’est aussi, et peut-être surtout, 
pour éviter les conflits qui s’élevaient beaucoup plus fréquemment 
entre les négociants européens et les agents des douanes, quand 
ceux-ci étaient Chinois. 


M. Barme demande s'il est possible de se rendre compte avec 
exactitude du système de l'impôt en Chine ? Il désirerait savoir s’il y 
a des taxes locales, et à quelles dépenses leur produit est affecté ? 


M. Eugène Simon répond que le budget de chaque province est 
formé des trois dixièmes du produit total des contributions, aban- 
donnés par l'État, auxquels il faut ajouter diverses taxes locales 
d’un produit total qui doit être relativement faible. Les travaux 
communaux tels que les édifices publics, les routes, etc., sont exé- 
cutés aux frais des habitants de chaque communauté. 

Les dépenses locales dépassent le revenu général ; mais les com- 
unes payent elles-mêmes leurs dépenses. 


M. Rameau. La question de budget doit être examinée avec une 
grande circonspection : la faiblesse apparente d’un budget central 
dissimule souvent un système d'impositions très-lourdes, sous forme 
de charges locales. Ainsi, on compare quelquefis le budget de la 
France avec ceux d'Angleterre et des Etats-Unis: comparaison 
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abusive, puisque dans ces deux pays le budget du gouvernement 
central ne correspond aucunement aux charges qui incombent au 
nôtre. De sorte qu’en réalité, malgré les assertions contraires, les 
impôts sont beaucoup plus lourds en Angleterre qu'en France, à 
l'égard à l'utilité qui en ressort pour le pays ; et aux Etats-Unis 
l'impôt est en réalité plus que triple de l’impôt français, si l’on con- 
sidère les nombreuses charges locales de chaque État, chaque 
comté, chaque township. 

Il est donc à croire que cette modicité de l'impôt chinois est tout 
à fait inexplicable ; c'est une illusion derrière laquelle se cachent soit 
des taxes plus lourdes, sous la forme de contributions locales, soit 
la paralysie de l'utilité gouvernementale faute de ressources. 

Je proposerais donc que M. Simon nous rapportit ici le tableau 
résumé des recettes et des dépenses résultant, dans un canton chi- 
nois, de l’action publique, quelle quelle soit ; cette connaissance des 
éléments de l’atôme social, surpris dans sa vie, éclairerait très-uti- 
lement la question. 


M. le PRÉSIDENT fait observer que, pour recueillir ces renseigne- 
ments, il faut un délai convenable : en conséquence, la suite de 
cette discussion est ajournée. 

Il annonce que la prochaine séance, consacrée à l'examen d’une 
monographie, aura lieu le dimanche 43 février. 


RTE | 
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PRÉSIDENCE DE M. CHARLES ROBERT. 


SOMMAIRE. 


Admission des membres nouveaux. — Analyse d'une brochure intitulée : La 
Suppression des grèves par l'association aux bénéfices. — Observations à 
ce sujet, par MM. Charles Rogserr, BaLacxyx, Bocquer. — Rapport sur la 
Monographie de l'ouvrier bonnetier à Romilly (Aube), par M. CERTES. — 
Discussion, par MM. BLaiseE (des Vosges), Bocquer, CERTES, LAVOLLÉE, 
Moréno-HENRIQUES, Le PLay, Henri de LAPOMERAYE, RAMEAU. 


La séance s'ouvre par l'adoption du procès-verbal de la dernière 
#union. 


M. Le Pravy, sénateur, secrétaire général de la Société, pro- 
pose, au nôm du conseil d'administration, d'admettre, comme mem- 
bres titulaires : 


MM, Henri DeLesse, attaché au ministère des travaux publics ; 
PAREAU, juge de paix à Woerden (Pays-Bas); 
L'abbé Souié, aumônier du lycée Saint-Louis. 


L'admission de ces nouveaux membres est prononcée sans oppo- 
sition. 


M. Charles Roserr, conseiller d'Etat, président, fait hommage 
à la Société d’une brochure intitulée : La suppression des grèves 
par Passociation aux bénéfices. 


M. LE Pzay. C'estlà une œuvre qui présente un véritable carac- 
tère d'opportunité, et je crois que l’auteur ferait plaisir à l’assem- 
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blée s'il voulait bien lui donner quelques explications sur ce 
travail. | 


M. Le PRÉSENT. Il s’agit d’une conférence faite à la Sorbonne, 
le 27 décembre dernier. Des notes y sont jointes. Je me borne à 
appeler l’attention de la Société sur l’une de ces notes relative aux 
mines de houille de Whitwood et Methley-Junction, près Nor- 
manton (Angleterre), dirigées par MM. Briggs. 

Ce document présente un intérêt particulier. Les propriétaires 
de ces mines, après de longues années de luttes avec leurs ou- 
vriers, sont arrivés, par le régime de la participation aux bénéfices 
que les Anglais appellent copartnership, à une pacification com- 
plète et à une prospérité industrielle qui a dépassé leur attente. Ils 
ont publié de nombreux mémoires dont cette note contient la tra- 
duction ou l'analyse. 

Je me suis mis en rapports avee MM. Briggs,qui ont bien voulu 
me communiquer leurs publications diverses et des renseigne- 
ments inédits, Ils ont comparu devant la commission royale 
chargée en février 1867, de faire une enquête sur les grèves et 
les Trades Unions. Leurs dépositions, contenues dans les procès- 
verbaux d'enquête, sont très-importantes et révèlent des faits 
curieux. M. Briggs père, chef de cette exploitation houillère, avait 
traversé des épreuves très-douloureuses. En 1858 et en 1863, il 
eut à subir des grèves terribles ; il se trouva aux prises avec 
l'émeute ; il reçut des menaces de mort, et dut faire appel à la 
force publique pour vaincre les perturbateurs, qui furent traduits 
devant les assises d’York. Ses rapports avec les ouvriers étaient 
aussi mauvais que possible. Sa tranquillité était constamment 
troublée, et, d’un autre côté, les mines, par suite de la négligence, 
du mauvais vouloir, des chômages continuels des ouvriers, ne 
produisaient guère, en moyenne, qu'environ 7 °/, du capital engagé; 
leur produit tombait même parfois à 5 °/.. C’est dans ces circon- 
stances si défavorables que M. Briggs eut un jour la pensée 
d’intéresser ses ouvriers, de leur offrir l'association aux bénéfices. 
Aidé par ses fils, MM. Henry Currer Briggs et Archibald Briggs, 
il rédigea un programme très-complet et le présenta aux ouvriers. 
D’après ce programme, tout ouvrier employé dans la ‘mile: conti- 
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nuerait à recevoir son Salaire au taux habituel du pays. Il était 
convenu que sur le produit annuel de la mine, le capital engagé 
représentant la valeur de la mine, divisée en actions, prélèverait 
un intérêt de 10 c/, ; si, grâce au zèle et aux efforts de tous, on 
parvenait à obtenir un bénéfice supérieur à 40 °, l’excédant se 
partagerait en deux fractions égales ; la première fraction vicndrait 
s'ajouter aux 40 °/, déjà attribués au capital; la seconde partie, 
réservée aux ouvriers, considérés comme associés par le seul apport 
de leurs bras, serait partagée entre eux, proportionnellement aux 
salaires de l’année. Le capital étant divisé en actions d'un chiffre 
peu élevé, les ouvriers seraient admis, d’ailleurs, à placer leurs 
épargnes dans la maison sous forme d'actions ; ils pourraient ainsi 
participer aux bénéfices de l'établissement à un double titre, 
4° comme actionnaires et 2° comme ouvriers ; — ceux qui ne 
voudraient ou ne pourraient pas prendre d’actions recevront néan- 
moins, en sus du montant de leur salaire, une part des bénéfices, 
par cela seul que leurs bras auront travaillé pour la maison. Ce 
plan avait d’abord été adopté avec enthousiasme par les ouvriers 
de MM. Briggs; mais des meneurs, agents locaux des Trades 
Unions, survinrent ; ils firent de la propagande hostile, ils pré- 
dirent que jamais ces belles promesses ne se réaliseraient, et 
amenèrent un grand nombre d’ouvriers à douter de la bonne 
foi de leurs patrons. MM. Briggs ne se sont pas découragés ; 
ils ont persisté et ont eu l'extrême satisfaction de ramener 
à eux la plupart des mineurs, ceux-là même qui avaient été, à 
d’autres époques, les chefs résolus des grèves. Ils ne purent ce- 
pendant vaincre la résistance et les préventions des meneurs étran- 
gers. Ceux-ci, hélas ! avaient un traitement à l’année (ce traitement 
leur était payé parles Trades Unions de mineurs) et, comme Paffir- 
mait M. Briggs dans l'enquête, ils tenaient à conserver ce traite- 
ment ; or, ils étaient fort menacés de le perdre, car si le système 
de participation réussissait, la suppression des grèves en était la 
conséquence forcée. L'intérêt personnel de ces agitateurs de profes- 
sion intervenait donc ici d’une manière très-fâcheüse pour le bien 
général. 

MM. Briggs ont présenté à plusieurs reprises des rapports et 
des mémoires à l'Association nationale pour le progrès de la science 
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sociale, société active et savante pour laquelle nous devons éprouver 
une sympathie toute particulière. Elle est en effet presque la fille 
de notre Société d'économie sociale ; sa fondation a été provoquée 
par notre exemple. 

Le plus intéressant de ces rapports est celui du 6 mai 4868 ; il 
est de M. Henry Currer Briggs. C'est un traité très-complet du 
système de participation aux bénéfices ; je le publie en entier dans 
la note que j'ai l'honneur de vous signaler. 

À la suite de la lecture qu’en a faite M. Henry Briggs, une dis- 
cussion s’est engagée dans le sein de la Société nationale pour le 
prôgrès de la science sociale, sous la présidence de M. Henry 
Fawcett, membre du parlement. Les présidents de deux Trades 
Unions très-importantes, M. Alexandre Macdonald et M. John 
Normansell, qu'il faut se garder de confondre avec les meneurs de 
bas étage dont je parlais tout à l'heure, et qui sont les chefs in- 
fluents des grandes associations ouvrières de mineurs, sont allés 
eux-mêmes visiter les mines de Whitwood ; M. Macdonald assistait 
à la séance ; il a déclaré formellement que, tout considéré, l’asso- 
ciation aux bénéfices lui paraissait une combinaison excellente, et 
qu'il chercherait à la propager de tout son pouvoir. Suit, au procès- 
verbal, un coneert de témoignages favorables au système nouveau 
pratiqué à Whitwood et Methley-Junction. 

Dans le rapport semestriel du 31 décembre 1868, publié par 
MM. Briggs fils, j'ai remarqué un trait louchant. Ce rapport fait 
allusion au récent décès de M. Briggs père, président et chef 
de la compagnie < qui, ayant connu par expérience, dit le rapport, 
« le trouble et l'anxiété causés par les perpétuels conflits des an- 
« nées précédentes, a pu heureusement vivre assez longtemps pour 
« assister au complet triomphe du principe nouveau d’après lequel 
« la compagnie est organisée maintenant. Les dernières années de 
« sa vie se sont écoulées dans le calme et la paix, grâce à la con- 
« corde et à l'union qui s'étaient établies entre lui et toutes les 
« personnes, employés et ouvriers, qui travaillent pour la maison. » 
L'esprit de cette population ouvrière s’est en effet complétement 
transformé. Dans un rapport du 30 juin 1869, l'employé chargé de 
l’inspection des travaux souterrains s'exprime ainsi : « Je ne suis 
« que juste en ajoutant que les ouvriers placés sous ma surveillance 
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« méritent les témoignages de ma plus complète satisfaction, et je 
« ne crois pas qu'on puisse trouver dans tont le pays des travailleurs 
< plus laborieux et plus honorables. » 

C'est là un témoignage qui fait le plus grand honneur à ces ou- 
vriers dont les dispositions, il y a six ans à peine, élaient complé- 
tement hostiles aux patrons, et qui ne cessaient de se mettre en 
grève que pour pratiquer le système, plus redoutable encore et 
qui menace peut-être aujourd'hui l’industrie française, des malfa- 
çons volontaires et de la négligence calculée. 


M. BaLacny, maire du XVII arrondissement de Paris, demande 
quelle est la part des ouvriers de MM. Briggs dans les bénéfices. 


M. LE Présinenr. Les ouvriers reçoivent d’abord, comme je 
le disais, le salaire au taux normal du pays. A cesalaire s'ajoute 
une part de bénéfices dont voici les chiffres variables. Depuis 
l'adoption du nouveau système, les bénéfices se sont élevés, pour 
la première année (1865-66), à 14 p. 0/0 du capital engagé, dont 
2 p. 0/0 aux ouvriers; pour la seconde année (1866-67), à 16 p. 0/0, 
dont 3 p. 0/0 aux ouvriers ; pour la troisième année (1867-68), à 
47p. 0/0, dont 3 1/2 p. 0/0 aux ouvriers ; en 1868-69, le bénéfice a été 
encore de 17 p. 0/0, et les ouvriersont eu ainsi, pour la seconde fois, 
un bénéfice égal à 3 1/2 p. 0/0 du capital engagé, qui est d'environ 
2,500,000 francs. À cette part de bénéfices s'ajoutent les dividendes 
que reçoivent, en qualité de capitalistes, ceux des ouvriers qui 
sont devenus actionnaires. L'emploi de cet argent a été des plus 
satisfaisants. Il a été consacré à la prise d'actions de la compagnie, 
à l'achat de petits lots de terre destinés à construire des maisons, 
ou à l'acquisition de meubles pour le foyer domestique. Plusieurs 
ouvriers ont reçu de 250 à 300 francs. 


M. Bacacny. À quel moment se fait la répartition des bénéfices ? 


M. Le PRÉSIDENT. On arrête les comptes tous les six mois; mais 
la répartition des bénéfices ne se fait qu’à la fin de l’année, fixée 
au 90 juin. 
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M. Bacacny. M. le Président peut-il nous dire la proportion que 
représente le dividende moyen comparé au salaire ? Est-ce un tiers 
en sus? | 


M. LE PrésmenT. Non, la proportion n’est pas aussi forte. En 
calculant sur un bénéfice de 17 0/0 du capital engagé, on trouve 
qu’un ouvrier actionnaire, participant à un double titre, comme ca- 
pitaliste et comme ouvrier, reçoit un dividende égal à environ 9 0/0 
de son salaire. Il y a un point sur lequel je dois appeler toute l’at- 
tention de la Société. Le système de l'association aux bénéfices 
donne plus d'élasticité au salaire, et permet à l'établissement de 
suivre plus facilement les fluctuations du commerce. En 1869, 
MM. Briggs jugèrent inopportun de payer aux ouvriers de Whit- 
wood le salaire au taux moyen du district; ils crurent indispen- 
sable, dans l'intérêt commun, de l’abaisser au-dessous de ce taux. 
Les ouvriers ont consenti sans aucune espèce d’objection à cette 
réduction qui, du reste, a été compensée et bien au delà par les di- 
videndes constatés à l'inventaire. 


M. BaLacny. En abaissant le taux des salaires, MM. Briggs ont 
augmenté ainsi le produit du capital ? 


M. Le PRÉSIDENT. Oui, sans doute; mais les ouvriers y ont trouvé 
aussi leur avantage, puisque le bénéfice net ainsi obtenu a été par- 
tagé entre le travail et le capital. C’était d’ailleurs le seul moyen 
de triompher des difficultés de la période industrielle que l’on 
aurait à traverser, il fallait y avoir recours; mais un établissement 
placé dans les conditions ordinaires, n'aurait pu l’employer qu’en 
s'exposant à une grève. 


M. Baacny. Et les ouvriers ont accepté facilement cette réduction 
de salaire ? 


M. Le Présipenr. Les ouvriers, je le répète, ont parfaitement 
compris et accepté, sans murmures, cette réduction de salaires qu'ils 
auraient autrefois repoussée avec acharnement. Et ce n’est pas là 
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l'un des moindres avantages du principe de la participation des ou- 
vriers.aux bénéfices. 


M. Bocqur, ancien manufacturier. Le fait qui nous est cité par 
M. le Président doit être considéré, ce me semble, comme un fait 
exceptionnel. Je. crois savoir qu’il y a bon nombre de compagnies, 
et j'en connais un certain nombre pour ma part, qui ont voulu faire 
adopter ce principe par leurs ouvriers et qui n’ont pu réussir. Elles 
ont toujours trouvé chez leurs ouvriers une résistance extrême à 
coopérer aux travaux, même en leur promettant la participation aux 
bénéfices. 


M. Le Présmenr. Le fait contraire s’est produit heureusement 
plusieurs fois, mais je me hâte de reconnaître que, par suite de 
causes diverses, les offres de certains patrons ont été repoussées 
par les. ouvriers. Il en a été ainsi, je l’ai dit, même dans les mines 
de Whitwood. 


M. Bocouer. J'ai en Angleterre un ami qui, peu de temps après 
la réaction qui s’est opérée en France en faveur de la classe ouvrière, 
a voulu faire une situation meilleure à ses ouvriers. Voici la propo- 
sition qu'il leur fit. Il avait pris pour devise : Aide-toi, et je l’ai- 
derai, et il avait dit à ses ouvriers : Faites une cotisation entre 
vous, et, quel qu’en soit le produit, je m'engage à vous fournir une 
part égale au total de toutes vos parts. Mettons que vous vous coti- 
siez à 10 centimes par tête, cela fera 50 francs pour une année : 
je m'engage à vous donner 50 francs pour ma quote-part. De plus, 
je m'engage à vous faire l’avance, sans aucun intérêt, de la somme 
que vous aurez versée. Ainsi, en admettant que la somme versée 
par les ouvriers eût été de 5,000 francs, il leur aurait fait une avance 
de 5,000 francs. Eh bien! de tous ses ouvriers, un seul a accepté; 
tous les autres ont refusé sous prétexte que, si le patran faisait une 
proposition de cette nature, c’est qu’il y trouvait avantage, 


M. Le Présipenr. Les communications que nous fait l’honorable 
M. Bocquet sont très-intéressantes ; nous pourrons revenir plus 
tard sur cel important sujet, si l'assemblée le juge à propos; mais 
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il est temps, je crois, de reprendre l’ordre du jour. (Assentimen®. 
Je donne la parole à M. Certes pour présenter son rapport sur la 
monographie de l'ouvrier bonnetier à Romilly (Aube). 


M. Certes, inspecteur des finances, rapporteur. Messieurs, 
ceux qui, comme notre honorable Rrésident ou comme M. Eugène 
Simon, ont à vous parler de l'Angleterre ou de la Chine, sont dou- 
blement heureux. D'abord, ils jouissent du privilége des voya- 
geurs et sont exposés plutôt à des questions qu'à des contradictions, 
et puis, ils ont à vous entretenir de choses très-dignes d'intérêt par 
elles-mêmes et qui ont en outre l'attrait de la nouveauté et de l’in- 
connu. Malheureusement pour vous et pour moi, il n'en est pas de 
même du rapport que j'ai à vous présenter. J'ai à vous parler d'un 
ouvrier français, vivant dans des conditions fort communes, pres- 
que normales, et je n'aurai à appeler votre attention sur aucun 
de ces usages locaux ou de ces institutions exceptionnelles que 
d’autres rapporteurs plus heureux ont eu quelquefois à vuus signaler, 
même dans notre pays. J'ajoute que je m'expose à être contredit 
par ceux d’entre vous (et il y en a certainement) qui ont eu l’occa- 
sion de voir à l’œuvre les ouvriers des fabriques rurales collec- 
tives. 

La monographie de M. Bigot est celle de l’ouvrier bonnetier de 
Romilly-sur-Seine. Romilly, chef-lieu de canton du département de 
l'Aube, compte 4,780 habitants. La population a presque doublé 
depuis trente ans. C'est un signe à peu près certain de prospérité. 

Lorsque je suis allé à Romilly, il y a environ dix ans, j'ai été 
très-frappé de ce que j'avais vu. C'était à la fin d'une belle jour- 
née d'été. La ville semblait en fête ; l'avenue de la gare regorgeait 
d’une population gaie et bruyante. Des essaims de grisettes, coquet- 
tement parées, échangeaient des lazzis avec des bandes de jeunes 
gens qui les croisaient sur la promenade. Je me crus tombé à Ro- 
milly un jour de foire ou de fête patronale. Je vais aux renseigne- 
ments et j'apprends que le saint du jour est fête chaque semaine 
et que le plus souvent les ouvriers se reposent du dimanche soir 
au mercredi matin. Après le cabaret, le spectacle ou le bal. Le 
lundi, le mardi, même fête ; le mercredi matin, la tête est un peu 
lourde, on va au jardin cueillir une salade pour se rafraîchir, et 
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vers midi enfin on se remet au travail. Ce tableau, tout chargé 
qu’il pôt être, indiquait néanmoins une prospérité bien rare dans 
ces populalions manufacturières, car on m'assurait que ce salaire 
de quatre ou cinq jours suffisait à alimenter cette vie facile. Ma 
curiosité élait piquée ; aussi, dès que j'appris que M. Bigot était 
nommé juge de paix à Romilly, je m’empressai de lui écrire, le 
priant de me fournir des observations sur ce pays singulier, où la 
prospérité matérielle s’alliait à une imprévoyance et à une légèreté 
de mœurs qui sauiaient aux yeux de l'observateur le plus super- 
ficiel. Et voici que M. Bigot, au lieu de reproduire le tableau que 
j'avais eu sous les yeux, m'en offre un dans lequel il y a beau- 
coup d’ombres. Le nombre des ouvriers bonretiers de Romilly s’est 
accru outre mesure ; les salaires ont diminué en raison de la con- 
currence; la enise cotonnière a éclaté et laissé des ruines derrière 
elle; bref, les ouvriers ne peuvent plus chômer trois jours par se- 
maine. En travaillant du matin au soir, tous les jours dela semaine, 
ils gagnent à peine de quoi vivre ; s’ils épargnent, ils épargnent 
fort peu; en un mot ils se trouvent dans une condition sinon misé- 
rable, au moins très-précaire. Pour expliquer ce contraste, il me 
suffira de vous exposer fidèlement les faits observés par M. Bigot 
dix ans après moi, et de les rapprocher de ceux qui m'ont été 
signalés par un autre observateur, ancien magistrat dans le dépar- 
tement de l’Aube, à qui j'avais demandé quelques renseignements. 

J'aborde en premier lieu les observations générales. Les cas de 
longévité ne sont pas rares, et l’auteur de la monographie les attri- 
bue autant au climat, qui est très-salubre, qu’à la vie relativement 
réglée que mènent les bonnetiers. Il y a peu de biens commu- 
naux et les habitants ruraux sont presque seuls à en faire usage. 
Les écoles sont assez nombreuses : il y a une école de garçons, 
tenue par des laïques, qui comprend 780 élèves, et une école de 
filles et un asile, tenus par des religieuses, qui comptent 530 en- 
fants; un pensionpat reçoit les jeuncs filles d’une classe plus éle- 
vée ; elles y trouvent une instruction complète. A partir de la pre- 
mière communion, les écoles sont rarement fréquentées ; quant à 
l'éducation des enfants, elle se fait dans la rue. 

Ce défaut de surveillance de la part des parents, trop fréquent 
dans les centres manufacturiers, a pour effet une immoralité pré- 


oece:qui s'affiche avec plas de naïveté peut-être que de perversité. 
H n'était pas rare, il y a dix ans, de voir des enfants nés de parents 
non nubiles suivant la loi; certains délits mémeétaient tolérés, vu le 
nombre de contraventions que l’on aurait été appelé à constater 
chaque jour si l’on n'avait pas fermé les yeux. 

Malgré cette précocité dans le vice, les mariages sont générale- 
ment féconds à Romilly. Il n’est pas rare d'y trouver des familles 
de cinq et six enfants. Les jeunes gens se marient de bonne heure, 
dès 21 ou 22 ans, si le sort les favorise ; dès leur retour de l’armée, 
s’ils ont été pris par la conscription. Dans l’un et l’autre cas, il y a 
souvent des enfants à légitimer, et ils le sont chaque fois que la loi 
n’y met pas obstacle. 

Il est rare de voir des enfants mariés demeurer sous le toit de 
leurs parents. Le plus souvent ils fondent une nouvelle famille, se 
créent un foyer domestique ; ce sont les parents qui plus tard re- 
vieenent au foyer des enfants, quand l’âge et les infirmités arrivent ; 
ils vont tantôt chez l'un, tantôt chez l’autre; ils se rendent utiles 
dans les menus travaux, mais ils restent en définitive à la charge de 
leurs enfants. C’est ce qui se passe le plus ordinairement, et c'est 
ce que nous trouvons dans la monographie qui nous occupe. 

Le vieux père, âgé de 73 ans, vil avec son ls et est à sa charge. 
La famille se compose donc de neuf personnes, dont six enfants. 
Le père à 42 ans, la mère 39, le fils ainé a 49 ans, le second 48, le 
troisième 15, la fille aînée 16, la seconde 40 et la dernière 4. 

La famille de l’ouvrier a été plus nombreuse ; il a eu jusqu’à 
neuf enfants ; il en a perdu trois. La santé des survivants et du 
reste de la famille n’offre rien de particulier. Presque tout le 
monde a payé son tribut à la maladie, mais ces maladies étaient 
tout accidentekes. | 

L'imprévoyance de la famille est très-grande, plas grande. que 
celle de la masse des ouvriers. Ainsi, il existe à Romilly une s0- 
ciété de secours mutuels ; ni l’ouvrier, ni aucun des siens n’en font 
partie. Beaucoup d’ouvriers sont propriétaires de la maison qu'ils 
habitent ou de leurs métiers. S'ils ne le sont pas encore, ils font du 
moins des efforts pour le devenir. Alexandre C... est locataire de 
sa maison comme de ses métiers, et jusqu’à présent, il n’a rien mis 
de côté. L'excédant des recettes sur les dépenses nécessaires a 
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toujours étédissipé dans les fêtes dont nous parlerons tout à l'heure, 
lorsqu'il n’a pas servi à payer les dettes contractées dans les mo: 
ments difficiles. La qualité de la nourriture est en raison directe de 
gain quotidien : gagne-t-on beaucoup ? la nourriture s'améliore ; 
si lon gagne moins, elle devient plus frugale ; mais, en somme, on 
ne peut dire qu'elle soit mauvaise, Habituellement, on fait le pot- 
au-feu avec de la viande de pore, ei on y ajoute quelques légumes. 
On ne boit guère que de l’eau. Le vin se boit au cabaret, ou dans 
de rares occasions, lorsque par exemple on apporte à la famille cer- 
taines provisions d’hiver, comme le bois. 

L'instruction de la famille n’est pas davantage au niveau de celle 
des autres ouvriers. D’après les renseignemeuts donnés par M. Bigot, 
les écoles sunt généralement assez fréquentées ; plus de la moitié 
de la population sait lire et écrire. De tous les membres de la 
famille, la fille aînée rentre dans cette dernière catégorie. 

L'histoire de cette famille es un peu celle de tous les bonmetiers 
de Romilly. On y est bonnetier de père en fils depuis 450 ans. L'ou- 
vrier n’a fait que deux infidélités à son état, dans des moments de 
crise, en 1848 et en 1867. En 1848, C... est resté pendant six 
semaines cantounier du chemin de fer, mais il n’a pu s’accoutumer 
au service de nuit. En 1867, son père et lui, comme la plupart des 
ouvriers sans ouvrage, ont dù aller casser des pierres sur les grandes 
routes, à raison de À fr. 50 par jour. 

Si maintenant nous entrons dans certains détails de la profession, 
fidèélements décrits par l’auteur de la monographie, nous voyons 
qu'il y a dans la famille cinq métiers : deux français, deux circu- 
laires, et un plus petit, qui s'adapte aux autres ,et qui sert à per- 
fectionner certaines parties des bas et des chaussettes. Ainsi que je 
l'ai déjà dit, l'ouvrier et ses enfants ne sont que locataires de ces 
métiers. Is sont au contraire propriétaires des accessoires, tels que 
marteaux, tours, etc., tous objets de très-peu de valeur. 

À cette occasion, on peut se demander s’il est fort avantageux 
pour l’ouvrier d’être propriétaire de son métier. Il est certain que 
c'est un signe de moralité, un signe que l'épargne se fait. Maïs il 
est certain aussi que le patron fait travailler de préférence les ou- 
vriers qui lui louent ses métiers ; s’il vient à se produire une 
amélioration dans l'outillage, si le temps y apporte quelque perfec- 
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tionnement, l’ouvrier propriétaire du métier n'est pas à même, 
comme le patron, d’en profiter, et se voit forcé de subir la concur- 
rence des métiers perfectionnés. 

Venons à l'habitation. C’est une petite maison, avee jardin, louée 
170 francs par an. Elle se compose de deux pièces au rez-de- 
chaussée et d'une au premier étage. Les filles couchent au premier, 
à côté du père et de la mère; les garçons font leur lit dans l'atelier, 
au rez-de-chaussée, auprès du vieux père. 

Les meubles sont évalués à 4,045 francs, les outils à 82 francs. 
Le tout additionné représente une somme de 1347 francs. Ainsi, 
pas de propriétés immobilières ; un mobilier d’une valeur des plus 
minimes, l'instrument de travail, occupé en location; l'épargne, 
nulle. Ce sont là les signes d'une situation des plus précaires. Quant 
au salaire, calculé sur 281 jours de travail seulement, il s'élève, 
pour le père, à 2 fr. 75 c., pour le fils aîné à 3 francs, pour le 
deuxième fils à 2fr. 75 c., pour le troisième fils à 75 centimes ; 
pour la fille aînée à 90 centimes, pour la deuxième fille à 20 cen- 
times, pour le vieux père à 28 centimes: ce qui forme un total de 
2,634 fr. 30 c. 

Mais ce chiffre ne saurait être pris pour base des recettes, à rai- 
son de certains frais qui viennent le réduire dans une forte propor- 
tion. Défalcation faite des frais de loyer du métier, de dévidage, 
huile d'olive, aiguilles, etc. (Section V des dépenses), qui s'élèvent 
à 683 fr. 16 c., le total du salaire n’est plus que de 1,951 fr. 44 c. 
C'est la seule ressource de la famille qui, comme je l’ai déjà dit, 
n’aaucune propriélé, ne reçoit aucune subvention, et ne retire qu'un 
produit insignifiant de son jardin. 

Il peut être intéressant de rechercher comment le travail même 
se répartit entre les différents membres de la famille. Le travail se 
paye à Ja tâche. Le père occupe un métier français et fait deux 
paires de bas à la fois. Le fils aîné est le véritable chef de l'atelier ; 
c'est lui qui dirige le travail. A lui seul il fait aller deux métiers 
circulaires, auxquels il travaille alternativement suivant la partie de 
la chaussette qu’il veut faire. Il est à remarquer que les ouvriers 
jeunes emploient le métier perfectionné, le métier circulaire. Les 
vieux ouvriers, plus routiniers, sont restés fidèles au vieux métier 
français. Le second fils se sert d’un métier français avec méca- 
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nique pour faire les pointes des bas fabriqués par son père et son 
frère. Voici donc l4 division du travail, dans la famille même 
comme dans la fabrique, avec tous les avantages qu'elle présente. 
Le troisième fils est est en apprentissage chez un fabricant voisin. 
Il reçoit déjà 5 francs par semaine à titre d'encouragement. 

À ce sujet, je vous ferai remarquer, Messieurs, les conditions dans 
lesquelles se fait l'apprentissage. D'après l’auteur de la monographie, 
il ne commence qu'après la première communion, vers 12 ou 43 ans, 
Il dure généralement trois ans, le maître loge, nourrit, habille et 
entretient l'apprenti, et il lui donne 50 centimes par semaine à titre 
de récompense, quelquefois plus, comme nous en avons l'exemple 
dans la famille C... Le contrat d'apprentissage est fait, soit sous 
seing privé, soit par-devant notaire, et, chose à remarquer, il ren- 
ferme une clause pénale (une amende de 30 à 400 francs) contre 
celle des deux parties qui viendrait à manquer aux obligations du 
contrat. 

La fille aînée est couturière, elle travaille à façon, elle coud les 
rebords des chaussettes. Son salaire ne s'élève qu’à 90 centimes 
par jour. La mère de famille s'occupe du ménage, du pot-au-feu, 
du blanchissage. À ses moments perdus, et ils sont rares, elle dé- 
vide du coton à raison de 40 centimes le kilogramme. 

La seconde lille va encore à l’école, elle ne travaille qu’en ren- 
trant et gagne environ 20 centimes par jour. 

Enfin, le vieux père dévide aussi du coton, et gagne environ 
2 francs par semaine. 

J'ai cru devoir demander à M. Bigot si certains faits que l’on 
m'avait signalés étaient exacts ; s’il était vrai que les enfants natu- 
rels, qui devraient être un obstacle au mariage, fussent considérés 
à Romilly comme un avantage parce qu’on peut employer l'enfant à 
dévider du coton et à certains petits travaux, de telle sorte qu'avant 
d'entrer en apprentissage, il peut gagner 20 ou 95 centimes par 
jour. M. Bigot m'a répondu qu’on ne considérait pas la naissance 
d’un enfant naturel comme un profit, mais que la présence de ces 
enfants ne constituait pas non plus un obstacle au mariage. En 
fait, les enfants commençant à gagner quelque argent dès leur plus 
bas âge, on n’en voit jamais d’abandonnés. Il arrive même que 
lors du mariage, le père reconnaît comme siens des enfants qu'il 
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-sait de ‘sourée certaine: lui être étrangers. Mais la reconnaissance 
de tous les enfants, quel qu’en soit le père, par celui qui épouse 
la mère ,.est en général une condition posée par celle-ci. J'ai eu 
moi-même à constaier des faits analogues dans la population 
ouvrière de Paris. Ces considérations sont du reste étrangères à 
la famille même qui nous occupe, et M. Bigot rend hommage à 
la moralité des parents et des enfants. 


Le salaire, vous l'avez vu, est singulièrement réduit par les frais. 
Outre cela, la vie est très-chère. Presque toutes les denrées sont 
importées du dehors et les produits du jardin ne sauraient entrer 
en ligne de compte, tant ils sont insignifiants. 


En définitive, cette famille a vécu jusqu’à présent avec ses pro- 
pres ressources ; mais jamais elle n’a pu faire la moindre économie. 
Dans les moments difficiles, néanmoias, elle a pu vivre grâce à son 
crédit, et, la prospérité revenue, elle a même pu, avec le temps, 
payer ses dettes. Par contre, lorsque la bonneterie était en pleine 
prospérité, tout le salaire gagné, salaire plus élevé qu'aujourd'hui, 
était dépensé. Aujourd’hui encore, l’excédant des dépenses sur les 
recettes est de 60 à 80 francs sur le papier. En fait, on joint à peine 
les deux bouts, et l’on vit au jour le jour. 


J'ai déjà-noté que la famille C... n'avait jamais eu recours à la 
charité publique ni privée. 


Je crois utile de vous indiquer ici les diverses institutions de pré- 
voyance qui existent à Romilly et qui constituent de précieuses res- 
sources pour la classe ouvrière. C’est 4° une caisse d'épargne qui 
compte 21 ans d'existence ; 2° une société de secours mutuels; 
3 une société coopérative de consommation, qui fonctionne au 
grand profit des ouvriers qui en font usage. La société de secours 
pour les ouvriers cotonniers, société dont le siége est à Troyes, a 
distribué en temps de crise quelques secours aux ouvriers de Ro- 
milly. Enfn, il existe à Romilly un bureau de bienfaisance dont les 
ressources sont peu de chose. 

Un chapitre fort intéressant de la vie des Romillons aurait été, 
autrefois, celui des fêtes et récréations. Je dis autrefois, car, sur 
ce point comme sur d’autres, Romilly est déchu de son anciense 
splendeur. Le salaire a baissé depuis dix ans; le nécessaire d'au- 
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:trefois est, pour beaucewp, devenu le superflu d'aujourd'hui. D'ail- 
leurs, le théâtre vient d’être brûlé, et, jusqu’à présent, les Romil- 
dons s'étaient distingués par leur amour pour le théâtre. Il n’est 
peut-être pas inutile de vous citer quelques anecdotes de ce temps 
passé. Je les dois aux souvenirs d’un ancien magistrat du départe- 
ment de l’Aube, qui me les citait comme un trait de mœurs de cette 
petite république. Vous vous rappelez que Voltaire a été inhumé au 
château de Sellières, dans les environs de Romilly; aussi, ses 
œuvres dramatiques jouissent-elles à Romilly d’un renom qu'elles 
n’ont pas conservé partout. Qui oserait dire qu'à Paris le nom de 
Voltaire fait mieux sur l'affiche que celui de Sardou ou d'Alexandre 
Dumas? Donc, un certain jour, une troupe d'amateurs jouait la 
Mort de César sur le théâtre de Romilly. Cicéron, en redingote 
marron, portant la rosette d’offcier de la légion d'honneur, y pérorait 
à côté de Brutus, costumé en débardeur et se préparant à frapper 
César revêtu des insignes d’un capitaine de pompiers. Malgré ces 
anachronismes, la représentation marchait fort bien, lorsque l’un 
des acteurs, le barbier de l'endroit, éprouva le besoin de faire un 
petit speech à ses compatriotes. « Mes chers compatriotes, s’écrie 
Brutus, voulez-vous que je vous raconte ce qn'a fait mon oncle? — 
Non, non, crient les uns; si, si, hurlent les autres. » Ces derniers 
étaient les plus nombreux et, malgré les protestalions de l'oncle, 
qui était dans la salle et menaçait de déshériter son neveu s’il par- 
lait, celui-ci raconta comment il venait d’être racheté du sort par 
cet oncle généreux. Applaudissements frénétiques, après lesquels la 
parole fut rendue à Voltaire. Ces dialogues entre le public et les 
acteurs n’étaient pas, à ce que l’on m'a assuré, rares à Romilly. Le 
Romillon est curieux, il est bon enfant, il veut s'instruire, et la 
" pièce avait plus d’attrait pour lui lorsque les commentaires des 
interprètes lui en faisaient mieux ressortir les beautés. Citerait-on 
beaucoup de villes en France et ailleurs où l’on puisse retrouver ces 
mœurs patriarcales mêlées à la vie manufacturière ? Aussi, les rap- 
ports entre le patron et les ouvriers sont-ils empreints d’une cer- 
taine familiarité, qui ne va pas cependant jusqu’à déterminer le pa- 
tron à sacrilier ses intérêts à la camaraderie qui existe entre lui et 
ceux qu’il emploie. 

: Les Romillons, nous l’avons déjà dit, n’émigrent jamais. M. Bi- 
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got, dans une note intéressante de sa monographie, nous révèle une 
des causes de cette fidélité au clocher. 
Grosley, historien de Troyes, qui vivait au siècle dernier, en donne 
l'origine suivante : 


« Romilly, recommandable par la fondation d’une largesse qui 
s'exécute encore aujourd'hui (avant 1789), en faveur du peuple de 
Romilly. Hugues, seigneur de Romilly, veuf en premières noces 
d'Élisabeth-la-Rousse, s'était remarié vers 1188 avec Asly. En 
4194, la famine fut si grande en France que, suivant Belle-Forest, 
ceux qui étaient riches et opulents demandaient leur pain. 

« Hugues et Asly, assistant à l'office du jour de Pâques, à la pa- 
roisse de Romilly, la virent déserte et apprirent avec autant de sur- 
prise que de douleur que les habitants étaient répandus dans les 
champs et dans les lieux circonvoisins pour y chercher leur subsis- 
tance. 

« La dîime de tout le finage de Romilly leur appartenait. Ils en 
détachèrent la partie du Val-Thibaut et la donnèrent aux Bernar- 
dins de Sellières (abbaye de la commune dans laquelle Voltaire a 
élé inhumé), à condition de distribuer à perpétuité aux habitants de 
Romilly, dans la quinzaine de Pâques, aux uns cinq livres de pain, 
aux autres six et jusqu’à huit livres, dans la proportion des besoins 
de chaque habitant, afin qu'ils pussent servir Dieu avec tranquillité 
et assister au service dans la sainte quinzaine, quelque famine qui 
put arriver par la suite. 

« Cette distribution se fait aujourd’hui par égales portions à 
chacun des habitants de tout âge, sexe et condition, même aux en- 
fants à la mamelle ; c’est la charge de l'adjudication particulière qui 
se fait chaque année de la’ dime du Val-Thibaut. Chaque habitant, 
grand ou petit, reçoit, année commune, quinze ou seize livres de 
pain de Pâques. | 

« Cette fondation les attache au lieu de leur naissance. Les jeunes 
gens, les filles surtout, ne veulent ni se marier ni se mettre en con- 
dition hors de la paroisse. Le pain de Pâques les attache à la glèbe 
plus que ne le faisaient les chaînes et les entraves du droit féodal.» 
(Œuvres inédites de GRosLey, Paris, 4813.) 


La suppression de la dime a entratné la suppression de cet usage; 
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mais l’amour du pays a survécu, et on le retrouve profondément 
ancré dans le cœur de tout vrai Romillon. 

Le patron des bonneliers est saint Louis. On en donne plusieurs 
raisons : d’après les uns, saint Louis aurait travaillé au métier à 
bas, et la chronique, qui est minutieuse, dit qu’il avait dû quitter 
son épée pour s'asseoir devant le mélier. Par suite, les bonnetiers 
étaient dispensés de faire le chef-d'œuvre exigé dans toutes les 
autres professions pour passer maître. 

D’après les données de l'histoire, n’en déplaise aux Romillons, le 
tricot proprement dit daterait du xv° siècle. Henri IT, en France, et 
Élisabeth, en d'Angleterre, ont porté les premiers des bas de 
soie tricotés. Une autre tradition veut que l'inventeur du bas 
tricoté soit né sous Louis XIV. Il y a à ce sujet toute une histoire. 
L'inventeur avait réussi à faire accepter au Roi une paire de bas 
de son métier, mais le valet de chambre de Louis XIV, souduyé 
par les ennemis du malheureux inventeur, coupa les mailles avec 
des ciseaux, de telle sorte que, lorsque le Roi voulut essayer ses bas, 
ils lui restèrent dans les mains. L’inventeur, désolé de son insuccès, 
passa en Angleterre, et les Anglais proftèrent de sa découverte. 
Hélas! ce ne serait pas la première fois qu’on aurait vu des inven- 
teurs, dédaignés par leur pays, porter leurs inventions à l'étranger. 

D’après une troisième tradition, Jean Hingres aurait eu le mérite 
d'importer en France le métier à bas dont les Anglais avaient prohibé 
l’exportation sous peine de mort. Ce fut avec ce métier que fut 
fondée la première usine à tricot, à Madrid, près de Paris. 

La bonneterie existe à Romilly depuis 150 ans, et nous avons, 
dans la monographie de M. Bigot, des détails fort intéressants sur 
la marche qu'a suivie cette industrie, même à Rounilly. 

A l'origine, les ouvriers bonnetiers étaient presque tous agricul- 
teurs. Les travaux industriels annexés à ceux de la campagne, dans 
des conditions excellentes de bien-être et de moralité. Pendant 
longtemps les ouvriers furent leurs propres patrons; ils achetaient 
la iwatière première, vendaient ce qu'ils pouvaient à qui voulait 
acheter, et colportaient dans les environs, et même plus loin, s’il 
le fallait, le surplus de leurs produits. : 

Les conditions du travail ont complétement changé le jour où 
les patrons ont fourni la matière première. 

soc. D'ÉC. SOC. 24 
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Eu 1835, le métier circulaire est inventé. N n’apparatt à Romilly 
que longiemps après, en 1847. En 1818, les métiers circulaires 
furent tous brisés. C’est la seule émeute causée à Romilly par les 
machines. Conformément à la loi du 40 vendémiaire an 1v, les dé- 
gâts furent mis à la charge des habitants de la commune, et lors 
de mon séjour à Romilly, en 1850, il y avait encore des recouvre- 
ments à faire sur cette imposition extraordinaire. La leçon a été 
profitable. A dater de cette époque, non-seulement on ne s’est plus 
avisé de briser les machines, mais l'emploi des métiers circulaires 
s'est généralisé. En résumé, jusqu’à la guerre d'Amérique, il règne 
une grande prospérité à Romilly, prospérité qui n’est pas toujours 
égale, il est vrai, car les saisons exercent une grande influenee sur 
la bonneterie. Ainsi les temps froids, détestables pour nous tous, 
sont excellents pour les bonnetiers. Les demandes augmentent, et 
avec elles le salaire. Chose remarquable, il y a corrélation intime 
entre la laine et le coton. En style de fabrique, quand la laine va 
bien, le coton marche très-bien aussi. Pendant l'hiver, on fait des 
bas et des chaussettes ; le tricot se fait surtout pendant l'été. La 
fabrication d’hiver est sujette à des alternatives de hausse et de 
baisse, suivant les demandes du commerce de détail. L'hiver, le 
patron n'étant pas toujours en mesure de satisfaire à toutes les 
demandes, l’ouvrier lui fait la loi; mais il prend sa revanche en 
été, maintenant surtout que la plupart des ouvriers ont renoncé à 
prendre part aux travaux agricoles et ne quittent qu'en petit nom- 
bre le métier pendant le temps de la moisson. 

Les causes de la crise actuelle ne sont donc pas difficiles à 
saisir. 

Jusqu'à la guerre d'Amérique, la bonneterie avait prospéré, à tel 
point que tous les ouvriers d'état abandonnaïent leurs professions 
pour se faire bonnetiers, et que le nombre de ces derniers s'était 
accru dans des proportions considérables. J'ai entre les mains le 
recensement de la population de Romilly, et j'y vois que sur 4,750 ha- 
bitants, l'on compte 2700 ouvriers bonnetiers et 40 patrons. Aussi 
la guerre d'Amérique a-t-elle amené une vraie débâcle. Pendant 
ua certain temps, un grand nombre d'ouvriers ont dû aller casser 
des pierres sur les routes, et lorsque les travaux ont repris, les 
salaires sont restés inférieurs à ce qu'ils étaient antérieurement. 
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Les patrons, complétement désintéressés dans le chômage des 
métiers, ne se font pas plus scrupule de laisser leurs ouvriers sans 
travail (1) que d’en appeler d'étrangers lorsque le travail abonde. Il 
n’en est pas de même dans les grandes usines. Il est rare qu'elles 
chôment complétement, et les intérêts mêmes du patron l'obligent 
- à conserver la plus grande partie de ses ouvriers en temps de crise. 
Dans les manufactures collectives, comme celle qui nous occupe, 
comme à Lyon pour l’industrie des soies, l’indépendance de l'ouvrier 
a pour conséquence forcée l’indépendance du patron. Il n’a en effet 
pour l’engager à occuper ses ouvriers que des raisons morales, 
purement spéculatives, qui ne se pèsent ni ne se comptent. L’ou- 
vrier paye donc très-cher son iadépendance ; il perd en sécurité ce 
qu'il gagne en liberté, subissant ainsi les justes conséquences d’une 
loi à laquelle sont sujets les peuples comme les individus. M. Bigot 
croit que la crise actuelle aura pour effet de ramener un certain 
nombre de bras à l’agriculture. S'il en était ainsi, ce serait la preuve 
que le mal trouve le remède dans ses propres excès. 

Tel est, Messieurs, l'exposé fidèle, je le crains, de la situation 
actuelle de l’ouvrier bonnetier de Romilly. Celte monographie ne 
révèle aucun fait que nous n’ayons déjà en occasion de constater 
dans d’autres travaux. Elle confirme en tous points les observa- 
tions présentées sur les fabriques collectives par notre honorable 
secrétaire général, dans son beau livre de la Réforme sociale. 

M. Le Play assigne trois causes aux troubles qui diminuent le 





(1) Cette appréciation a besoin d’être complétée. En définitive, les chômages 
forcés sont rares pour les ouvriers de Romilly. Dans une lettre particulière, 
l'auteur de la monographie, M. Bigot, explique ainsi qu'il suit cet état de 
choses avantageuses pour l’ouvrier. « Le patron, bien que n’écoulant pas sa 
marchandise, est obligé de produire afin de se conserver sa clientèle et d’être 
prèt à la servir quand viendra le moment des livraisons, encore que par suite 
de bien des motifs, les commandes soient ralenties. Le patron est aussi inté- 
ressé à faire travailler ses ouvriers afin de les retenir auprès de lui. S'il leur 
refusait le coton, les ouvriers iraient travailler chez d’autres, et une fois en- 
gagés avec teux-ci, ils y resleraient jusqu’à la fin de la saison, et le patron 
ne pourrait los faire revenir à lui qu'en augmentant de beaucoup le prix de 
la façon. » 
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bien être qu’assure aux ouvriers le régime des fabriques rurales 
collectives : 4° déplacement de l’industrie par la création de now 
velles machines qui tôt ou tard amènent la centralisation de l’in- 
dustrie dans de grandes usines; 2° propension des patrons à aug- 
menter ou à diminuer la production, sans souci de la condition de 
l'ouvrier ; 3° émigration des campagnes vers les villes. 


Sur le premier point, je trouve textuellement dans la monographie 
cette observation de l’auteur, jusqu'à présent étranger à nos 
études, que le perfectionnement des métiers a toujours beaucoup 
fait souffrir les ouvriers de Romilly. C’est là un mal inévitable; 
mais ce qui est triste, nous l’avons déjà dit, c'est que ceux qui sont 
propriétaires de leurs métiers souffrent plus que les autres, de telle 
sorte que ce qui, au premier abord, est une preuve d'intelligence, 
d'épargne, de moralité, se tourne contre l’ouvrier. La seconde cause, 
la propension du patron à augmenter ou à diminuer la production 
Sans souci de l'ouvrier, se retrouve également dans l'histoire du 
bonnetier de Romilly. 


Romilly ne peut être appelée une ville, c’est plutôt un gros vil- 
lage; mais à Troyes, on pourrait assister à celte émigration des 
campagnes vers les villes, qui, d’après M. Le Play, est la troisième 
cause de la décadence des fabriques rurales collectives. On trouve 
maintenant dans l’Aube, et surtout à Troyes, d'immenses usines à 
vapeur où se centralisent les ouvriers et les travaux de la bonne- 
terie. 


Telle est, Messieurs, à grands traits, l’exposé fidèle de la mono- 
graphie que j'ai dû étudier en votre nom. Je regrette de n'avoir pu 
entrer dans tous les détails qu'elle renferme, mais ce que je vous 
en ai dit aura, je l'espère, pour résultat de vous montrer avec quel 
soin elle a été faite par l’auteur, M. Bigot, et avec quel fruit elle 
peut être consultée. Ainsi, j'ai pissé sous silence de nombreux 
détails sur chaque nature de travail et sur la rétribution à laquelle 
elle donne lieu, à un centime près. J'y ai trouvé le nombre et la na- 
ture de tous les métiers employés à Romilly : métiers français, mé- 
tiers circulaires, mélicrs à six broches, métiers anglais, métiers 
hollandais, etc., etc. Tous ces détails, très-intéressants à consulter, 
le seraient beaucoup moins à entendre. J'attendrai donc les ques- 
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tions que l’on voudra bien me poser pour compléter les explications 
que je viens d’avoir l'honneur de vous présenter. 


— Ce rapport est accueilli par de vifs applaudissements. 


M. LE PRÉsIdENT remercie M. Certes du soin avec lequel il a ex- 
posé la monographie de cette famille, « que nous connaissons à pré- 
sent, dit-il, comme si nous étions allés à Romilly. » Il loue aussi 
l'honorable rapporteur de la manière heureuse dont il a su dégager 
et mettre en relief les questions principales. 


M. BLaise (des Vosges) demande si la famille d'ouvriers qui a 
fait l’objet de la monographie ne se trouve pas placée dans une situa- 
tion spéciale ? En effet, il existe des institutions de prévoyance à 
Romilly, et la monographie constate que la famille dont elle s’oc- 
cupe est restée étrangère à ces institutions. 


M. LE PRESIDENT rappelle que la première règle imposée aux 
monographies, c’est de prendre la famille dans une situation 
moyenne : il n’y a pas lieu de croire que cette règle ait été oubliée 
par l’auteur de la monographie de l’ouvrier bonnetier de Romilly, 
car cette monographie a été faite avec le plus grand soin. 


M. CERTES, rapporteur, ne doute pas que la famille monogra- 
phiée n'ait été prise dans une siluation moyenne. Il a eu soin de 
signaler les côtés par lesquels elle diffère des autres familles. 
Aiusi, au point de vue de l'instruction et de la prévoyance, elle est 
évidemment inférieure, puisque personne, sauf une fille, ne sait 
lire, alors que la moitié des habitants de Romilly sait lire et écrire. 


M. Henri D& LA POMMERAYE, chef du service des pétitions au Sé- 
nat, dit qu’il a été frappé de la fréquence et de la durée des chô- 
mages, qui enlèvent au travail trois jours par semaine. Il réclame 
des renseignements sur les causes de ces chômages. 


M. Adrien CERTES, rapporteur, donne lecture d’une lettre qu’il a 
reçue à ce sujet d’un ancien magistrat. 
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Après avoir constaté que ces chômages ont cessé depuis la crise 
qui a abaissé les salaires, et que l’on ne compte plus que 84 jours 
de chômage par an, d'après l'auteur de la monographie, M. Certes 
ajoute que trois causes peuvent être assignées à l’ancien état de 
choses : 4° l'élévation des salaires; ® l’imprévoyance de l'avenir: 
3° l’immoralité et un affaiblissement considérable des sentiments 
religieux. 

Cela me rappelle, continue-t-il, que j'ai un oubli à réparer; j'ai 
omis de parler, dans mon exposé de la monographie, des senti- 
ments religicux de l’ouvrier et de sa famille. Aucun des trois fils 
n’a fait sa première communion. La famille, cependant, comme 
toutes les familles de Romilly, du reste, montre une certaine défé- 
rence pour le curé. Le curé actuel est très-aimé de ses paroissiens. 
Ses prédécesseurs l'étaient aussi; mais leur influence n’a jamais 
été bien efficace. On fait même plus que d'aimer le curé, on va à 
l'église; mais l’on y va surtout les jours de grandes fêtes, quand il 
y a des processions, des lumières, une certaine pompe religieuse 
enfin qui donne aux cérémonies de l'Église le caractère d'un spec- 
tacle. Oh! ces jours-là, vous êtes sûrs de trouver à l’église affluence 
de paroissiens. Il n’en est pas de même le jour où la religion est 
dépouillée de tout prestige extérieur, et l’on attribue à l’ancien curé, 
homme plein d'esprit, de pieuses ruses pour attirer ses ouailles 
aux offices. 

Si le sentiment religieux est faible à Romilly, le sentiment mo- 
ral y laisse beaucoup à désirer. M. le Rapporteur en donne pour 
preuve ce fait que, dans presque chaque famille, il y a des enfants 
légitimés par mariage subséquent. 

D'après l'auteur de la monographie, cette légitimation est quel- 
quefois même arrêlée par les circonstances dans lesquelles les en- 
fants sont nés. 


M. Le PRÉSIDENT ne se rend pas compte des difficultés qu'on 
peut opposer à la légitimation des enfants naturels. Il demande si 


- le défaut d'âge chez les père et mère, au moment de la conception, 


peut y faire obstacle ? 


M. Certes répond en citant nn passage de la monographie dans 
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lequel l’auteur a répété ce qu'il a dit ailleurs, que la légitimation 
des enfants naturels a lieu chaque fois qu’il n’y a pas « d'obstacle 
légal. » M, le Rapporteur pense que, par « obstacle légal, » M. Bi- 
got entend parler des enfants adultérins et incestueux, peut-être 
même des enfants nés de parents frappés d'incapacité au point de 
vue du mariage, vu leur âge au moment de la conception (4). 


M. Bocouer, ancien manufacturier, exprime son étonnement 
de voir une population aussi nombreuse que celle de Romilly rester 
attachée au métier de la bonneterie, malgré le taux si minime des 
salaires. 

D'un autre côté, il est convaincu qu'il ne dépend nullement du 
patron d'empêcher la mauvaise conduite de ses ouvriers; son in- 
fluence échouerait complétement, s’il voulait s’immiscer dans leur 
vie privée. 


M. Rameau, publiciste, fait remarquer que le salaire des manu- 
factures ne donne parfois que des salaires très-réduits. Il pourrait 
citer, dans le département de Loir-et-Cher, une manufacture de 
boutons qui fait travailler au dehors. Ce travail ne produit pas, 
pour les femmes qui en sont chargées, 50 centimes par jour, et, 
dans ces conditions, il n'y a jamais assez d'ouvrage pour les ou- 
vrières, qui s'offrent en foule. 


M. Certes. Ces petits travaux constituent un réel bénéfice pour 
ceux qui ne peuvent pas faire autre chose. On utilise ainsi des for- 
ces qui seraient perdues. 


M. Bocquer ne considère pas comme de véritables salaires les 


EE OO 


(1) En droit romain et aussi dans notre ancienne jurisprudence, la légiti- 
mation des enfants naturels n'était possible qu'au cas où le père et la mère 
avaient ea la capacité de se marier ensemble au moment de la conception. 
L'opinion contraire prévaut aujourd’hui et est enseignée par la plupart des 
auteurs qui ont commenté J'artiole 334 du Code civil. 
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petits bénéfices apportés à la famille dans les conditions qui vien- 
nent d’être indiquées. 
Il ajoute que la flature de textiles des Indes qu’il a créée, néces- 
site des mains d'œuvre très-économiques; mais on n’y trouve pas 
de salaires aussi minimes. 


M. Moréno-HENRIQUES, directeur de la manutention du com- 
merce à la douane de Paris, dit qu'avant la crise occasionnée 
dans l'industrie cotonnière par la guerre d'Amérique, les salaires 
des ouvriers bonnetiers variaicent entre 2 francs et 7 fr. 50 c. par 
jour pour les hommes ; 50 centimes et 5 francs pour les femmes. 
Depuis 14860, le montant des salaires s’est accru de 25 à 30 p. 0/0. 

M. Moréno-Henriquès donne ensuite des renseignements dé- 
taillés sur l'établissement de la bonneterie en France, sur les déve- 
loppements et sur l'importance actuelle de cette industrie (Voir à la 
suite du compte-rendu de la séance). 


M. Le PRÉSIDENT remercie M. Moréno des intéressants détails 
qu'il a bien voulu donner sur l’industrie de la bonneterie. 

ll relève l'assertion de M. Bocquet relative au défaut d'influence 
des patrons sur les ouvriers et appelle la discussion sur ce point 
capital. 


M. CERTES, rapporteur. C’est là en effet la plus importante des 
questions soulevées par la monographie de l’ouvrier bonnétier 
comme par la plupart des monographies. 

Il est évident que nos institutions d'assistance et de prévoyance 
en faveur des classes ouvrières sont des palliatifs plutôt que des 
remèdes au mal dont nous souffrons. Le problème social n’est pas 
un probième administratif, c’est un problème moral, et toute réforme 
morale qui ne s’appuie pas sur de fortes convictions religieuses est 
. frappée de stérilité au point de vue pratique. En dehors de cette 
base fondamentale, à quoi rattacher les sentiments moraux, les rè- 
gles de conduite dont l’ouvrier comme le patron à besoin pour 
diriger sa vie ? La religion seule peut leur servir de guide et de 
soutien. Dans le cas particulier qui nous occupe, l’ouvrier bonne- 
tier ne peut élever aucune plainte contre la société : elle a rempli 











cr 


tous ses devoirs envers lui. Le seul moyen d'améliorer son sort, 
c'est donc de rendre meilleurs, par la contrainte morale, les rap- 
ports existant entre les patrons et les ouvriers. 

Du côté du patron, les sentiments de solidarité doivent s'élever 
au-dessus du désir de réaliser des bénéfices à tous prix et saus se 
préoccuper de l'avenir de l’ouvrier qu'il appelle à lui par l'appât 
d’un salaire élevé. Du côté de l'ouvrier, il faut modifier ces idées 
d'indépendance absolue qui sont inconciliables avec la propriété 
industrielle et l'harmonie sociale. 

Dans le beau livre qu’il vient de publier sur l'Organisation du tra- 
vail, M. Le Play indique les meilleurs moyens d'arriver à ce ré- 
sultat. La première des pratiques recommandées par M. Le Play, 
c'est la permanence des engagements. La seconde, c’est l'entente 
entre le patron et les ouvriers touchant la fixation du salaire. Ces 
salutaires pratiques exigent de part et d’autre des sacrifices et une 
mutuelle dépendance. Disons que ce ne sont pas toujours les ou- 
vriers qui songent les premiers à s’y soustraire (1). Toutes ces ob- 
servations si pleines de sens pratique, qui m'ont frappé hier en 
lisant cette partie du nouveau livre de M. Le Play, sont pleinement 
corroborées par les faits révélés dans la monographie du bonnetier 
de Romilly. 


M. Bocquer est convaincu, comme l’honorable rapporteur, que 
la moralisation des ouvriers serait le meilleur moyen de résoudre 
le problème ; mais il ne croit pas que ce but puisse être atteint par 
l'immixtion du patron dans la vie privée de ses ouvriers. Il cite un 
exemple où cette intervention a produit l'effet contraire à celui 
qu'on en espérait. L’industriel intelligent n'a qu’une idée, celle 
d’accroitre sa production. 


M. CERTES, rapporteur, répond qu'il a eu spécialement en vue 
dans ses observations la fabrique collective et non les grandes 
usines. Il rappelle à ce sujet l'opinion émise par M. Louis Rey- 
baud dans son enquête sur la condition des ouvriers en soie. 





(1) Voir l'Organisation du travail, page 144. 
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M. À. Bocougr reconnaît que la moralisation des ouvriers est 
plus facile dans les pelits ateliers que dans les grandes usines ; 
mais il regrette de ne pouvoir croire à l'avenir de la fabrique col 
lective, en présence des progrès incessants du tissage mécanique. 
Assurément, ajoute l'honorable membre, je suis de ceux qui vou- 
draient conserver dans les chaumières le travail à la main ; mais 
quand je vois ce qui se passe en Picardie, où le tisserand de la 
campagne ne peut faire que 20 à 30 mètres de toile par jour, tandis 
que l’ouvrier des manufactures de tissage mécanique ea produit 
100 à 130 mètres, il me paraît impossible d’avoir foi dans le main- 
tien de la fabrique collective. 


M. LE PLay. L’honorable M. Bocquet vient de nous dire que l'in- 
dusirie collective, c’est-à-dire l’industrie fondée sur le travail des 
petits chefs de métier ne peut produire de grands résultats. Selon 
lui, le progrès industriel tend chaque jour à supprimer ce genre de 
travail pour le remplacer par le travail des grandes usines, mises 
en action par de puissantes machines. Eh bien ! qu’il me permette 
de lui dire qu’il n’en est pas ainsi pour beaucoup d'industries. 


M. Raxeau. Heureusement ! 


M. Le Pay. J'ajoute que, selon toute vraisemblance, une sta- 
tistique des deux genres d'industrie prouverait que la somme des 
produits du travail manuel est encore plus grande que la somme 
des produits du travail mécanique. On peut donc affirmer que la 
fabrique collective reste, de nos jours, un des éléments essentiels 
de l’industrie manufacturière. 

Revenons maintenant à la question que M. Certes soulevait tout 
à l'heure, à la recherche des causes du mal contemporain. Les 
sociétés de notre temps sont, en beaucoup de points, plus éclairées 
que celles du passé. Mais elles s’égarent parfois et elles font des 
applications fausses de certains principes, notamment des idées 
de liberté et d'indépendance individuelle. Dans les fabriques bien 
organisées, les patrons et les ouvriers se gardent d'exagérer les 
droits de la liberté. Les patrons, en particulier, règlent le nombre 
des ouvriers en raison du capital dont ils disposent ; ils crai- 
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gnent d'aller au delà et d'engager des gens qu'ils seraient obligés 
de mettre sur le pavé à la première crise. Les patrons qui font à 
leurs ouvriers une condition aussi heureuse, aussi sûre, sont en 
droit de trouver les mêmes égards auprès de ces derniers. Les ou- 
vriers, en effet, ne se croient pas permis, aux époques d'activité 
commerciale, de quitter la fabrique pour aller travailler au compte 
d’autres patrons. C’est par ces restrictions volontaires à la liberté 
de chacun que l’ouvrier et le patron échappent aux plus grands in- 
convénients des crises manufacturières. 


M. Bocouer déclare que son expérience personnelle ne lui permet 
pas de partager l’opinion de M. Le Play sur l'avenir de la fabrique 
collective. Dans les conditions qu’elle impose au travail, il ne serait 
pas possible à l’industrie française de soutenir la concurrence 
étrangère. 


M. Le PLay. M. Bocquet, en faisant cette objection, généralise 
plus qu’il ne convient les faits qui se rattachent à sa pratique spé- 
ciale. L'industrie textile, dans laquelle l'honorable membre est 
engagé, ne prospère en effet que par l’emploi des machines. 

Mais, à côté de cette industrie, il existe un nombre immense 
d'ateliers de travail qui résistent absolument à l'emploi des machines. 
Tel est le cas de la fabrication des articles de Paris et des innom- 
- brables produits provenant des élaborations manuelles du fer, de 
l'acier, du bois, du cuir, etc. 

Je prie donc l'honorable M. Bocquet de vouloir bien momenta- 
nément laisser de côté l’industrie textile, dans laquelle le travail 
des machines prend le dessus. Laissons aussi de côté plusieurs 
autres branches de travail, qui, en Angleterre, en Allemagne et en 
France, groupent les ouvriers autour des machines et les machines 
autour des mines de houille ; et nous trouverons encore une foule 
d'industries dans lesquelles le travail manuel joue un rôle prépon- 
dérant. 


M. C. LavoLcée demande à soumettre quelques observations sur 
la comparaison que l’on fait suuvent entre le travail industriel s’exer- 
çant en famille et le travail industriel concentré dans de grandes 
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usines, dans de nombreux ateliers. Beaucoup de bons esprits pen- 
sent que le premier est préférable au second, quant au bien-être 
et à l'indépendance de l'ouvrier. 

Bien certainement, le travail en famille présente de grands avan- 
tages, et, dans les pays comme pour les industries où il peut être 
alimenté par des commandes régulières, il doit être conservé. Mais 
l'emploi des engins mécaniques et la nécessité de produire au plus 
bas prix pour soutenir la concurrence, développent de plus en plus 
le travail aggloméré et augmentent le nombre des grandes usines. 
Or, ilest constant que l’activité est plus régulière dans ces usines, 
où le patron, dominé par l'obligation d’entretenir ie mouvement des 
machines et pourvu d’un capital cousidérable, fabrique souvent au 
delà de ses besoins, fabrique même quelquefois à perte pour ne pas 
laisser chômer son établissement et pour conserver son effectif 
d'ouvriers, en vue de la reprise des offaires. Là, par conséquent, 
l’ouvrier est plus sûr de conserver son travail, et par suite son sa- 
laire, que dans les petites fabriques qui ne donnent de l'ouvrage 
aux familles qu’au fur et à mesure des commandes et en proportion 
des ressources limitées dont elles disposent en capital et en ma- 
tières premières. Ici, le salaire est intermittent ; le chômage cest 
fréquent et prolongé; l’ouvrier n’a point la sécurité du lendemain. 

En outre, les grands ateliers peuvent organiser des institutions 
d'épargne, de secours mutuels, de retraite beaucoup plus facilement 
que ne peuvent le faire les petites fabriques. L'indépendance et le 
bien-être résultant de l'abondance du travail qui entretient et élève 
le sulaire, il faut bien admettre que les grandes usines offrent pour 
beaucoup d'industries les conditions les plus favorables pour les 
ouvriers. Ce qui assure le mieux leur indépendance, c’est la régu- 
larité du salaire : aussi est-il certain qu'ils sont plus libres dans les 
grandes usines que dans les petits ateliers. 

Parces considéralions, dit en terminant M. Lavollée, j'ai été 
amené à penser que la révolution économique qui concentre de plus 
en plus l’industrie entie les mains des gros capitalistes est plus 
favorable aux ouvriers que le morcellement du travail. La grande 
industrie n’est pas établie chez nous depuis assez longtemps pour 
que nos mœurs et nos idées soient faites à cette situation nouvelle. 
C’est par la diffusion de l'instruction primaire qu’on arrivera peu à 
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peu à calmer ces sentiments d’antagonisme qui dominent aujour- 
d’hui parmi les ouvriers. 


M. Le PLay. L'heure s’avance, Messieurs, et il ne nous est pas 
possible de continuer la grave discussion soulevée par M. Lavollée. 
Je crois pourtant devoir dire que, tout en approuvant la manière 
dont l’honorable membre vient de discuter et d'apprécier les faits, 
je n’accepte pas la conclusion générale qu’il en a tirée, à savoir : 
qu’on peut se reposer avec confiance sur le développement des 
grandes industries, et que pourvu que l’on introduise dans la popu- 
lation ouvrière certaines améliorations’ intellectuelles et maté- 
rielles, pourvu qu'on répande suflisaniment l'instruction primaire, 
on peut lui assurer dans l'avenir le bien-être et l'indépendance. 
Non, ce n’est pas ainsi que l’on résoudra le problème. Ce bien- 
être, cette indépendance existent dès aujourd'hui dans une très- 
grande partie de l’Europe. Chez nous, l’antagonisme entre le patron 
et l'ouvrier domine; nous ne sommes donc pas en position de juger 
sainement des choses, et c'est précisément le milieu où M. Lavollée 
se trouve placé qui l’a amené à tirer les conclusions que je re- 
pousse. 

Si nous sortons de la France, si nous examinons l’ensemble de 
l'Europe, nous voyons un grand nombre d'industries, grandes et 
petites, dans lesquelles l’ouvrier jouit de ce bien-être qui comprend 
tout à la fois et la sécurité et l'indépendance. Et à quoi en est-il 
redevable ? À cet esprit de prévoyance que tout à l’heure M. Certes 
nous signalait comme la véritable condition de l'indépendance et 
de la sécurité de l'ouvrier ; à cet esprit de prévoyance qui est abso- 
lument indépendant des conditions locales que M. Lavollée vient 
d'indiquer et dont je reconnais la parfaite convenance dans les si- 
tualtions spéciales qu'il a indiquées lui-même. Mais ici je cherche 
à m'’élever plus haut qu’il n’a fait, et j'affirme que dans toutes les 
industries, dans l’industrie textile comme dans toute autre, ce qui 
assure la sécurité, l'indépendance de l’ouvrier, et par suite, son 
bien-être, c'est l'esprit de prévoyance. Parcourez l’Europe, allez à 
Vienne, à Londres, à Madrid, ou, sans aller si loin, visitez sim- 
plement Paris, et vous verrez qu'il y a là, comme dans toutes les 
grandes capitales de l’Europe, une certaine race d’ouvriers qui 
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réussit à conquérir l'indépendance, à s'assurer la sécurité dans les 
branches les plus dédaignées du commerce et de l’industrie, dans 
les conditions les plus laborieuses et les plus dures. (Mouvement 
d'adhésion.) 

Puisque nous sommes d'accord, je ne prolongerai pas davantage 
la discussion et je n’insisterai pas plus longtemps sur ces faits. Je 
constate simplement, sauf à reprendre la question dans des cir- 
constances plus favorables, que la solution du problème actuel est 
là, que la popalatiou ouvrière n'arrivera à améliorer sa condition 
que par l'esprit de prévoyance. 

J'ai tracé une carte des populations prévoyantes et des popula- 
tions imprévoyantes de l'Europe ; eh bien ! ce n'est que chez les 
premières, dans la petite comme dans la grande industrie, que je 
puis trouver l'indépendance et la sécurité. Cette heureuse situation 
se lie toujours à une ferme organisation morale. Elle est partout en 
connexion intime avec un ensemble de bonnes tradilions, et aussi 
— que M. Lavollée me permette de le lui dire, — avec la conser- 
valion de certaines convictions et de certaines pratiques reli- 
gieuses. (Vifs applaudissements.) 


L 


M. Le PRÉsipenT prononce la clôture de la discussion et annonce 
que la prochaine séance, consacrée à examiner la Monographie du 
lapidaire d'Amsterdam, aura lieu le dimanche 6 mars. 





ANNEXE AU COMPTE RENDU DR LA SÉANCE DU 30 JANVIER 1870. 


Note sur l’origine et l’état actuel de Ia bonneterie 
en France, 


Par M. MORÉNO-HENRIQUÈS, 
Directeur de la Manutention du coramerce à la Douane de Paris. 





Le corps des bonnetiers comprenait autrefois trois états qui 
avaient élé constitués en communautés séparées, savoir : les mar- 
chands bonnetiers, les bonnetiers au tricot ou des faubourgs, et les 
fabricants de bas au métier. 

Les marchands bonnetiers, qui composaient originairement le 
corps, étaient appelés également aulmulciers, mitonniers. Les der- 
niers statuts qui leur avaient été donnés dataient de 1608 et 
de 4638. On y voit que le chef-d'œuvre à faire, pour être reçu 
maître bonnetier, consistait en un bonnet de laine, anciennement 
appelé aulmulce, ou deux bonnets, à usage d'homme, qu’on nom- 
mait crémioles. Il fallait faire aussi un bonnet carré de drap fin, le 
tailler, encofiner et presser; confectionner une toque de velours 
plissé et brocher un bas d’estame ou de soïe. Les bonnetiers en tri- 
cot ou maîtres ouvriers en bas et autres ouvrages en tricot n’habi- 
taient et ne travaillaient que dans les faubourgs. Ils tricotaient ou 
brochaient à l'aiguille des bas, des bonnets ou des camisoles. 
Dès 1527, ils avaient été érigés en communauté particulière, et 
une ordonnance de Louis XIV en 1678, confirmée par un arrêt du 
parlement du 23 février 1716, les réunit au corps des bonnetiers 
de la ville de Paris. 

Quant aux fabricants de bas au métier, leurs statuts dataient de 
la fin du xvue siècle. 

Où avait donné le nom de bas de chausses ou simplement de bas 
à la partie inférieure des chausses, lorsque la mode était venue de 
diviser ce vêtement à la hauteur du genou. Avant le xvi* siècle, on 
ne connut point d’autres bas que ceux d’étoffe, et les premiers bas 
de soie tricotés apparurent seulement sous le règne de Heuri Il; le 
tricot à la main donna par la suite l’idée du tricot-mécanique. 

L'honneur de l'invention parait devoir étre attribué à l'anglais 
William Lee, qui s'établit à Rouen sous Henri IV, y prospéra d’abord 
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et finit par mourir misérable. Quoi qu’il en soit, le secret de la ma- 
chine à bas fut surpris aux Anglais par un Français nommé Jean 
Hindret, qui créa la manufacture de bas au métier établie au château 
de Madrid, dans le bois de Boulogne, en 1656. Cette manufacture, 
exp'oilée à partir de 1666, par une compagnie, sous la direction 
d'Hindret, prit un tel développement que ses ouvriers furent érigés 
en corporation au mois de février 1672. La communaulé des ouvriers 
en bas au métier de Paris fut réunie en 1723 au corps de la bonne- 
terie, qui demeura composé des trois états dont il vient d’être 
parlé jusqu’en 1716, époque à laquelle les pelletiers et les cha- 
peliers lui furent adjoints. 

A l’origine, les ouvriers en bas au métier ne pouvaient faire que 
des bas de soie; celte restriction, imposée dans l'intérêt des ou- 
vriers en tricot, fut moins sévère après 1684. Alors on autorisa les 
ouvriers à mettre en œuvre sur la moitié de leurs métiers toutes 
les matières autres que la soie, pourvu que le fil eût ua certain 
degré de finesse. Plus tard, en 1700, on se borna à déterminer les 
villes dans lesquelles pouvait s’exercer la fabrication des bas au 
métier; Paris garda néanmoins pendant une partie du xvirre siècle 
le privilége exclusif de travailler la soie. Le même arrêt du 
30 mars 1700 défendit d'exporter les métiers à l'étranger, et mème 
de les transférer d'une ville à l’autre dans l’intérieur du royaume. 
Grâce à ces mesures et aux règlements de 1724, de 1743 et de 1754, 
tant pour la fabrique des bas que pour celle des autres ouvrages 
de bonneterie au métier, la France était arrivée à fournir presque 
tous les pays étrangers. Les métiers peuvent être librement établis 
dans toutes les villes du royaume en 1754, et leur exportation fat 
autorisée en 1758. 

Pendant la dernière partie du xvur° siècle, nos expéditions à 
l'étranger diminuèrent par suite de la concurrence des autres na- 
tions, mais nos industriels mirent à profit les découvertes faites au 
dehors, et la consommation intér:eure s’accrut rapidement. 

De 1750 à 1776, on fit, à limitation des Anglais, les bas à côtes, 
les tricots avec dorures, les tricots à mailles nouées et les tricots à 
fleurs. Les tricots dentelle, doublés, guillochés, brochés, peluchés, 
veloutés, chinés, tigrés, témoignent aussi de la variété de la fabri- 
cation française dans les années qui précédèrent la Révolution. 
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En 1787, on comptait à Paris de 1,800 à 2,000 métiers occupés 
à la bonneterie en soie, filoselle, bourre de soie, soie effilée, laine, 
coton et fil. Ils servaient à fabriquer des bas, bonnets, gants, chaus- 
sons de vigogne, de castor, de lapin, de laine, de soie, mélés etnon 
mèêlés, drapés et au métier. Aux environs de Paris, on travaillait 
à l'aiguille les bas drapés, les mitons et les mitaines. 

Ea dehors de Paris, la bonneterie en soie se fabriquait à Lyon, à 
Nimes, à Montpellier, à Ganges et à Dourdans. 

Les manufactures de bas et de bonnets de laine au métier se 
trouvaient en Picardie, dans l’Artois et à Caen. Orléans était le 
centre d’une importante fabrication de bas et de bonnets drapés 
au métier. Poitiers, Chartres et Chaumont faisaient surtout les bas 
drapés à l'aiguille. 

La bonneterie de coton, pour laquelle on délaissait depuis quel- 
que temps la bonneterie de laine, se travaillait à Rouen, à Troyes, à 
Arcis-sur-Aube, à Vitry-le-François, à Nîmes et à Arc-en-Barrois. 

Enfin, la bonneterie de fil se faisait au métier à Saint-Germain- 
en-Laye, dans l’Artois et à Angers, tandis qu'elle employait de 
nombreux ouvriers travaillant à l'aiguille à Vitré, en Bretagne. 

On voit, dans le dictionnaire de Peuchet, qu’en 1784 la fabrica- 
tion de la bonneterie occupait en France de 62 à 66,000 métiers, 
produisant de 55 à 60 millions de francs, dont moitié pour la bon- 
neterie en soie. 

Les exportations à la même époque se répartissaient de la ma- 
nière suivante : 


Booneterie en fil. . . . . . . . . . . . . . 175,000 fr. 
Id. en filoselle. . . . . . . . . . . 83,400 

Bas de laine. . . . . . . . . . . . . . . . 355,520 

Bonnets de laine. . . . . . . . . . . . . . 413,100 

Bonneterie de poil et de laine mélangés . . . . 940,300 
Id: “OMS 52 1. meR Rs es 3,316,100 


Total. . . . . 5,512,520 fr. 


La Révolution arrêta le développement de la bonneterie française, 
dont les produits furent alors dépassés par ceux de l'industrie 
étrangère. Cependant, vers 1806, les améliorations apportées au 
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filage donnèrent les moyens de perfectionner la fabrication. A la 
même époque, furent inventés le métier à maille fixe et le métier 
à chaînette; plus tard, les métiers Favereau permirent de faire. 
deux bas à la fois, de fabriquer des tricots sans envers, double, et 
en double largeur de celui qui avait été fait jusqu'alors. Néanmoins, 
pendant longtemps, la bonneterie ne put écouler ses produits qu’à 
l’intérieur ; on n’exportait alors que les bas de luxe et la bonneterie 
spéciale destinée aux pays orientaux, tels que bonnets grecs, fez 
et casquets de Tunis. Mais, à partir de 4835, la bonneterie de coton 
fit des progrès sensibles. D'abord, le métier circulaire donna le 
moyen de faire à bon marché, non-seulement des bas, mais aussi 
des gilets, des camisoles, des jupons et autres objets en tricot 
coupé à la pièce. Dans le même moment, quelques villes et surtout 
Troyes, conquirent une réputation méritée dans la fabrication de la 
ganterie ordinaire en fil d'Écosse, en bourre de soie et en matières 
mélangées, et leurs produits commencèrent à pouvoir se vendre 
sur les marchés étrangers. 

Encouragée par cet exemple, l'industrie picarde, dont la bonne- 
terie, supérieurement travaillée, ne pouvait lutter contre le bon 
marché de le fabrication saxonne, tenta d’utiliser le métier circu- 
läire. Ses essais, qui ne faisaient que commencer en 1851, avaient 
réussi en 1855, et la bonneterie de laine française trouvait déjà des 
débouchés dans des pays où elle n’avait pu pénétrer jusqu'alors. 

D'un autre côté, la bonneterie de luxe améliorait encore ses pro- 
duits, et conservait ainsi la faveur que n’ont cessé d’avoir en Amé- 
rique, en Turquie et autres pays, les bas de soie ouvragés, unis, 
bordés et à jour, de Ganges; — les mitaines, châles, écharpes et 
voiles de Ntmes, et les articles de Lyon et des Cévennes. 

Paris se mettait également au niveau du progrès pour sa ban- 
neterie de fantaisie, et perfectionnait ses bas de soie et ses tricots 
pour les théâtres. 

Il est résmité de ce mouvement progressif que l’exportation de la 
bonneterie, dont la valeur avait à peine dépassé 6 millions en 1846, 
1830, 1831, et n’était supérieure que d’un million au chiffre 
de 1784, s’est élevée en 1859 à 10,134,076 francs. 

Néanmoins, ce chiffre est encore sans importance, si on le com- 
pare à celui de la production totale de la fabrication, et il est cons- 
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tant que, malgré ses progrès, la bonneterie française est encore 
bien en arrière de l’industrie anglaise. 


Les Anglais se servent en effet depuis quelques années de grands 
métiers mécaniques, circulaires et rectilignes, mus par la vapeur, 
qui ont l'avantage de produire beaucoup plus et à meilleur marché 
que les métiers employés en France. Ainsi, un métier rectiligne 
rotatif fait Pouvrage de cinq métiers à la main; douze métiers mis 
en mouvement par la même machine, n’exigent la surveillance que 
d’une seule femme, tandis qu’un métier circulaire en France 0c- 
cupe actuellement cinq hommes. Mais les métiers mécaniques s’in- 
troduisent déjà dans notre industrie, et, lorsque les obstacles qui 
se sont opposés jusqu'à ce jour à leur adoption, auront fini par dis- 
paraître, tout fait espérer que le mouvement progressif qui a com- 
mencé il y a vingt-cinq ans achèvera de se développer, et que notre 
industrie prendra une position de plus en plus favorable vis-à-vis 
de l'industrie rivale de l’Angleterre et de l'Allemagne. 


IL se fabrique en France annuellement pour plus de 100 millions 
de bonneterie, dont 20 millions environ sont exportés à l'étranger ; 
dans l’ensemble de la fabrication, un tiers, ou 30 à 35 p. 0/0, est 
applicable aux articles à bas prix, qui rentrent, par conséquent, 
dans la classe 94, 10° groupe de la dernière exposition universelle. 
Cette proportion paraît s'être accrue depuis 4867, sous la double 
influence de l'introduction d'outils perfectionnés dans les ateliers et 
de Pobligation de soutenir une concurrence active résultant des 
traités de commerce avec l'Angleterre, la Belgique et l'Allemagne. 


L'exposition anglaise, en 4867, a montré la facilité avec laquelle 
nos voisins puisent directement aux saurces de la matière pre- 
mière. La collection d'articles fabriqués par la grande compagnie 
de Nottingham témoigne du niveau auquel est arrivé la fabrication 
dans cette ville, mais surtout de la qualité supérieure des cotons 
qu’elle travaille. Il est vrai que l'emploi du métier circulaire, qui, 
depuis longtemps fonctionnait dans nos ateliers, s’est beaucoup ré- 
pandu en Angleterre depuis l’exposition universelle de 1862, à 
Londres. Ce métier,au moyen duquel on livre l’article tout fini, c'est- 
à-dire sans retouche ni couture ct, par conséquent avec économie 
de main-d'œuvre, sera entre les mains des Anglais, qui ont d’im- 
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menses entrepôts de coton et de laine à leur disposition, une arme 
redoutable pour combattre la concurrence française à l'étranger. 

Il appartient aux industriels français de surveiller l'effet du ma- 
tériel en Angleterre, et de chercher, par le bon goût et l'élégance 
de leurs produits, à contre-balancer le bon marché qui est évidem- 
ment du côté de nos voisins. L’Angleterre et le pays de Galles pro- 
duisent annuellement, comme la Franee, pour environ 100 millions 
de francs de bonneterie, dont 20 millions sont également exportés à 
l'étranger. La production de lirlande et de l’Ecosse n’est pas con- 
nue. Les chiffres qui précèdent s'appliquent aussi à la production 
de l’année 1865. 

Ce sont donc des bases officielles de calcul qui pourront, dans 
l'avenir, servir utilement à déterminer les progrès réalisés par l'une 
et l’autre des deux nations. La main d'œuvre, au moyen de la puis- 
sance de l'outillage, de la perfection dans les machines, disparait à 
peu près complétement par la production en grandes masses, et ne 
maintient qu'un léger écart entre le prix de vente et celui de la 
matière première. 

Si, comme l’Europe doit l’espérer, la culture du coton aux Etats- 
Unis reprend l’activité qu'elle avait il y a dix ans, la bonneterie à 
bas prix, avec les nouveaux moyens d'exécution qu’elle a conquis, 
est appelée à faire des merveilles et à multiplier à l'infini la con- 
sommation en multipliant les produits. 

L’exportation totale de la bonneterie d'Europe peut être évaluée 
ainsi : 





FFANGB a 24 08 du 26 et 20 millions de francs. 
Angleterre . . . . . . . . 20 — 
Belgique . . . . . . . . . D _ 
Irlande, Ecosse, Autriche et 
Allemagne . . . . . . . ÿ — 
TOUR Le LA 50 millions de francs. 


D'après les données fournies par les statistiques publiées eu 
France et en Angleterre, la fabrication totale de la bonneterie en 
Europe s’élèverait à 300 millions de francs environ. 
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PRÉSIDENCE DE M. VARIN. 


SOMMAIRE. 


Admission de membres nouveaux. — Mise à l’ordre du jour de la question 
de la participation des ouvriers aux bénéfices du patron: MM. LE Pay et 
CARLHIAN. — Rapport sur la Monographie de l’ouvrier lapidaire d’Ams- 
terdam, par M. Henri de LapommERAyE. — Discussion, par MM. Becxen, 
Bocquer, Centres, E. Caexsson, Martin Coster, Albert Gicor, de Lasny, 


LecenrTiz, LE Piayx, Henri de LAPOMMERAYE, MORÉNO-HENRIQUES. 


La séance s'ouvre par l'adoption du procès-verbal de la séance 
précédente. 


M. Le PLay, sénaleur, secrétaire général de la Société, pro- 
pose, au nom du conseil d'administration, d'admettre, comme mem- 
bre titulaire, M. Bouvyon, officier d'administration inilitaire. 


L'admission de ce nouveau membre est prononcée sans oppo- 
sition. 


M. Le PLay pense qu'après avoir examiné successivement deux 
monographies, la Société d'économie sociale jugera convenable de 
discuter une de ces questions générales dont elle aime à s'occuper. 
En conséquence, il propose de mettre à l’ordre du jour de la pro- 
chaine séance, fixée au 27 mars, l'examen des questions soulevées 
par le système de la participation des ouvriers aux bénéfices du 


patron. 
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M. CarLuiAN, négociant, membre de la chambre de commerce 
de Paris, dit que la participation des ouvriers aux bénéfices est la 
grande question du moment. Elle soulève de grosses objections. 
Est-il juste, se demande-t-on, que l’ouvrier, qui ne court aucun 
risque en cas de pertes, ait quelques droits à une part dans les bé- 
péfices? Néanmoins, c'est une question à étudier sérieusement, car, 
une fois résolue, les grèves, si préjudiciables aux intérêts indus- 
triels, n’auront plus rien de dangereux, n'auront même plus aucune 
raison d’être. 

La meilleure solution du problème serait peut-être de donner un 
intérêt aux ouvriers d'élite, dans la proportion du concours qu'ils 
prêtent au succès de l’entreprise, aiusi que cela se pratique dans 
toutes les grandes maisons de commerce. 

C'est à tort que le mot capital est uniquement appliqué à l'apport 
en espèces dont se compose la mise sociale; le capital industriel 
peut se décomposer en quatre parties : 

Le capital intelligence; 

Le capital habileté dans le travail; 

Le capital moralité ; 

Le capital argent. 

Les ouvriers qui possèdent les trois premières fractions de ce 
tout, indispensable au succès des établissements industriels, n’ont- 
ils pas quelques droits à des avantages d'un ordre supérieur? Voici 
ce qu’il est utile et juste d’examiner. 

En 1867, alors que je faisais partie de la Commission d’encou- 
ragement pour faciliter les études des ouvriers, présidée par l’ho- 
norable M. Devinck, j'ai entendu les délégués des ouvriers mécani- 
ciens se plaindre de contribuer aux progrès de l’industrie par une 
collaboralion souvent inconnue du public, et de n’en recueillir qu'un 
bénéfice passager. Si le procédé auquel ils ont contribué, autant par 
leur habileté que par leurs connaissances pratiques, leur permet 
momentanément de tirer un meilleur rendement du travail aux 
pièces qui leur est confié, cet avantage ne tarde pas à disparaitre, 
l'application se généralisant et le prix de façon à la pièce s’abaissant 
jusqu’à ce que le salaire moyen de l’ouvrier soit redevenu ce qu'il 
était avant l'invention. 
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De là, découragement de la part de ces ouvriers d'élite, indifié- 
rence à tout progrès nouveau et parfois même efforts persistants 
pour l’entraver dans sa marche, 

Ges plaintes, les grèves multipliées qui se sont déclarées depuis 
le retrait de la loi contre les coalitions, m'ont amené à chercher sé- 
rieusement et de bonne foi un remède à cet état de choses. J'ai 
pensé qu'il était juste, utile, de créer une classe intermédiaire entre 
le patron et l’ouvrier ordinaire à qui on ne demande qu'un travail 
presque mécanique, ou qui n’a pas encore suffisamment fait ses 
preuves d'habileté, d'intelligence ou de moralité. 

Cette classe intermédiaire serait composée d’ouvriers éprouvés, 
n'ayant jamais quitté le travail sans autorisation, employés dans 
l’usine où la manufacture depuis un temps déterminé, s'étant con- 
stitué un petit capital à l’aide d’une retenue proportionnelle sur 
leur salaire. Ils auraient titre et situation d'ouvriers participants, 
intéressés désormais d’une façon plus directe à la prospérité de la 
fabrique, ils feraient corps avec le patron, opposeraient un pre- 
mier obstacle aux grévistes, qu’ils pourraient même amener à une 
meilleure et plus juste appréciation de l’état des affaires, par l’in- 
fluence de leurs lumières et de leurs conseils. En cas d’insuccès, ils 
assureraient l'exécution des engagements à courte échéance. 

Seul, en présence de la masse des ouvriers, le patron est impuis- 
sant à convaincre; accusé, soupçonné de n'être occupé que de ses 
propres intérêts, ses avis ne sont pas écoutés, et, si déraisonnables 
que soient les prétentions qui se produisent, il faut qu'il cède ou si- 
non la grève est déclarée, amenant avec elle la ruine de l’industrie 
et la désorganisation du travail national. 

Je n’entre pas dans les détails d'application; je ne crois pas mon 
système inattaquable dans toutes ses parties; mais je conclus en di- 
sant, avec notre honoré secrétaire général, que cette question est 
digne du plus haut intérêt et appelle l'attention des hommes qui 
cherchent dans la solution pratique des problèmes sociaux la véri- 
table grandeur du pays. 

M. Var, président, après avoir constaté l'intérêt et l'opportunité 
de la question, annonce qu'elle sera mise à l’ordre du jour de la 
prochaine séance. 


Il donne la parole à M. de Lapommeraye pour présenter son rap- 
port sur la monographie du lapidaire d'Amsterdam. 


M. HENRI DE LaAPOMMERAYE, chef du service des pétitions au 
Sénat, présente le rapport suivant * 

Messieurs, votre conseil d'administration a daigné me charger 
de présenter un rapport sur la monographie de M. le docteur Coro- 
nel, intitulée : Le lapidaire d'Amsterdam. 

Si je ne craignais d'être accusé de chercher, dès le début de ce 
rapport, un jeu de mots, je dirais que le docteur Coronel me paraît 
avoir étudié la perle des Lapidaires. 

La prospérité de la famille dans laquelle nous sommes introduits 
est, en effet, fort grande, et cette prospérité est due aux habitudes 
religieuses et morales de tous les membres qui la composent. 

Nous ne trouverons dans le cours de notre examen aucune de 
ces plaies qui font méditer longuement l'économiste et le philosophe 
et qui émeuvent le cœur du philanthrope. 

Cette situation rendra plus uniforme le tableau que j'aurai à vous 
tracer, et créera par là, pour votre rapporteur, un surcroît aux dif- 
ficultés que lui imposaient déjà sa trop courte expérience et son 
savoir trop restreint; mais elle est d’un autre côté, pour lui et pour 
vous, un sujet de joie, car on est heureux de voir le travail intelli- 
gent, uni à l'honnêteté des mœurs, assurer ainsi l’aisance et le 
bonheur. 

C’est à Amsterdam que M. Coronel a étudié son ouvrier lapi- 
daire. 

La capitale de la Hollande est, en effet, la ville où la taillerie du 
diamant a son siége le plus important. D’après M. Turgan, toutes 
les tentatives faites en France pour rendre à notre pays le rang 
qu'il occupait dans cette industrie au 15° siècle, à l’époque où vi- 
vait le célèbre lapidaire Hermann, ont été vaines. 


À Amsterdam, au contraire, où les élèves formés par Louis de 
Bergem de Bruges apportèrent au début du 16°: siècle l’art de la 
taille du diamant, et à notre époque, grâce surtout, il faut le dire, 
au magnifique établissement de M. Coster, le travail et le commerce 





du diamant font vivre des milliers d'individus, et mettent en mou- 
vement des valeurs qui s'élèvent à un grand nombre de millions. 

Notre lapidaire habite dans la partie nouvelle de la ville, dans le 
quartier connu sous le nom de Joderbuurt, c’est-à-dire quartier des 
Israélites, parce que la majeure partie de la population est israélite. 
IL est israélite lui-même, comme la plupart des lapidaires. 


La famille se compose du père, âgé de 47 ans, de la mère, âgée 
de 45 ans, de trois fils de 23, 18 et 16 ans, et d’une fille de 21 ans. 


Deux enfants sont morts en bas âge. 


On le voit de suite, nous ne sommes pas en présence d’un de ces 
pères ayant sur la famille des théories restrictives qui sont la perte 
des nations et la honte de notre époque. 


Il règne d’ailleurs dans cette maison une atmosphère dans laquelle 
le moraliste respire à l’aise. L'autorité paternelle est respectée, la 
mère est considérée comme la providence du foyer, les enfants sont 
unis, et, l'honnêteté de la vie privée exhalant un parfum pénétrant 
qui se répand au dehors, le lapidaire dont nous parlons fait partie 
du conseil d'administration de plusieurs sociétés religieuses et 
bienfaisantes, est honoré dans tout le cercle de ses relations et a 
mérité même le titre de bienfaiteur des pauvres. 


Hâtons-nous de dire, d’ailleurs, que les ouvriers lapidaires con- 
stituent une classe spéciale d'ouvriers, plus relevée que la plupart des 
autres. Îl y en a un certain nombre qui sont d'extraction bourgeoise, 
car, au moment où le commerce des diamants prit à Amsterdam 
une grande extension, et notamment après la découverte des mines 
de Bahia, des parents appartenant à la petite bourgeoisie poussè- 
rent leurs fils vers cette profession de lapidaire. Les autres sont 
fils de prolétaires, mais tous possèdent des traditions de famille, 
une remarquable sobriété, le goût des beaux-arts, et l’on peut dire 
qu’en général ils empruntent à la matière sur laquelle ils travail- 
lent quelque chose de son reflet et de son brillant. Leur seul défaut 
serait, parait-il, d'aimer un peu trop le luxe, ce qui s’explique 
par l'influence de la profession sur la nature de l'individu. On com- 
prend que le lapidaire, forcé par son métier de s’absorber longtemps 
dans la contemplation du diamant, sente son esprit excité par les 
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chatoyantes perspectives qui doivent jaillir des facettes de la pierre 
qu'il façonne. 

Sans être aussi bonne que la santé morale, la santé physique de 
la famille étudiée par nous est cependant satisfaisante. 

Le métier de lapidaire n'est pas absolument sain. L'air dans les 
tailleries de diamants est vicié et insalubre à cause du nombre de 
fourneaux de charbon de terre qu’il faut constamment tenir allumés 
et à cause de la grande quantité de gaz brülé pour les travaux du 
soir. 


L'hygiène des ouvriers s’est d’ailleurs bien améliorée depuis le 
temps où ont disparu les lampes fumeuses à l'huile qui éclairaient 
leurs travaux, et depuis qu’on a construit des salles aérées et bien 
éclairées. 


Toujours est-il que le père de famille est sujet à des atteintes 
d'asthme dont sa fille semble avoir également hérité, et le fils aîné 
est sujet àl’ophtalmie. 

Quant à l'épouse, elle donne le spectacle de ces natures vigou- 
reuses et bien bâties, créées pour être la mère et la nourrice de la 
famille. 

Suivant rigoureusement l’ordre de la monographie, car nous 
n'avons à jouer que le très-modeste rôle de rapporteur, nous indi- 
querons maintenant le rang de la famille. 

Ainsi que nous l'avons déjà indiqué, l’origine s’en trouve dans la 
petite bourgeoisie. La famille ne possède pas d'immeubles, mais 
a en revanche quelques valeurs en portefeuille. Le père est proprié- 
taire de quatre obligations de la dette nationale d’Autriche, ce qui 
forme un capital de 5,150 francs ; la mère et la fille ont un lot au- 
trichien. 

Le fils aîné a deux obligations de la dette nationale d'Autriche et 
4/10 de lot dans la dette de l'Etat, ce qui forme pour toute la fa- 
mille un capital de 7,763 francs, capital qu’on serait probablement 
fort embarrassé de trouver en réserve chez plus d’un bourgeois de 
Paris tenant cependant table ouverte et figurant dans la chronique 
du High-Life. 

Quant au matériel professionnel, il est de peu de valeur, à cause 
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de la nature même des instruments nécessaires à l'exercice du mé- 
tier, et il s'élève en tout à une soixantaine de francs. 

Examinons maintenant, Messieurs, les travaux accomplis par les 
personnes dont nous vous décrivons l’existence. 

Le père et le fils aîné sont polisseurs de brillants. Quelques ren- 
seignements semblent nécessaires sur les opérations que subit le 
diamant. Je me crois obligé de les donner afin de faire compren- 
dre les occupations de notre lapidaire; et, forcé d’avouer mon incom- 
pétence en pareille matière, j'emprunte les détails techniques à 
M. Turgan, qui a décrit, dans son ouvrages les Grandes Usines, la 
taillerie de diamant de M. Coster. 

Le problème à résoudre par le diamantaire est d’enlever autour de 
chaque petite pierre la croûte opaque qui en arrête la transparence, 
et cela, de telle façon qu'on retire le moins de matière possible, et 
que par conséquent on en diminue aussi peu que possible le poids. 

Ua premier examen fait décider si la pierre sera fendueou taillée 
en brillant. La taille dite en brillant est réservée aux pierres assez 
épaisses pour pouvoir donner en dessous ce qu’on appelle une cu- 
lasse et dont la texture intérieure ne demande pas de sacrifices. 

Les pierres plates ou qui, bien qu'épaisses, renferment dans leur 
intérieur un défaut qui en troublerait l'éclat, sont remises aux fen- 
deurs. 

Le fendeur a pour mission de séparer le diamant et de chercher 
l'endroit par lequel il pourra l’entamer, car cette pierre, dont la 
dureté est proverbiale et qu’on frapperait en vain de l'acier le plus 
tranchant, se clive et s’effeuille avec une extrême facilité, lorsqu'on 
a su trouver le sens de sa cristallisation. 

À l’ouvrier tailleur appartient de décider quelle forme aura la 
pierre qu’on lui a confiée. Il faut donc qu'il saisisse la forme, le sens 
de chaque partie de cette pierre. Il faut donc qu’il juge dans son 
expérience comment il pourra conserver à la pierre le plus de poids 
possible, en placant les défauts de manière à les faire enlever par les 
polisseurs, et cependant diriger la taille et disposer les facettes de 
manière qu’elles réfractent la lumière sous certains angles plus 
favorables que d’autres pour produire ces scintillements qu’on ap- 
pelle les feux da diamant. 
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Les tailleurs jugent également si le diamant qu’on leur a réparti 
pourra être taillé en brillant, ou s’il devra être renvoyé au fendeur 
pour être clivé et divisé en fragments utilisés en roses. 

Au sortir de la main des tailleurs, le diamant, rose ou brillant, a 
la forme qu'il conservera, mais il est terne ; ses faces principales 
sont striées et un peu grises ; il est nécessaire de faire les autres 
facettes et de polir le tout. Le diamant est trop dur pour pouvoir 
être poli par une autre substance que sa propre poussière : c'est la 
poudre nommée égrisée, tombée dans le petit baquet du fendeur ou 
du tailleur, qui, répandue sur une plaque circulaire en fer, peut 
seule agir sur la surface réfractaire. Pour être propre à cet usage, 
elle doit être réduite en poudre impalpable ; sans cela elle userait et 
rayerait au lieu de polir. On la pile dans un petit mortier d'acier, 
avec un pilon du même métal que l'on frappe violemment dans la 
cavité. C’est aussi dans ce mortier que l'on concasse et que l'on 
parvient à réduire en poudre soit le bord ou diamant intaillable, 
soit le carbon ou diamant noir qui n’a d'autre mérite que sa dureté, 
d’autre utilité que de pouvoir fourmr de la poudre à polir. Cette 
poudre précieuse vaut en temps ordinaire jusqu’à 42 francs le carat, 
c’est-à-dire 5,000 fois 12 francs ou 60,000 franes le kilogramme. 
Actuellement, elle vaut 15 francs et sa cherté a dernièrement occa- 
sionné une grève à Amsterdam parmi les ouvriers de l’usine des 
patrons réunis, parce qu’ils demandaient une augmentation de sa- 
laire en rapport avec l'élévation de prix subie par cette matière in- 
dispensable à l’exercice de la profession. 

Cette grève ne s’est pas fait sentir chez M. Coster, parce que ce 
chef d'établissement a fait venir directement du Brésil un grand 
approvisionnement de carbon qu’il livre à ses ouvriers, même à 
perte. 

Le métier de polisseur exercé par notre lapidaire demande une 
grande habileté. Ainsi on polit des roses jusqu’à mille au carat, 
et l’on fait jusqu’à vingt-six facettes à un corps gros comme une 
petite tête d’épingle. Cependant il est rare, paraît-il, que les lapi- 
daires portent lunettes, et l’on signale dans les ateliers de M. Coster 
un ouvrier âgé de plus de quatre-vingts ans, qui exécute encore ce 


travail si minutieux. Notre lapidaire et son fils aîné travaillent dans 
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une des fabriques de la taillerie de diamants et pour un patron 
joaillier, qui est sociétaire. 

Il a paru utile d'appeler spécialement votre attention, Messieurs, 
sur cette organisation de la fabrique diamantaire. 

Pendant de longues années, les ouvriers travaillèrent chez eux, 
faisant participer leurs femmes et leurs enfants à leurs travaux, en 
les employant à faire tourner les meules, travail fort pénible. 

Au commencement de notre siècle seulement, quelques fabriques 
s’établirent à Amsterdam. L’application de la vapeur n'étant pas 
connue à cette époque, ces établissements marchèrent au moyen de 
chevaux. 

Les chefs de ces établissements n'étaient à proprement parler que 
des loueurs de meule. Tout ouvrier, en payant la location des meules 
dont il avait besoin au prix du tarif de location établi, venait prendre 
place dans ces fabriques pour y tailler les diamants qu’il avait ob- 
tenus de ses divers patrons. 

En 1847, il se forma une société générale de tous ou de presque 
tous ces fabricants, de sorte que, se coalisant pour ne donner du 
travail qu'aux ouvriers qui se serviraient des meules de leur usine, 
üs tuèrent ainsi le travail fait à la maison et amenèrent chez eux 
tous Les lapidaires, à l’exception toutefois de ceux qui étaient em- 
ployés dans la maison Coster. 

Cette maison refusa, en effet, d'entrer dans la fusion et voulut 
garder son indépendance. Elle bâtit en 1852 une fabrique et y intro- 
duisit plus tard l'application de la vapeur, comme dans la société 
générale. Elle compte aujourd’hui 210 meules, 300 ouvriers et un 
atelier de femmes pour la fabrication des roses. 

Pour ne pas créer une perturbation dans le commerce, et pour 
éviter de donner à leur établissement un caractère de concurrence, 
MM. Coster suivirent le système établi et adoptèrent le tarif con- 
sacré pour la main-d'œuvre, en faisant payer, par contre, aux ou- 
vriers, les places dans l'usine, bien que les ouvriers travaillent 
directement pour la maison. 

Ainsi, des deux établissements qui se partagent l’industrie du 
diamant à Amsterdam, l’un loue seulement sa force motrice et ses 
établis, laissant aux ouvriers le soin de traiter du prix de leur 
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main-d'œuvre directement avec les patrons : l’autre agit à La fois 
comme fabricant et comme propriétaire, commandant à l’ouvrier 
un travail qu’il lui paye aux pièces et lui louant la place nécessaire 
pour opérer son travail. Le prix de location, dans les deux établis- 
sements, est de 3 fr. 30 c. par jour et par place. 

En raison de cette lourde charge de loyer qui pèse sur eux, les 
lapidaires travaillent ordinairement douze heures par jour, sans 
s'interrompre même pour manger, car ils mangent tout en tra- 
vaillant. En été, ils commencent à six heures, en hiver à huit 
heures. 

Le deuxième fils est employé dans la maison Coster comme tail- 
leur de brillant et le dernier est apprenti fendeur chez un patron à 
domicile. 

Le salaire d’un lapidaire est en rapport avec son habileté. Un bon 
ouvrier gagne facilement de 60 à 80 francs par semaine, et l’on peut 
estimer la moyenne de 55 à 65 francs par semaine. Le père et le fils 
aîné gagnent chacun 21 fr. 44 c. par jour, mais ne travaillent que 
168 jours dans l’année, c’est-à-dire moins de six mois. Les deux 
autres fils gagnent 6 fr. 60 c. chacun par jour, et ne travaillent 
également que 168 jours. 

Il y a, comme on le voit, un assez long temps de chômage dans 
cette profession : il est de trois à cinq mois dans la taillerie géné- 
rale, et de deux mois et demi à trois mois et demi seulement chez 
MM. Coster. 

Ce chômage n’est pas consécutif, il se produit par durée de huit 
où quinze jours, ce qui empêche les lapidaires de se livrer à d’autres 
travaux. Aussi leur donne-t-on pendant ces heures d’oisiveté un titre 
d’une spirituelle mélancolie, celui de polisseurs de pavé. 

La fille s'emploie à la couture en robes, à son propre compte. Elle 
a un certain nombre de pratiques habituelles qui lui donnent l'étoffe; 
elle fournit les garnitures etconfectionne, soit seule, soit avec l’aide 
d'ouvrières supplémentaires lorsque l'ouvrage abonde. 

Quant à la mère, elle se borne à s'occuper des travaux d'entretien 
de la maison, de la cuisine et du linge. Elle fait le pot-au-feu, comme 
dit l’auteur de la monographie, et pour ma part, Messieurs, je vous 
déclare que je m’en réjouis, car je suis de l’école de ceux qui vou- 
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draient toujours voir la mère de famille rester à la maison, où ses 
fonctions sont si utiles et si propres à assurer le bien-être intérieur 
et la joie du foyer. 

D'ailleurs, si l’on en juge par le tableau de l'alimentation de la 
famille, le rôle de cuisinière n’est pas chez notre lapidaire une siné- 
cure. 

En hiver, à sept heures et demie du matin, on prend en commun 
le café avec du pain de froment et de seigle, du beurre et du fro- 
mage. Les hommes emportent à l'atelier une certaine quantité de 
pain, de beurre et de fromage, qu'ils mangent en buvant du 
café. 

En revenant de l'atelier à 8 heures et demie, ils se mettent à dîner. 

Ce repas est composé de quelques légumes ou de gruau, de soupe, 
de pommes de terre, de bœuf, de poisson et de thé. Quelquefois, à 
dix heures et demie, on prend de nouveau le café avec un gâ- 
teau. | 

Les femmes mangent à une heure une beurrée avec du fromage, 
ou du café avec des gâteaux, dinent à quatre heures et soupent à 
10 heures et demie. 

En été, on prend en commun le diner, et l’on soupe aussi en com- 
mun à 10 heures et demie. 

Les prescriptions de la religion israélite forcent au chômage toute 
la famille, depuis le vendredi soir jusqu’au samedi soir. 

Tout ce laps de temps est occupé par les exercices de piété et les 
divertissements, divertissements parmi lesquels la table occupe la 
plus grande place. 


Pour ne pas abuser trop longtemps de votre attention, je suis 
obligé de concentrer le récit fait avec un grand détail et un grand 
soin par M. le docteur Coronel. Je le regrette un peu, car il y a là un 
vrai tableau de mœurs patriarcales. 

Quittant l’atelier au coucher du soleil, Les ouvriers viennent chez 
eux revêtir les habits de fête, puis se rendent à la synagogue. 

À leur retour, la maîtresse de la maison les salue de ces mots : 

« Je vous souhaite un bon sabbat.» Les enfants demandent 
pieusement à leurs parents la bénédiction. Le père étend sur eux 
les mains, béait aussi le pain et le vin, et après les ablutions exi- 





gées, chacun s’assied à la table, où figurent les mets les mieux pré- 
parés. Après le diner, on cause, on joue aux dominos, on lit quelque 
livre ou quelque journal. Le samedi, on retourne à la synagogue, 
on va se promener, visiter les amis ou les parents. 

On prend quelques friandises, entre temps, et dans les jours de 
grande fête, on se permet même quelques liqueurs. Mais le lapi- 
daire est sobre de boissons; dans sa maison, on boit généralement 
de l’eau, il fréquente peu les cafés et ne s’enivre jamais. 

La famille habite depuis seize ans le local où M. Coroner l’a visitée. 

Si je ne craignais pas d’abuser de votre attention, je reproduirais 
ici textuellement une description de ce logement, car l'habitation 
me paraît un des éléments les plus essentiels de toute étude sur 
la situation d'un ouvrier, puisque la possession du foyer est la 
source de toutes les vertus sociales. 

L'énumération du mobilier et des vêtements montre une véritable 
aisance et un sentiment très-prononcé du comfort. 

La plume d’oie rend les lits de notre lapidaire fort moëélleux : il 
y a des traversins et des oreillers pour soutenir les reins et la tête : 
des rideaux agrémentent la couche; je vois, dans l'inventaire, des 
pendules, des fauteuils, des armoires, même des tables frumeau : 
je vois la photographie de tous les membres de la famille et divers 
objets utiles au culte, notamment (notre éminent secrétaire général 
en sentira quelque satisfaction ) le décalogue, mis sous verre dans 
un cadre en acajou. 

Le linge de corps et de table est en quantité suffisante pour assu- 
rer de fréquents changements. 

Il y a des vêtements pour le travail et pour la toilette les jours de 
repos ; la soie et le satin même s’y font remarquer : les bijoux en 
or, les montres apparaissent également ; naturellement le diamant y 
a ses représentants, et ce qui prouve que notre lapidaire a les yeux 
plus fatigués que ceux de ses compagnons, c'est que l’on trouve la 
mention d’une paire de lunettes en argent. 

Ai-je besoin enfin, Messieurs, d'ajouter que la batterie de cuisine 
est en rapport avec l’importance du budget culinaire ? 

Nous avons déjà indiqué la nature des récréations de cette 
famille. 
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C’est dans les plaisirs de la maison qu’elle trouve sa principale 
distraction. Cependant le père est membre d’une sorte de cercle où, 
le jour du sabbat et le dimanche soir, il se rend parfois pour jouer 
aux cartes et fumer avec ses amis. Les fils font partie de la société 
de chant des lapidaires, et l’un d’eux appartient à une société de dé- 
clamation, sorte de théâtre de société où l’on joue, parait-il, la co- 
médie avec un sentiment artistique plus développé que dans la 
ville où nous promenait si agréablement, il y a quinze jours, le 
spirituel rapporteur de la monographie du bonnetier, M. Certes. 


Si lon cherche la source de la prospérité de la famille, on la 
trouve incontestablement dans son histoire. 

En effet, le chef a, dès sa première jeunesse, été habitué au tra- 
yail. Fils unique, dès l’âge de 43 ans, il aidait son père qui exerçait 
aussi la profession de lapidaire. À 16 ans, il pouvait prendre place 
à l’élabli ; à 19 ans, il était ouvrier gagnant quelque argent, et, comme 
il était nourri et logé gratuitement dans la maison paternelle, il 
eut les moyens et la sagesse d'économiser une somme assez ronde 
pour se mettre en ménage. 

À 20 ans, en effet, il fit la connaissance de Sarah, couturière en 
robes, celle qui devait devenir sa femme. Sarah était également 
une nature laborieuse et économe : tout en partageant avec sa 
mère, veuve, le poids des dépenses de la maison, et, en soutenant 
ses frères et ses sœurs, elle s'était constitué un petit trousseau. 
Deux ans après leur mariage, le père de notre lapidaire mourut. 
La société des lapidaires s’étant constituée, il fallut entrer dans cet 
établissement ; il y eut là une transition difficile. On avait à sou- 
tenir la veuve, à entretenir les enfants qui arrivaient rapidement. 
Les fonds publics autrichiens, qui provenaient du petit héritage 
paternel, baissèrent en même temps; le chômage, l'augmentation 
des matières premières, tout cela accroissait les difficultés et dimi- 
nuaïit la part des ressources en réserve. 

Mais, grâce à l'ordre de la femme, qui se consacra complétement 
au ménage, grâce à l'énergie de l’époux et aux habitudes onnées 
aux enfants, la situation s’améliora peu à peu. 

Les fils gagnèrent successivement de l'argent et versèrent, comme 
ils le font maintenant encore, la moitié nette de leurs salaires à 
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titre de rémunération pour le logement, la nourriture et le blan- 
chissage; la fille se mit aussi au travail et paya sa quote-part de 
loyer représentant le prix de location de son atelier. 

Chacun apporta son concours à la prospérité commune. Aussi le 
bien-être de toute la famille semble-t-il assuré pour le présent et 
pour l'avenir. 


Il y a une réserve pécuniaire montant à 7,763 francs, en tout : 
5,592 au père et à la mère, 2,191 francs aux enfants. La famille 
fait une cotisation annuelle de 40 francs à la caisse pour les malades 
d'Amsterdam, ce qui lui donne droit aux soins médicaux et phar- 
maceutiques. Le père et le fils sont membres de la caisse pour les 
lapidaires et de la caisse mutuelle pour les veuves et les orphelins 
des lapidaires, qui fournit un secours en argent, en cas de maladie 
incurable, et donne également un secours à la veuve en cas de 
décès. 


Le fils aîné appartient en outre à la société Prévoyance et travail, 
qui a un but identique. Enfin, le père et la mère participent à une 
caisse destinée à couvrir les frais funéraires. 


Voilà pour l'avenir des garanties sérieuses auxquelles on peut 
ajouter la situation des enfants et leur piété filiale qui assureraient 
à notre lapidaire et à sa digne compagne une vieillesse heureuse et 
non pas cette vieillesse humiliée qu’on rencontre trop souvent dans 
notre société égoïste et ingrate avec les parents. 


Cette famille va bientôt, d’ailleurs, étendre ses rameaux. Le fils 
aîné est fiancé depuis deux ans avec une jeune fille de la bourgeoisie 
qui possède une petite dot. La fille est fiancée depuis un an avec un 
jeune et brave ouvrier lapidaire. 


Mais la mère, en femme prévoyante, tempère l’impatience de ces 
deux futurs couples et leur demande de grossir un peu le pécule 
avant de s'unir pour jamais. Ayant connu les difficultés des débuts 
d'un ménage, elle veut en épargner les soucis à ses enfants. 

Ilne me reste plus, Messieurs, qu’à jeter un coup d'œil sur les 
tableaux statistiques joints à la monographie et dont voici les 
chiffres principaux : 
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La famille ne possède que des propriétés mobilières, consistant 
4° en titres de la dette nationale d'Autriche évalués à 7,63 fr. 50, 
> en instruments de travail, évalués à 96 fr. 35. 


Les recettes se décomposent ainsi qu’il suit : 








Revenu des propriétés mobilières. . . . . . . 621 fr. 11 
Intérêt de la valeur des outils . . . . . . . . 4 91 
Droit éventuel aux allocations des sociétés d’as- 
surancés mutuelles. . ., . . . . . . . . . . . 241 04 
Ensemble . . . . .. 866 25 
Salaires du chef de famille. . . . . . . . . . 8,546 48 
id. delafille . . . . . . . . . . .. 1,429 45 
id. dufilsaîné.. .. . . . . . . . . . 3,546 48 
id. du fils puiné. . . . . . . . . . . . 1,408 80 
id. du fils cadet. . . . . . . . . . . + 1,108 80 
Ensemble . . . . . . 9,891 06 
Les dépenses se décomposent ainsi : 
Nourriture . . . . . . . . . . . .. .…… 1,391 9% 
LOYER ES ESS SEM ER ST be Gus 500 » 
Entretien du mobilier... . . . . . . . . .. 50 » 
Gages d’une servante. . . . . . . . . . . . 93 60 
CHAUTAG. Es Se ee das Sa 96 74 
Éclairage. L'usine s cas 72 60 
Habillement et blanchissage.. . . . . . . . . 1,304 11 
Dépenses concernant les besoins moraux, Îles 
récréations et le service desanté . . . . . . . . 609 40 
Dépenses concernant les industries, les dettes, 
les impôts et les assurances , _ . . . . . . . . 1,876 67 





Total des dépenses. . . . 6,094 37 


Voilà, Messieurs, le résumé des recherches faites par M. le doc- 
teur Coronel sur le lapidaire d'Amsterdam, 

Je le répète, il nous semble que M. Coronel a été introduit dans 
l'an des plus fortunés intérieurs de cette classe d'ouvriers; mais, 
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si la prospérité est loin d’être aussi grande ailleurs, nous n’en 
avons pas moins à nous féliciter de mettre sous les yeux de ceux qui 
s'intéressent à nos études un nouvel exemple de ce que peut l’es- 
prit de conduite et de prévoyance joint au sentiment de la famille et à 
celui du respect, cette grande force qui, ainsi que le prouve élo- 
quemment notre honorable secrétaire général, dans son beau livre 
sur l'Organisation du travail, est la base de toute stabilité et de 
tout progrès, dans la vie privée comme dans la vie publique. 


— La lecture de ce rapport est accueillie par àe vifs applaudisse- 
ments. 


M. Le PRÉSENT adresse, au nom de l’assemblée, des félici- 
tations à M. Henri de Lapommeraye et le remercie de l’intéressant 
rapport qu’il vient de présenter. 


M. A. Bocouer, ancien manufacturier, demande pourquoi les 
ouvriers lapidaires d'Amsterdam n’ont que 168 jours de travail 
dans toute l'année. 


M. Henri DE LAPOMMERAYE, rapporteur, répond que cela tient à 
la rareté des arrivages de diamants bruts qui viennent du Brésil, 
de Bahia, cte. 

Il est à remarquer d’ailleurs que les chômages sont plus fréquents 
pour les ouvriers de la société générale que pour ceux de 
MM. Coster, qui ont des réserves plus considérables et des arri- 
vages plus réguliers. 

Maintenant, il importe de faire remarquer que les chômages ne 
sont pas consécutifs ; chaque interruption de travail ne s'étend pas 
au delà de 8 à 45 jours. Les ouvriers lapidaires n’exercent pas 
d'autre profession : le peu de durée des chômages ne leur 
permettrait pas d'en apprendre un autre et d'en tirer parti. 


M. Becxer, avocat à la cour impériale de Paris, exprime son 
étonnement de voir que la part faite à la bienfaisance par les ouvriers 
lapidaires d'Amsterdam soit si peu en rapport avec le chiffre élevé de 
leur salaire. La famille monographiée dépense 450 francs de tabac 
per an et 20 francs seulement en aumônes aux pauvres. Si la 
misère est aussi grande à Amsterdam qu’à Paris et à Londres, il y 
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4 lieu de regreiter cette disproportion ehoquante entre les saeri- 
fices offerts à la charité et la satisfaction d'un plaisir aussi égeiste 
que l'usage du‘tabac. 


M. LE RaPPorTEUR répond que le titre de bienfaiteur des puuvres 
donné au chef de la famille suppose une réputation de charité qui 
ne saurait se cpncilier avec l'observation faite par M. Beskor. La 
part des pauvres ne figure au budget de la famille que pour 
20 francs, it est vrai; mais .on y trouve aussi .une <ontribtion de 
25 francs pour des œuvres pieuses. Assurément, le chef de.famille 
met.eu pratique le précepte,de l'Évangile d’après lequel la main 
gauche dpit.ignorer ce que donne la main droite. 

M. A. Lecenri, membre dela commission des arts el manufac- 
tures, fait.observer que, pour apprécier l'importance de la somme 
consacrée à la dépense du tabac, il est juste de tenir. compte des 
mœurs du pays. Amsterdam est en effet la ville où l'on consemme 
le plus de tabac; mais, en revanehe, on doit ajouter que-si cette 
ville renferme beaucoup de pauvres, il y a de nombreuses œuvres de 
charité pour les soulager. 


M. Martin Coster, epnsul général des Pays-Bas à Paris, dit que 
Ja somme de 20 francs qui. figure dags le budget dela famille mo- 
nographiée n’est autre chose que le.montant des centributions 
payées aux associations de bienfaisance, mais que :les aumônes 
particulières ne sont pas comprises dans.ce ehiffre. 

M. Albert Gicor, avocat au conseil d'Etat et à la cour de cassa- 
tion, a été frappé d’un fait signalé. par la monographie : c’est le 
nombre considérable des jours de chômagr:. Il dégirerait savoir 
cowment ces aombreuses journées sont employées. 


-M. Le Rapporteur répond que la monographie ne fournit aucun 
renseignement à ce sujet. El rappelle que, la durée de-chaque période 
de chômage n'étant guère que de 8 à 40 jours en moysnne, le 
lapidaire peu aisément s'occuper à des travaux demestiqyues, et il 
ajoute que certains travaux devraient être interdits aux .lapidaires, 
dont la main doit être ménagée à cause de la finesse des pratiques 
de leur métier. 


SOC. D'ÉC. S0C. 97 
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M. Martin Cosrer fait observer que, dans la société générale formée 
de 40 patrons associés, le chômage n’est jamais que partiel, 
Dans l'établissement de MM. Coster, le chômage est général et 


les ouvriers en profitent pour se reposer. Le travail dépend néces- 
sairement de la rareté de la matière première. 


M. CERTES, inspecteur des finances, demande quelles précau- 
tions sont prises pour prévenir le détournement de la matière pre- 
mière. Ayant, sous un volume très-réduit, une valeur considérable, 
le diamant offre un grand appât à la cupidité. 


M. Le Rapporteur. La monographie met en relief la probité 
professionnelle des ouvriers lapidaires, qui rend les détournements 
très-rares. Le sentiment de l'honneur contribue beaucoup à ce 
résultat, facilité d’ailleurs par certaines précautions. Ainsi, les dia- 
mants les plus précieux sont confiés aux ouvriers réputés les plus 
honnêtes. Les autres matières premières sont pesées avant d'être 
renfermées dans des boîtes à double clef dont l’une appartient à 
l'ouvrier et l’autre au patron, qui peut toujours opérer son contrôle 
quand il le juge convenable. 


M. Becker désirerait savoir comment s'opère le recrutement des 
ouvriers lapidaires. La monographie constate qu’ils appartiennent 
tous à la race israélite. Faut-il attribuer ce résultat à l'esprit ex- 
clusif de cette race ou à la confiance inspirée aux patrons par la 
probité des familles israélites employées à la taille des pierres pré- 
cieuses. 


M. Martin Cosrer répond qu'à Amsterdam les ouvriers lapidaires 
ne se recrutent pas en dehors des familles actuellement occupées 
par celte industrie. La profession se transmet de père en fils. H 
est vrai que la grande majorité des ouvriers lapidaires appartient à 
la nation juive. Cependant, MM. Coster ont formé un atelier de jeunes 
filles de 8 à 9 ans, prises dans des familles chrétiennes. M. Coster 
ajoute que si tous les ouvriers lapidaires restent en Hollande, c'est 
parce que leur industrie n'existe pour ainsi dire pas dans les 
autres pays. 


M. E. CHEysson, inspecleur des ponts et chaussées, réclame quel- 
ques détails sur l'instruction, dout le rapport n’a presque pas parlé. 
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M. Le RapporTeuR dit que les frais d'école ne figurent pas dans 
le budget, parce que les enfants sont déjà élevés. Mais la mono- 
graphie constate que la famille a reçu une instruction suffisante. 
Les ouvriers lapidaires envoient leurs enfants à l'école jusqu'à 
douze ans. On remarque dans la famille monographiée une certaine 
culture intellectuelle, attestée par le goût de la lecture et par sa 
participation à des sociélés de chant et de représentations drama- 
tiques. : 


M. Martin Coster ne connaît pas la famille monographiée, mais 
il croit que c’est la famille d’un petit patron. 

Autant que possible, ajoute-t-il, je cherche à transformer mes 
ouvriers en patrons. Dans ce but, au moyen du tirage au sort, je 
leur distribue les meules disponibles. Chaque patron a 5 ou 
6 meules sous sa direction et paye ses ouvriers à la journée ou à la 
tâche. 


M. Moréno- HewkiQués, directeur de la manutention à la Douane 
expose l'historique de l’industrie diamantaire et constate son état 
actuel en France. (Voir à la suite du compte rendu de la séance.) 


M. Le PLay, sénateur, secrétaire général de la Société. Au 
milieu des modifications profondes qui se produisent de nos jours 
dans les procédés techniques de l’industrie manufacturière, l’art de 
tailler le diamant offre une nuance sur laquelle il est utile d'appeler 
l'attention des hommes réfléchis. 

Dans les fabriques de tissus et dans une multitude d’autres ate- 
liers où l’action des machines joue un rôle plus considérable que 
l'intelligence et le travail manuel de l’ouvrier, les ouvriers doivent 
nécessairement se grouper en grand nombre autour du moteur qui 
est, à vrai dire, la source du travail. Chaque ouvrier n’exécute qu’une 
faible partie des élaborations successives que subit la matière pre- 
mière. Son individualité disparaît dans la complication de l’œuvre 
commune. 

La taille du diamant offre un autre caractère. Le moteur inanimé 
qui met en action les meules sur lesquelles l’ouvrier façonne la 
pierre en l’usant, s’est utilement substitué à l’effort du bras ou des 
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pieds de l’homme. Les ouvriers doivent encore se grouper autour 
de la machine motrice ; mais chacun d'eux, opérant à titre indi- 
viduel, peut transformer la pierre brute en un produit marchand. 
En prenant à loyer un petit compartiment du grand atelier, chaque 
ouvrier reste chèf de métier indéperdant, comme il l'était à l'épo- 
que où il travaillait dans son ménage. 

La même organisation se retrouve dans la coutellerie, la quio- 
caillerie, et dans diverses industries qui occupent une place impor- 
tante en France, en Allemagne et en Angleterre. Elle concilie plu- 
sieurs avantages qui ailleurs se trouvent séparés dans la grande et 
la petite industrie. 

La conciliation deviendrait complète pour cette catégorie de fa- 
briques et lès intonvénients propres aux grandes agglomérations 
d'hommes Je trouveraient évités si l’on parvenait à construire de 
petites machiheS dont le principe moteur serait anssi économique 
que le vent, aussi constant que la gravité et le magnétisme ter- 
restres. Il s’en faut de beaucoup assurément que ce problème soit 
en voie de solution ; mais il n'était peut-être pas inutile d'indiquer 
comment on pourra écartér dans l'avenir certaines difficultés qui 
aujourd’hui semblent étre insurmontables. En présence des maux 
dus à l'accumulation des usines sur les bassins houillers, il n'y a 
rien d’impossible à prévoir qu’un nouveau progrès des arts méca- 
niques restaurerait dans les campagnes les petits ateliers domes- 
tiques. 


M. Moréno-HenriqQuÈs rappelle qu’il y a à Paris des loueurs de 
forces motrices, et il en indique Forigine. 

En 1830, des constructeurs mécaniciens, sous le coup d'embar- 
ras financiers, songèrent à louer les machines qu'ils ne pouvaient 
pas vendre; cette tentative leur réussit, et plus tard ils fabriquè- 
rent des machines tout exprès en vue de la location. Les locataires, 
de leur côté eurent l’idée de sous-louer l’excédant de forces dont 
ils disposaient ; puis, quelques industriels achetérent des machines 
dans le seul but de louer de la force à de petits fabricants. Ainsi 
naquit l’industrie des loueurs de forces motrices, qui paraît appelée 
à prendre une grande extension, par suite de l'avantage qu'elle 
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offre aux petits fabricants et ouvriers travaillant en chambre; ils 
peuvent se procurer de la force, suivant leurs besoins, au mois, à 
la semaine, au jour et même à l'heure. 

Déjà, beaucoup de fabricants et de façonniers vont s'installer 
chez ces industriels, surtout pour le polissage des métaux, le déchi- 
rage des chiffons, la fabrication des cadres en bois, des vis cylin- 
driques et autres, des objets en acier poli, de la passementerie, 
etc., etc. ; le prix de location varie suivant la force déterminée. 

En 1860, il y avait à Paris 18 loueurs de forces motrices dont les 
établissements sont situés dans les 10°, 41°, 12° et 20° arrondisse- 
. ments. | 
21 machines à vapeur (ensemble de la force environ de 400 che- 
vaux), et 2 machines hydrauliques de la force de 30 chevaux 
chacune, qui pe sont employées que pendant l'hiver, fournissent 
les forces motrices mises en location. Depuis 1860, cette industrie 
a beaucoup augmenté et n'éprouve pas de morte-saison. 


M. DE LaBry, ingénieur des ponts et chaussées, cite comme 
exemple de transmission et de distribution de force motrice les 
appareils établis par M. Sommeiller pour Île percement du Mont- 
Cenis. Voici en quoi ils consistent. Des machines, mues par la 
chute d’un cours d’eau, compriment de l’air et l’envoient dans des 
tuyaux en fonte. Ces tuyaux pénètrent dans le souterrain en exécu- 
tion, et, à leur extrémité, l’air, en s’échappant, fait mouvoir des 
machines qui percent la roche. La distance entre la chute d’eau et 
les outils perforateurs va jusqu’à trois ou quatre lieues; et le cou- 
rant d’air, aux points où il exerce son action utile, pourrait subir 
une division indéfinie. 

Ce système donne donc le moyen d'employer à de grandes dis- 
tances et de partager entre de très-petits ateliers la force des 
cours d’eau et même celle des marées. 


M. LE PRÉSIDENT prononce la clôture de la discussion et annonce 
que la prochaine séance est fixée au 27 mars. 


ANNEXE AU COMPTE RENDU DE LA SÉANCE DU 6 MARS 1870. 


Nete sur l’état du lapidaire 


Par M. MORÉNO-HENRIQUÉS, 
Directeur de la Manutention à la Douane de Paris 


a D Rene romane 


L'art du lapidaire est fort ancien, mais le procédé de la taille du 
diamant, à l'aide de sa propre poussière, remonte à peine au delà 
du xime ou du xrv° siècle. On avait attribué pendant longtemps cette 
découverte à Louis de Berquem, de Bruges, qui vivait en 1476, et 
c'est depuis peu seulement que de nouvelles recherches historiques 
ont permisde constater l'existence de la taille du diamant antérieure- 
ment à cette époque. On sait par exemple que, daus les premières 
années du xv° siècle, les princes et les seigneurs possédaient et se 
donnaient en cadeaux des diamants, et qu’il y avait à Paris, en 1407, 
un tailleur de diamants nommé Hermann, réputé pour être très-ha- 
bile dans son art. Il convient d'ajouter que les orfèvres-joailliers, 
dans un mémoire de 4739 contre les lapidaires, citent une ordon- 
nance du prévôt de Paris, en date du 48 novembre 1387, d'après 
laquelle ceux d’entre les orfèvres qui s’adonnaient alors d'une ma- 
nière particulière à la taille des diamants et des pierres fines étaient 
au nombre de quinze ou seize. 

C'étaient, comme on le voit, les orfèvres-joailliers qui s’occu- 
paient, au moyen âge, de la taille des pierres fines; ce privilége 
leur appartint sans contestation jusqu’à l’année 4384, où quelques- 
uns de leurs compagnons s’associèrent avec les maitres d’une an- 
cienne communauté de tailleurs de cristal, érigée du temps de 
Saint-Louis, et obtinrent de former un corps de métier juré, pour 
tailler les pierres fines, exclusivement à tous autres, même aux or- 
fèvres-joailliers. 
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Des procès s’élevèrent immédiatement entre la nouvelle commu- 
nauté des lapidaires et le corps des orfèvres. Les premiers ne se 
trouvant point satisfaits du privilége qu'ils avaient obtenu, cher- 
chaient à empiéter sur les attributions réservées aux orfèvres; tan- 
dis que ceux-ci continuaient de pratiquer lataille en attendant le 
jugement définitif du litige pendant au Parlement. Enfin, le 6 sep- 
tembre 1531, la cour rendit un arrêt par lequel les lapidaires furent 
maintenus dans le droit de tailler seuls toutes sortes de pierres fines 
el naturelles, d'ouvrer les perles el le cristal, mais avec défense 
expresse de garnir et de mettre en œuvre aucune pierrerie, en or et 
en argent. 


Deux arrêts, l’un rendu dans le même sens par le conseil d'Etat, 
le 28 janvier 4673, l’autre par le Parlement, le 9 février 1740, in- 
terdirent aux lapidaires de prendre la qualité de marchands joail- 
liers, de donner à leurs jurés le titre de gardes, et leur permirent 
seulement de se dire maîtres lapidaires, graveurs et ouvriers en 
toutes sortes de pierres précieuses, fines et naturelles. Malgré ces 
décisions, les lapidaires ne cessèrent de réclamer la faculté de vendre 
des pierres montées, et le firent avec une telle persistance qu'après 
la réorganisation des communautés, en 4716, on leur accorda le 
droit exclusif de mettre en œuvre les pierres fausses, et l'autorisa- 
tion de monter les pierres fines concurremment avec les orfèvres- 
joailliers. 

À l’époque de la Renaissance, les lapidaires taillaient souvent les 
pierres précieuses en forme de vases et de coupes, mais l’objet prin- 
cipal de leur industrie a toujours été la taille des pierres fines, des- 
tinées à être montées en parures. 


La taille du diamant a été perfectionnée très-lentement.Au xv° siè- 
cle, on taillait les diamants en table, à façon d’écusson, à pointe 
et en étoile ; au siècle suivant, on apprit à les tailler en roses, et ce 
fut seulement sous le règne de Louis XIV que l’on trouva la manière 
de les tailler en brillant, les douze diamants auxquels le cardinal 
Mazarin a laissé son nom furent des premiers en France auxquels on 
appliqua ce genre de taille. Suivant Savarv, les lapidaires de Paris 
avaient poussé la taille en brillants à un tel point de perfection que, 
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de son temps, il ne seinblait pas qu’on pût jamais les surpasser en 
habileté. D’après ce témoignage, la révocation de l'édit de Nantes 
n'aurait pas été aussi fatale qu'on l’a prétendu pour l’industrie des 
lapidaires. Toutefois, la communauté qui, en 4741, comptait encore 
193 maitres, dont soixante diamantaires, se trouvait réduite. en 
1788, à soixante-douze maitres lapidaires. A cette dernière époque, 
la taille des diamants s’exerçait déjà sur une grande échelle dans 
la ville d'Amsterdam, et le ministre Calonne ayant voulu installer 
une taillerie dans le faubourg Saint-Antoine, dut appeler de la Hol- 
lande un contre-maitre et quelques ouvriers étraigers. La Révolution 
acheva de disperser les lapidaires parisiens, et depuis ce moment 
Amsterdam est resté seul en possession de la taille des diamants. 
C'est, en effet, aux diamantaires de cette ville que s'adressent en- 
core aujourd'hui la plupart des marchands de diamants. Paris pos- 
sède cependant une taillerie qui, créée depuis peu d'années seule- 
ment, a déjà pris une certaine importance. 

Le travail de la taille s’accomplit de la même manière qne par le 
passé ; les seules modifications introduites dans cette industrie ré- 
sultent de la substitution des machines à vapeur aux anciens mo- 
teurs. 

La taille des diamants se compose de trois opérations : le clivage, 
qui a pour but de séparer les parties défectueuses de la pierre, con- 
siste à fendre le diamant dans son fil, à l’aide d’une lame de rasoir 
placée dans une entaille faite avec un diamant; l'ébrutage, ou mise 
en première forme brute, s'obtient par le frottement l'un contre 
l’autre de deux diamants fixés dans un maslic ferme que l’on place à 
l'extrémité de deux espèces de manches en bois; enfin, le polissage, 
au moyen duquel on donne au diamant sa surface lisse et brillante et 
ses facettes régulières, s’opère sur une roue de fonte horizontale 
couverte de poudre de diamant imbibée d'huile d'olive. L’ouvrier 
enchâsse d’abord le diamant dans une calotte de plomb fondu, et 
remplit ainsi une petite cuvette en cuivre qu’il manie au moyen 
d’une pince, puis il présente le diamant à la meule, et l'use d’après 
les combinaisons qu’il a adoptées pour la taille. Il est le seul juge 
du meilleur parti qu'il peut tirer du diamant, et n’a d’autre guide à 
consulter que sa propre expérience. 
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Autrefois, la taille faisait perdre au diamant de 50 à 60 p. °L de 
son poids; aujourd’hui, l’on dispose la taille de manière à ne pas 
perdre plus de 40 à 50 p.°/.. Le diamant joue moins bien, mais 
comme il se vend au poids, le marchand æa tire ua prix plus avan- 
tageux. 


Le diamantaire ne taille que le diamant. Les pierres précieuses 
telles que les rubis, les émeraudes, les saphirs, les topazes, les 
améthystes, les chrysolithes, les aigues-marines et les grenats, sont 
taillés à Paris par des ouvriers spéciaux qui travaillent également 
les jaspes, les onyx, les agathes, les cornalines, les turquoises, 
l'opale, l'aventurine, etc.; néanmoins, les marchands, lorsqu'ils ont 
de grandes quantités de pierres à faire tailler, s'adressent aux 
façonniers du Jura et même à ceux de l'Allemagne et de la Suisse, 
où la main d’œuvre est bien meilleur marché qu’à Paris. 

Les pierres dures se taillent de la même façon que le diamant 
et se polissent au tripoli détrempé dans de l’eau. Les plus dures 
sont taillées avec de l’émeri sur des roues en plomb, ou avec du 
tripoli sur des roues en bois. 


SITUATION ACTUELLE DE L’INDUSTRIE DU DIAMANT A PARIS. — Les 
lapidaires pour bijouterie, joaillerie et Hürlogerie sont particuliè- 
rement établis dans le 8° arrondissemerkt (du Temple) qui en contient 
près des trois quarts (94). 


En 41849, il y avait à Paris 96 lapidaires: en 1860 on en a 
trouvé 146. 


Avec 317 ouvriers, les lapidairés ont fait, -en 4860, un chifire de 
3,849,120 francs d’affaires, dans lequel une taillerie de diamants à 
la mécanique nouvellement établie figure à elle seule pour 2 mil- 
lions de francs. 


Nombre d’uuvriers lapidaires recensés en 1860 : 


Hommes . . . . .. 953 
Femmes. . . . . . . 6 
Apprentis (garçons). . O8 


CT 


ToTAL. . . . . 317 ouvriers, désignés comme suit : 
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Contre-maîtres, tailleurs, scieurs, monteurs et polisseurs. 

En 1849, les lapidaires n’occupaient que 160 ouvriers; la diffé- 
rence en plus pour 1860 est donc de 157 ; elle s'explique notamment 
par l'accroissement des affaires. 


SALAIRES. Hommes ; 148 travaillent à la journée et 105 à la pièce 
3 gagnent moins de 3 francs par jour 


46 3 fr. » par jour 
49 3 50 — 
52 4 >»  — 
49 4 50 — 
48 5 »  — 
2 Bb 25 — 
3 5 50 — 
9 6 p — 
1 7 » _— 
| 42 » — 
50 45 » _— 


Le chiffre de 45, indiqué pour ces 50 derniers ouvriers de la 
nomenclature qui précède, a été donné comme moyenne générale du 
salaire, car dans la taillerie mécanique dont on vient de parler, il y 
a des ouvriers qui peuvent gagner 30 à 40 francs par jour, suivant 
la grosseur du diamant qu'ils ont à tailler. 


FEuuss : — Toutes sont payées à la journée. 
4 gagne 2fr. par jour. 
3 gagnent 2 25 — 
4 gagne 2 50 — 
| 4 3 _— 


APPRENTIS : Sur 58 apprentis : 
49 ne recoivent aucun salaire. 
6 reçoivent une gratificalion indéterminée ; 
3 gagnent 1 et 2 francs par jour. 


La journée de travail est généralement de 42 heures, de 6 en 6 
en été, et de 7 en 7 en hiver, dont 2 heures pour les repas. 





ere 


Morte-saison. — 97 lapidaires ont déclaré ne pas avoir de morte- 
saison, pour les autres, elle est en moyenne de 4 mois, Janvier, 
Février, Juillet et Août. 


MŒuRrs ET HABITUDES. — Hommes. — Sur 253 ouvriers : 


2 logent chez le patron. 


233 dans leur meubles. 
18 en garni. 
245 savent lire et écrire. 
2 lire seulement. 


6 ne savent ni lire niécrire. 


Femmes. — Les 6 ouvrières logent dans leurs meubles et savent 
lire et écrire. 

Hommes et femmes se conduisent généralement bien; assidus au 
travail, rangés, économes, ils se trouvent à peu près sans exception 
dans de bonnes conditions d'existence. 


APpreNTis. — Sur 58 apprentis : 


3 logent chez le patron et 5 chez leurs parents, tous savent 
lire et écrire. 

2 sont fils de patrons et 55 sont enfants d'ouvriers, 56 sont placés 
par leurs parents et 3 sont patronnés par des sociétés civiles ou 
religieuses. 


41 soût engagés par contrat et 47 sans contrat. 


9 pour 2 ans ; 
45 pour 3 ans; 
22 pour 4 ans; 
49 pour 5 ans. 


Forces Morrices. — Une machine à vapeur de la force de 
42 chevaux est employée pour la taille des diamants dans l'usine 


nouvellement établie. 
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Débouché des produits. 


FFANCR: à 23.5 tr ne St en D un, 3,592,120 fr. 
Amérique . . . 43,000 
Angleterre. . . 935,000 ee 
Etranger. . . . Russie . . . . 30,000 231,000 
Pays divers . . 149,000 
Total se & 3,8 49,120 :r. 


Paris, Impr. PAUL DUPONT, rue J.-J.-Rousseau, .461. 
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SOMMAIRE. 


Admission de membres nouveaux. — Exposé de la question de la partici- 
pation des ouvriers aux bénéfices, par M. Charles RoBenT. — Discussion, 
par MM. Bouyonx, Conanox, Maxime Gaussex, le Ct° Louis de KencoRLar, 
Henri de LaPoMmERAYE, MoRéNo-HExRIQUES, Charles RoBERT. 


La séance s'ouvre par l'adoption du procès-verbal de la séance 
précédente. 


M. LE PLay, sénateur‘ secrétaire général de la Société, propose, 
au nom du conseil d'administration, d'admettre, comme membres 
titulaires, 


MM. Eugène Perrr, ouvrier joaillier ; 
Edmond FLAxLAND, négociant; 
Gacnace, directeur des Magasins généraux ; 
Emile HEURTEAU, élève ingénieur des mines ; 
HERMANN-FUAER, avocat, secrétaire du grand-référen- 
daire du Sénat ; 
Alexandre de Szceruy, étudiant en droit. 


L'’admission de ces nouveaux membres est prononcée sans oppo- 
sition. 


M. de Sar-Lécer, président, donne la parole à M. Charles Ro- 
BERT pour présenter son rapport sur le mode d'organisation du 
SOC. D'ÉC. SOC. 28 
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capital et du travail appliqué dans les établissements industriels où 
les bénéfices nets de l’entreprise se partagent entre le patron et les 
ouvricrs. 


M. Charles Rorerr, conseiller d'Etat, rapporteur. Je n'ai pas 
l'intention, Messieurs, de traiter devant vous, d’une manière cum 
plète, cette question si considérable, si multiple dans ses aspects, de 
l'association des ouvriers aux bénéfices obtenus par les établisse- 
ments industriels où ils travaillent. Rien n’est plus complexe, en 
effet, non pas sans doute au point de vue du principe fondamental, 
qui est furt simple, mais à cause des applications nombreuses et va- 
riées que comporte ceprincipe. On est ici en présence de mille com- 
binaisons que les circonstances peuvent suggérer à des esprits 
pratiques se mouvant dans le domaine de la plus entière liberté. Il 
s'agit d'un mode d'organisation du travail qu'il faut concilier 
avec des nécessilés, des exigences industrielles, des traditions qui 
varient d’un établissement à l’autre. Il faut tenir compte, par 
exemple, des proportions si diverses dans lesquelles le capital, com- 
paré à la main-d'œuvre, peut être engagé dans l'affaire ; il faut appré- 
cier le rôle plus ou moins prépondérant de la direction supérieure ; 
celui des lieutenants ; celui du travail manuel auquel se mêle sou- 
vent une si forte dose d'intelligence ; enfin, pour être juste et 
ne pas prétendre soumettre aveuglément des situations très-diffé- 
rentes au niveau unifurme d’une idée préconçue, il faut faire leur 
place à des éléments, à des influences que je n’ai pas besoin d’énu- 
mérer. Je n’ai pas pris la parole, je le répète, pour traiter à fond 
ici la question de l’association aux bénéfices. J'ai essayé de le faire 
dans le petit voluine que J'ai eu l'honneur d'offrir à la Société et qui, 
malgré ses lacunes, certainement nombreuses, contient, pour un 
assez grand nombre d'établissements, les détails minutieux dans les- 
quels il faudrait entrer : constitution des ateliers, comptabilité de tra- 
vail, régime des salaires, avantages accessoires qui s’y raltachent. 
Je ne puis présenter aujourd’hui qu’un examen très-sommaire de la 
question; c’est à Messieurs les membres de la Société qu'il appartient 
de la traiter d'une manière efficace, par les discussions auxquelles 
lis se Hvreront sur cet important sujet, et par les communications 
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qu’ils pourront nous faire en signalant des exemples à l’appui de 
leurs observations. 

En lisant, il y a quelques jours, le dernier numéro du Bulletin de 
la Société industrielle de Mulhouse, j'ai rencontré dans le rapport 
annuel de M. Erncst Zuber, secrétaire de cette société, un passage 
digne d’être remarqué. Vous connaissez tous, Messieurs, les tra- 
vaux, les œuvres et l'influence considérable de cette société indus- 
trielle de Mulhouse, surtout composée d’éminents manufacturiers, 
qui a provoqué la loi de 1841 sur le travail des enfants des manu- 
factures, qui à une si grande part dans la fondation et le succès des 
cités ouvrières de cette ville, et qui a soulevé et résolu tant de ques- 
tions relatives à la situation morale et matérielle des personnes 
vouées au travail manuel. Dans son rapport du 29 décembre 1869, 
le secrétaire, après avoir parlé des efforts que nous devons faire pour 
développer l’enseignement primaire et technique dont les Anglais 
se préoccupent aujourd’hui à si juste titre, s'exprime ainsi : 

« Vous voudriez voir les générations futures de travailleurs af- 
franchies de cet esclavage de l'ignorance, qui devient un obstacle 
insurmontable au développement des intelligences les mieux douées 
et cause à la prospérité de notre pays un si grave dommage... 
Mais ce n’est pas par cette seule face que la question ouvrière doit 
solliciter toute notre attention. Le moment est venu de nous préoc- 
cuper sérieusement de tout ce qui se rattache à l’organisation du 
travail manuel dans les fabriques, aux contrats d'engagement des 
ouvriers, aux questions de salaires et au mode de rémunération. 
Jusqu'à présent, la Société industrielle n’a pas abordé directement 
ces problèmes importants, et cependant ils touchent à nos intérêts 
d’aussi près qu'aucun de ceux qui font l’objet de nos études. De 
leur solution, bonne ou mauvaise, dépend, en grande partie, la 
nature des relations existant entre patrons et ouvriers ; vous n'igno- 
rez pas, Messieurs, les tendances d’une portion de la classe ouvrière 
à considérer ses intérêts comme étant en antagonisme direct avec 
ceux des classes qui leur procurent le travail et détiennent le ca- 
pital. De là naissent ces grèves qui jettent un trouble si profonû 
dans l’industrie. Vous en avez été heureusement préservés jusqu'à 
ce jour, mais vous devez d'autant plus consacrer vos efforts à em- 
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pêcher que de semblables calamités surgissent dans notre contrée, 
et à développer, par tous les moyens en votre pouvoir, les idées de 
solidarité d'intérêt entre patrons et ouvriers. Je me permets donc 
d'appeler sur ces questions votre sérieuse attention et de vous en- 
gager à en introduire l'étude au sein de la Société industrielle. 
Laissez-moi exprimer en terminant le vœu que notre cité ajoute 
bientôt à la juste renommée que lui ont value son industrie et ses 
nombreuses institutions philanthropiques, la gloire d’avoir fait faire 
à la question ouvrière un grand pas en avant (4). » 


Je trouve, Messieurs, qu’un tel langage tenu, au sein d’une ville 
manufacturière, par un manufacturier, devant une réunion d’hom- 
mes voués à l’industrie, est bien fait pour encourager notre Société 
d'économie sociale à persévérer dans les études auxquelles elle 
consacre tant d'efforts. Oui, puisque pour la première fois depuis 
l'époque de sa fondation, qui remonte à plus de trente ans, la So- 
ciété industrielle de Mulhouse croit le moment opportuu pour mettre 
à son ordre du jour la question des rapports du travail et du ca- 
pital, c’est que Île temps est venu d'aborder de front ces problèmes 
redoutables. Ce n’est plus aux théoriciens de les poser dans le vide. 
Les hommes plongés tout entiers dans la pratique des affaires voient 
le danger, ils cherchent eux-mêmes le remède. Espérors que leur 
expérience, leur bonne volonté, leur indépendance de tout préjugé 
le leur feront découvrir, et redoublons d’ardeur, en ce qui nous 
concerne, pour aider au triomphe de la justice et de la vérité. - 


J'ai cherché ailleurs à rassembler les opinions émises par les pu- 
blicistes, les économistes, les chefs d'industrie qui se sont pro- 
noncés en faveur de l'association du travail manuel ou intellectuel 
aux bénéfices obtenus par l'action que ce travail exerce sur le 
capital pour créer unc richesse nouvelle, Je ne veux pas m'en- 
gager ici de nouveau dans la voie des citations, maïs je tiens pour- 
Lant à vous faire conuaitre ec que dit à cet égard John Stuart Mill 





(1) Bulletin de la Socièts industrielle de Mulhouse, janvier 1870, p. 35. 
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dans ses Principes d'économie politique (1). Il met le doigt sur la 
plaie : 

« Les rapports sont déjà presque aussi désagréables pour celui 
qui paye les salaires que pour celui qui les reçoit. Si le riche con- 
sidère le pauvre comme un serviteur dont la dépendance est fundée 
sur une sorte de loi naturelle, il est considéré à son tour comme la 
proie et la pâture du pauvre. Les demandes et les cspérances éle- 
vées contre lui sont infinies et croissent à chaque concession qu’on 
leur fait, tandis qu'on s'efforce de réduire au minimuna le plus bas 
les services fournis en échange du salaire. Il deviendra tôt ou tard 
insupportable à ceux qui emploient les ouvriers de vivre en contact 
perpétuel avec des hommes dont les intérêts et les sentiments leur 
sont hostiles. Les entrepreneurs sont presque aussi intéressés que 
les ouvriers à mettre les opérations industrielles sur un pied tel que 
ceux qui travaillent s'intéressent autant à ce qu’ils font que ceux 
quitravaillent pour eux-mêmes. ... L'état de salarié ne sera bientôt 
plus que celui des ouvriers que leur abaissement moral rendra indi- 
gnes de l'indépendance ; les rapports de patron à ouvrier seront 
remplacés par l'association sous une ou deux formes ; association 
temporaire, en certains cas, des ouvriers avec l'entrepreneur ; dans 
d'autres cas, et à la fin dans tous, association des travailleurs entre 
eux. » 


Cette dernière prophétie, qui nous montre le régime des associa- 
tions coopératives de production universellement répandu et partout 
prospère, s'applique sans doute à un avenir encore bien éloigné ; 
elle nous le fait entrevoir à la suite d’une description, malheureu- 
sement trop vraie, du mal dont nous souffrons. Il s’agit de savoir 
s’il existe, à notre portée, des moyens pratiques de réconcilier le 
travail et le capital et de remplacer l’antagonisme par une solidarité 
sincèrement comprise et pratiquée par les deux parties. 

Au moment où les grèves surgissent de toutes parts, comme les 
indices extérieurs qui marquent la période critique d’une longue ma- 





(1) Principes d'économie politique, traduction de Dussard et Courcelle- 
Soneuil t. 11, p. 368 et 371. 


— 382 — 


ladie, ces questions prennent un caractère de gravité qu’il est biea 
inutile de faire ressortir à vos yeux, mais auquel je désire cependant 
faire allusion. Sous i'empire de causes certainement très- diverses, 
la situation morale des ouvriers se transforme. [l y a chez eux main- 
tenant la préoccupation constante, je dirais voiontiers le rêve, la 
vision d'une terre promise, d’un monde nouveau, d’un état social 
daus lequel ils pourraient profiter d’une manière complète des ré- 
sultats de leur travail. Ce n'est plus seulement du pain qu’ils ga- 
gneraient à la sueur de leur front ; travaillant pour leur compte, 
dans des conditions qu’ils ignorent, ils assureraient à leur famille et 
à eux-mêmes le bien-être dans le présent, la sécurité dans l’avenir. 
Ce que produit l'effort de leurs bras serait à eux. Tel est l'idéal qui 
représente à la fois pour eux la dignité et le bonheur. Je ne m’occupe 
nullement, vous le voyez, de ces prétendus travailleurs qui ont pour 
devise : Paresse, bombance, et tapage. Je parle des honnêtes gens 
qui ne reculent pas devant la besogne et qui sont prêts à payer de 
leur personne pour améliorer leur condition. Eh bien, ceux-là, ces 
bons ouvriers, possèdent-ils les moyens d'atteindre ce but ? Ah ! sans 
doute, ils sont libres, la loi Icur permet de quitter leur patron et de 
fonder des sociétés coopératives ; mais ils n'ont ni capital, ni instruc- 
tion, ni gérants; la cruelle expérience est venue démontrer aux 
plus téméraires qu’ils n’étaient pas mûrs pour cet état de choses ; 
ils ont payé cher leurs illusions ; précipités du haut de leurs espé- 
rances, ils ont dù rentrer la tête basse à l'atelier qu’ils avaient 
quitté, et peut-être solliciter en vain ce salaire trop légèrement dé- 
daigné par eux. Il y a donc un écart immense entre l'idéal de l’ou- 
vrier et les moyens dont il dispose pour s'en rapprocher. C’est une 
situation dangereuse et anormale. Mais voici ce qui le complique 
bien plus encore. La loi des coalilions, dont l'application peut avoir 
ses périls, mais qui n’en est pas moins une loi de justice et d’égalité, 
une loi foudée sur le droit, au même litre que celle qui protége 
la propriété, la loi des coalitions donne aux ouvriers, pour résister, 
pour combattre, une force énorme. Ils ont conscience de cette force 
collective. Impuissants pour fonder, ils se sentent armés pour dé- 
truire, et sont tentés parfois d'abuser de ce pouvoir, au risque d’être 
écrasés eux-mêmes sous les ruines. On sait, d’ailleurs, que beau- 
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coup d’entre eux obéissent à des consignes occultes et sont disciplinés 
comme un régiment. A côté de la coalition à ciel ouvert, il y a autre 
chose encore : l’assoriation latente. Malgré les dispositions de la 
loi, malgré les vaines menaces de l’article 291 du Code pénal, l’as- 
sociation entre les ouvriers existe et se propage. Ainsi, armés du 
droit de coalition, embrigadés dans de nombreuses associations 
dont le caractère occulte augmente le prestige, exaltés et aigris en 
même temps par la vue d’un idéal auquel ils ne peuvent aiteindre, 
travaillés sans cesse par la propagande la plus active, la plus pas- 
sionnée, la moins scrupuleuse, uos ouvriers sont en proie à un ma- 
laise qui affecte, par voie de conséquence, la société tout entière. 

Leur sourde hostilité, toujours prête à saisir l’occasion d’éclater, 
semble ne se taire que pour écouter un signal : elle se manifeste 
ouvertement par des grèves, mais elle engendre un mal plus grave 
encore : c’est le désir de ruiner le patron, c’est ce que j'appellerai 
la conspiration du mauvais travail. La grève ! elle interrompt le sa- 
laire ! on fera niieux. On ne quittera pas l'atelier, mais on y restera 
saps gagner son argent; On aceumulera les malfaçons cachées, on 
gâtera le matériel par des accidents simulés, on déguûtera la clien- 
tèle, s’il est possible : on agira eu un mot, comune un ennemi mortel 
déguisé en auxiliaire. Tels sont les tristes fruits de la haine. Cette 
idée funeste a été exprimée, non pas sans doute à haute voix, imais 
elle court à voix basse dans certains ateliers. Travailler assez mal 
pour discré liter la maison, et assez bien cependant pour continuer 
d’être payé? Vous voyez quel noir horizon ceci nous dévoile, quelles 
perspectives douloureuses pour l'industrie, et en même temps quelle 
cause d'abaissement moral pour des ouvriers, pour des hommes 
qui renonceraient à la guerre loyale, à cette lutte ouverte que les 
Anglais appellent le franc jeu (fair play), pour accabler, à l’aide du 
mensonge, un patron dont ils continueraient à toucher l'argent! 
Alors même qu’il s'agirait de représailles motivées par des actes 
dignes de blâme, par l'injustice ou la dureté d’un patron, je n’en 
dirai pas moins que si un tel projet pouvait se réaliser, ses auteurs 
auraient descendu d’un degré l'echelle de la dignité humame. (Vive 
adhésion.) 

Puisque le fatal antagonisme qui menace de frapper notre indus- 
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trie d’un coup mortel se manifeste aujourd'hui sous des formes si 
redoutables, c’est un devoir pour nous d'étudier les moyens de le 
faire cesser. J'arrive donc à ce mode d'association entre le capital et 
le travail, qui s’appelle l'association des ouvriers aux bénéfices du 
patron (lorsqu'il y a des bénéfices), sans qu'ils aient à verser eux- 
mêmes un capital exposé aux chances de perte. Cette combinaison, 
connue en Angleterre sous le nom de Copartnership, est très-légi- 
time en elle-même. Je la considère comme juste. Je repousse éner- 
giquement les critiques dont jadis, par une étrange erreur, on a voulu 
l'accabler au nom de la morale et de l'équité. Bastiat, l'éminent 
économiste, la condamne à ce point de vue, et de plus, il veut n'y 
voir qu’un vieil usage suranné, digne tout au plus de figurer à l’en- 
fance des sociétés, parmi les coutumes de peuplades barbares. Bas- 
tiat, en effet, lorsqu'il explique l’origine et la légitimité du salaire, 
ne le fait intervenir qu’au second âge de la vie des sociétés ; il 
admet que l'association aux bénéfices a pu exister aux époques 
anté-historiques il suppose que la convention suivante est intervenue 
entre un vieux pècheur, propriétaire d’une barque et d'engins de pêche, 
et un jeune homme qui, n'ayant d'autre propriété que ses bras, ne 
peut apporter ni risquer aucun capital. Ils s'associent pour la pèche, 
et ils stipulent que le produit du travail commun sera partagé entre 
eux, dans certaines proportions. Voilà, si je ne me trompe, le germe 
de l'association aux bénéfices établie entre le capital, le travail et le 
talent, entre les engins de pêche, l'expérience du vieillard et la force 
du jeune homme. Si la pêche est miraculeuse, le pauvre garçon 
fera fortune ; si la barque se brise, si les filets se déchirent, il n’aura 
rien gagné, mais le vieil associé seul aura perdu. Bastiat reconnait 
que cette convention a pu s’exécuter. Mais quelque temps après, le 
jeune pêcheur a trouvé désagréable de recevoir, à chaque pêche, 
une quantité variable de poissons, et il a prié le vieillard de lui as- 
surer chaque jour une quantité invariable, renonçant à tout bénéfice 
supérieur à cette quantité. L'offre a été acceptée avec empresse- 
ment par le prudent vieillard, et le salaire a été créé. Cette seconde 
convention a été, comme la première, un fruit de la liberté des 
transactions, mais rien n’empêécherait vraiment les jeunes pècheurs 
d'aujourd'hui d'offrir à leur tour aux propriétaires de filets une conven- 
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tion semblable à celle dont Bastiat approuve l'abandon. Il est bien 
certain que le second pacte signé par le jeune homme de Bastiot 
n’a nullement enchaîné les générations futures. Elles l'ont bien 
prouvé, car, dans mainte industrie, on à trouvé le régime de l’asso- 
ciation aux bénéfices préférable au régime du salaire, et si j'ai parlé 
de la parabole du pêcheur de Bastiat, c’est que précisément l'indus- 
trie de la pêche maritime a trouvé bon de revenir à cette tradition 
perdue dans la nuit des temps. C'est ainsi que les choses se passent 
aujourd’hui sur les côtes de la Manche, en France et en Angleterre, 
ainsi que pour la pêche de la morue ; ces exemples sont rappelés 
dans plusieurs ouvrages d'économie politique, notamment dans le 
cours publié par notre ancien président, M. Batbie (1). Un de mes 
honorables collègues du conseil d'État, M. Savoye, maître des requé- 
tes, qui connaît parfaitement l’organisation des armements de pêche 
sur le littoral de la Somme, me disait récemment que le régime de 
l'association aux bénéfices y est en pleine vigueur. Le navire, qui re- 
présente le capital, a une très-faible part, si bien que, pour aug- 
menter son bénéfice, l’armateur entreprend le commerce des boissons 
et des comestibles et offre aux marins de leur fournir du cidre et 
d’autres denrées. Cette organisation de l'industrie de la pêche existe 
notamment à Dieppe, à Saint-Valéry et à Fécamp. 


Comment déterminer, Messieurs, les caractères essentiels de l'as- 
sociation aux bénéfices, de ce système que je considère comme un 
moyen de supprimer les grèves et de faire cesser la guerre impla- 
cable qui s'allume, non-seulement en France, mais dans les grandes 
… nations de l'Europe, entre le travail manuel et ceux qui représen- 
tent à la fois le capital et l'intelligence dirigeante ? Comme je le 
disais en commençant, il y a là tout un ordre de faits variés qui, se 
développant sous l’empire de la liberté la plus complète, revêtent 
par conséquent une infinité de formes particulières ; je crois néan- 
moins qu'on peut ramener ces différentes combinaisons à certains 
principes généraux. 

Un premier principe est celui qui, dans ce régime du travail, fait 





(1) Nouveau cours d'économie politique, I, p. 78. 


considérer l’ouvrier comme associé aux bénéfices, non par suite d'un 
apport pécuniaire, mais par le seul apport dé ses bras. Dans les 
pays à esclaves, on distinguait deux espèces de capital, le capital 
en argent ou en immeubles, et le capital vivant, le troupeau 
humain courbé sous le fouet. De deux associés partageant les 
bénéfices d'une industrie, l’un pouvait avoir fourni le capital 
argent, et l'autre avoir fait l'apport des esclaves. L’esclavage 
a disparu, le travailleur s’appartient à lui-même, mais il 
n’en représente pas moins en chair et en os une valeur indus- 
trielle, uu capital considérable, et il n’est ni injuste ni déraison- 
nable d'admettre que ce capital vivant, pensant, souffrant, ce capital 
qui a un cœur et une âme, peut obtenir, pour lui-même, cetie 
portion du bénéfice qu'il eût, dans le régime de l'esclavage, procurée 
à son maître. Sous ce régime de l'esclavage, les noirs, évalués 
comme le bétail d’une ferme, à une somme déterminée, recevaient 
d’abord, au compte des frais généraux de l'exploitation, la nourri- 
ture, le vêtement, l'habitation, et autres choses nécessaires à La vie: 
de plus, si l'affaire était bonne, ils procuraient à leur propriétaire, en 
leur qualité d'apport social, l'intérêt à 5 ou 6 p. 0/0 de leur valeer 
vénale, et de plus, une part de bénéfices. Telle était la condition 
faite à ce capital vivant. Dans les houillères de MM. Briggs, dans 
les ateliers de MM. Laurent et Deberny, sur les navires qui partent 
des côtes de la Manche pour aller pêcher le hareng et la morue, les 
bras vigoureux, les yeux attentifs, la bonne volonté du travailleur 
sont traités comme l’est habituellement le capital inanimé d’un ac- 
tionnaire quelconque. Le capital vivant reçoit d’abord une rémuné- 
ration à peu près fixe et régulière, le salaire, absolument comme le 
capital argent reçoit l'intérêt qui est le prix du service rendu. A 
faut remarquer toutefois que le salaire diffère de l’iutérét en ce 
qu'il constitue, presque en totalité, la dépense nécessaire pour nourrir, 
entretenir, faire marcher la machine humaine. Il ressemble, à cet 
égard, à la dépense nécessaire chaque jour pour nourrir les chevaux 
d’une mine. Il n'est donc pas réellement une avance journalière, 
faite à forfait sur les bénéfices probables, mais je n'insiste pas sur 
ce point, et j'admets que le salaire de homme et l'intérêt de l'ar- 
gent soient placés sur le même rang. Quand tous deux ont été 
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rémunérés, l'un par son salaire, l’autre par-l'intérêt légal, il reste 
des bénéfices qui, dans les établissements que je cite, se partagent 
entre eux, dans des proportions déterminées. 

Voici un second principe : pour être légitimement associé aux bé- 
néfices il n’est pas nécessaire que l’ouvrier soit, dès le début de 
l'association, soumis aux chances de perte, par le versement d'une 
épargne personnelle. Je m'explique. Si l'apport d'une somme d’ar- 
gent, sous forme d'action, était exigé de tout ouvrier pour participer 
aux bénéfices, la combinaison que j'analyse rencontrerait les obs- 
tacles qui s'opposent à la propagation rapide des associations coo- 
pératives de production. L’ouvrier n’a point aujourd’hui d’épargnes 
suffisantes ; s’il en a, il ne peut pas toujours les confier aux ha- 
sards de l’industrie. J'ai dit ailleurs qu’à mon avis, les chances 
d’accidents, de mort, de blessures, sont pour l’ouvrier un risque ter- 
rible qui est bien l’équivalent d’une perte d'argent. Mais je me 
hâte de dire que, si l’ouvrier n’est pas, dès le début, associé aux 
pertes pécuniaires, il y est cependant bientôt associé, d’une ma- 
aière effective, par la constitution, habituelle dans toutes les maisons 
bien organisées, d’un fonds de réserve, prélevé sur l’ensemble des 
bénéfices avant tout partage ; ce prélèvement est destiné à faire face 
aux pertes, à servir de sauvegarde dans les années d’épreuve. Si, 
au lieu de créer ce fonds de réserve, on avait distribué le bénéfice 
tout entier, la part des ouvriers, comme celle du patron, eût été plus 
forte. Le sacrifice commandé par la prudence porte donc sur les 
deux parties, et il est évident, dès lors, que toutes les pertes qui 
viendront frapper ce fonds de réserve seront proportionnellement 
supportées par les ouvriers. La maison Leclaire,la houillère Briggs, 
MM. Steinheil et Dieterleu, et beaucoup d’autres établissements ont 
constitué des réserves de cette nature. Quant à la proportion dans 
laquelle doivent avoir lieu l'association aux bénéfices et la partici- 
pation indirecte aux pertes, par le fonds de réserve ou autrement, 
la solution de ces questions est nécessairement subordonnée aux 
circoustances particulières à chaque établissement. Je ne puis ce- 
peodant omettre un point très-important. Le plus souvent, dans 
l'industrie, le patron représente à la fois le travail intellectuel con= 
sidérable que comporte la direction, et le capital dont ce patron est 
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propriétaire. Quelle doit être, quelle sera la situation faite au capital, 
si le régime de l'association aux bénéfices se généralise? Parmi les 
établissements qui associent les ouvriers aux bénéfices, j'en ai trouvé 
qui considèrent le capital comme ne devant recevoir qu’un iutérêt 
à 5 ou 6 0/0. Le capital est traité là comme un obligataire et non 
pis comme un actionnaire ; les bénéfices se partagent alors entre 
les deux grands éléments actifs de la production, savoir l'élément 
qui représente l'intelligence dirigeante, c'est-à-dire le patrou, et 
l’élément qui représente le travail manuel, les ouvriers. Le patron 
touche, d'autre part, l'intérêt de son argent comme capitaliste. Mais 
tout ceci dépend de la loi de l'offre et de la demande et des risques 
courus. Le capital pourra être très-fondé à exiger, non-seulement 
l'intérêt, mais une large part des bénéfices, et à se retirer, en cas 
d'obstacle. Dans la fabrique de pianos de M. A. Bord, on prélève, 
lors de l'inventaire, l'intérêt à 40 p. 0/0 du capital que forme l’ex- 
cédant de l'actif sur le passif. Cet intérêt représente, en bloc, la 
rémunération afférente, soit aux services rendus par le capital, soit à 
la gestion de M. Bord ; le surplus, qui forme le bénéfice net, se ré- 
partit au marc le franc entre le montant de ces intérêts à 10 p. 0/0, 
et le montant des salaires touchés dans l’année par les ouvriers et 
employés. On peut procéder de plusieurs manières pour faire la 
part de chacun, mais, je le répète, les diverses combinaisons qu'on 
pourra proposer se rattacheront toujours de près ou de loin à cette 
grande idée générale : qu’il y a trois agents de la production, intei- 
gence, travail manuel et capital, et qu'il est à la fois juste et utile 
d'associer ces trois agents de la production dans le résultat final de 
l'œuvre féconde à laquelle ils ont travaillé ensemble. Je connais les 
misères morales qui, trop souvent, font naître ou perpétuent la misère 
au sein des classes ouvrières. Les mauvais ouvriers portent le poids 
d’une grande responsabilité, car la conduite scandaleuse, les excès, 
les violences, les débauches de ceux qui attirent sans cesse les 
regards du public, frappent souvent d’une déconsidération imméritée 
la majorité laborieuse et honnête. Mais si l’on réprouve, à juste 
titre, les folles exigences, les prodigalités, la paresse effrontée d’un 
pilier de bals publics et de cabarets, chômant du lundi au mer- 
credi, qu’on n'oublie pas les pauvres ménages qui souffrent, les 
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braves pères de famille auxquels il est impossible d’épargner sur 
leur maigre salaire ! Leur paye n’a pu servir qu'aux nécessités 
impérieuses du moment présent, elle n'a été pour eux que le combus- 
tible qui chauffe et entretient la force motrice de la machine ou le 
loyer du local où elle se conserve. Qu'ils seraient heureux, ceux-là, 
si, au prix d’un surcroît d'activité, ils pouvaient, au bout de l’année, 
obtenir un dividende, et y joindre l’espoir d'une pension pour leurs 
vieux jours! Ne font-ils pas acte de justice et aussi de bonne ad- 
ministration les chefs d'industrie qui, obtenant de larges bénéfices, 
accordent ces avantages ? Les utopistes, et après eux, les hommes 
de révolution ont fait briller aux yeux des ouvriers la vaine et déce- 
vante chimère du droit au travail, de ce droit qu’aurait tout homme, 
et toute femme aussi, je pense, d'exiger de l'Etat, la Constitution à la 
main, un travail approprié à ses forces, à son aptitude, à ses conve- 
nances et à ses goûts! Espérons que le bon sens, la raison publique, 
la diffusiôn des saines doctrines économiques feront un jour complète 
justice de ces dangereuses absurdités ; mais, s’il faut combattre et re- 
pousser le droit au travail, on ne doit parler qu’avec respect de ce 
que j'appelle le droit du travail, c'est-à-dire des avantages, des ré- 
munérations nouvelles que, par de libres contrats, l’ouvrier, plus 
instruit, mieux édiñé sur ses droits et ses devoirs, pourra un jour 
obtenir. En repoussant le droit au travail considéré comme une dette 
de l'Etat, je n’entends pas, vous le comprenez, dire qu'au nom du 
droit du travail, louvrier peut violenter le patron. Je veux dire 
que l'association aux bénéfices pourra devenir, à la suite d’un grand 
nombre de faits isolés, et par la seule force de l'exemple, le droit 
commun des libres contrats. La pratique a montré que ce système 
est réalisable, et, en théorie, dans l’ordre des principes de l’économie 
sociale, quoi de plus naturel que d'admettre celui qui travaille à 
stipuler librement, non-seulement une somme fixée à forfait qui 
sert à lui assurer le pain quotidien, mais, sous forme de dividende, 
de pension viagère, ou autrement, une part dans les bénéfices, c’est- 
à-dire dans les résultats généraux que son travail peut produire ? 
c'est là ce que j'appelle le droit du travail ; il n’a rien de commun 
avec les vaines utopies et les dangereux systèmes autoritaires de 
4848 ; ici tout se passe sous l'égide de la liberté, entre deux parties 
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qui jouissent de leur pleine indépendance ; l'ouvrier ne peut rien 
imposer au patron, le patron ne peut rien imposer à l'ouvrier ; mais 
quand les vendeurs et les acheteurs du travail humain sont en pré- 
sence pour convenir du prix, les difficultés sont grandes et l'asso- 
ciation aux bénéfices contribue à les aplanir. 

J'ai rappelé sommairement les traits généraux de ce système, j'ai 
maintenant à rechercher avec vous quels sont les principaux avan- 
tages obtenus, grâce à lui, dans les établissements où il a été adopté. 
Je suis d'abord frappé d’un fait : c’est que j'y trouve, à des degrés 
variables, la réalisation de quatre sur six au moins des bonnes cou- 
tumes industrielles que notre éminent secrétaire général, M. Le 
Play, a si bien rappelées dans son dernier ouvrage. Vous avez tots 
ptésent à la pensée le chapitre dans lesquels il énumère et développe 
ces six pratiques (4) : Permanence des rapports entre ceux qui tra- 
vaïllent et ceux qui font travailler; absence de discussions irri- 
tantes sur les salaires ; développement de l’épargne ; union étroite 
entre l'ouvrier et son foyer domestique, en voilà quatre. Viennent 
ensuite l’alliance des travaux de l'atelier avec des industries acces- 
soirées, et le respect de la femme. 


Eh bien, je dis que, sur ces six pratiques, les quatre premières 
au moins trouvent dans l’association aux bénéfices un milieu parti- 
culièrement favorable et peuvent même, dans une large mesure, 
s’y rattacher, comme l'effet à la cause. On arrive à la permanence 
des rapports ; car les ouvriers, se sentant chez eux, prenant à la 
maison où ils travaillent un intérêt direct, y restent [pendant de 
longues années et y sont remplacés par leurs enfants ; on forme 
ainsi un noyau résistant et compacte, et l'on évite, autant que pos- 
sible, ce mouvement d’ouvriers nomades qui est pour l’industrie un 
véritable fléau. Les discussions âpres et amères sur le taux des sa- 
laires et le nombre des heures de travail disparaissent, et cela par 
une raison bien simple : avec la certitude d'obtenir une portion 
déterminée des bénéfices de fin d'année, la question de salaire, tou- 





© (1) L'ORGANISATION Du TRAVAIL, chapitre 2, La pratique du bien, ou la 
contnme, p. 438. 
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jours importante cependant parce qu'il faut vivre, prend le caractère 
d’une simple avance, à laquelle viendra s'ajouter un dividende. 
C'est ce qui explique ce fait curieux remarqué dans les houillères 
de MM. Briggs, et dont je parlais dans une des dernières séances (4), 
ce fait singulier d’un patron obtenant de ses ouvriers, sans aucune 
espèce d’objection, une réduction de salaires. Pourquoi un revire- 
ment aussi extraordinaire s'était-il produit à cinq ou six ans 
d'intervalle ? Parce que la pensée des ouvriers a tout à fait changé 
de direction ; ils ne voient plus dans leur patron l'oppression et la 
tyrannie incarnées. Ils voient en lui un allié, un associé, qui dirige 
leurs bras pour faire réussir une entreprise dont les résultats seront 
partagés entre tous les coopérateurs. 

Ce système favorise aussi l'épargne : l’homme qui, à la suite d’une 
année de travail où le salaire bien employé a pourvu aux besoins 
journaliers de la famille, passe à la caisse, comme vont le faire dans 
un mois les ouvriers peintres de la maison Leclaire, et les fac- 
teurs en pianos, de M. Bord, pour toucher un dividende de 2 à 
300 francs, n’est pas, d’ordinare, disposé à mal employer où à dis- 
siper une telle somme, La femme, les enfants sont là; c'est pour 
eux qu'on place cette précieuse épargne d’une manière fructueuse. 
Dans les mines de MM. Briggs on achète de la terre, on bâtit des 





(1) Voiciles passages de l'enquête anglaise de 1868 relatifs à ce sujet : Ques- 
tion n° 12604. M. Booth. N’avez-vous fait, depuis l'adoption du nouveau sys- 
tème,aucune réduction de salaire ? — M. Briggs. Aucune, jusqu'à ces derniers 
jours.—A-t-elle été acceptée ? — Qui, nos hommes en ont parfaitement com- 
pris la nécessité et sont tout prêts à l'aceepter.… Cette réduction est de 7 1/2 
à 10 p. 0/0. — Question no 12626. M. Briggs, répondant à M. Roebuck, s’ex- 
prime ainsi : Depuis l'établissement du nouveau système, mais avant 
qu'aucun dividende n'eût encore été payé, nos ouvriers de la mine de Methley 
nous informèrent qu'ils allaient demander une augmentation de salaires. Ce fut 
rapporté aux ouvriers des autres puits, et ces ouvriers eux-mêmes décidèrent 
qu'aucune augmentation ne devait être accordée, que cette demande de leurs 
camarades devait être écartée à tout prix, et que nous devions résister énergi- 
quement, dût une grève éclater aux puits de Methtey. H se trouva qu'une 
assemblée d'actionnaires eut lieu à cette même époque; les actionnaires 
ouvriers qui étaient présents déclarèrent que la prétention des ouvriers de 
Methley était déraisonnable et devait être repoussée par nous. 
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coltages, on achète pour 250 francs une action de la houillère ; 
dans la fabrique de pianos de M. Bord, on va surtout à la caisse 
d'épargne, on fait des acquisitions justifiées par les besoins du mé- 
page. 

L'exemple des ouvriers de MM. Briggs m'amène à la quatrième 
des bonnes pratiques, c’est-à-dire à l’union de la famille et du foyer 
par l'acquisition de la maison et du champ, par la création d’une 
famille propriétaire. La possession même d’une action dans la mine 
suffirait pour donner aux ouvriers l'esprit de conservation. Quand 
les ouvriers deviennent actionnaires, disait M. Briggs dans l’en- 
quête anglaise, ils font cause commune avec le capital et pren- 
nent les idées du capitaliste (4). 

Je n’entrerai pas dans de grands détails; je veux être bref et 
n'indiquer que des faits généraux, sauf à répondre plus tard aux 
questions qui me seraient adressées. 

L'association aux bénéfices est un régime excellent au point de 
vue de la production industrielle. 

L'homme, considéré comme producteur industriel, présente ce 
caractère essentiel qu'il dépend de sa volonté d’être un agent très- 
efficace ou un instrument médiocre. Les résultats sont-ils très-satis- 
faisants, lorsque cet ouvrier ne croit avoir d’autre intérêt que celui 
de gagner strictement le salaire de chaque jour, lorsqu'il se dit 
qu'il travaille pour un autre en répétant avec une sourde irritation 
le vieiladage : Notre ennemi, c'est notre maitre? Lorsque d'amères 
pensées, qui peuvent être, suivant les cas, le fruit de préventions io- 
justes ou le résultat naturel de la conduite des chefs, se produisent 
ainsi dans l’âme des ouvriers, la prospérité de l’industrie nationale 
est menacée. Qu'on cherche à pénétrer le secret des ateliers, on 
rencontrera souvent cette idée que le chiffre exigu du salaire ne 
résulte pas de la force des choses, mais d’une volonté arbitraire. 
L'ouvrier ne se rend pas compte des nécessités de la concurrence, 
mais il saisit toujours le contraste qui peut exister entre la prospérité 





(1) « They take the side of the capitalists, and become capitalists ia their 
notions. » (. n° 12598, 
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de l’entreprise et les privations qu’il subit dahs son ménage. Il se 
dit alors : « Je travaille pour un homme qui m'exploite, qui me donne 
la nourriture, le vêtement, le logement, c'est-à-dire ce qu'il faut 
pour entretenir la machine, mais rien de plus; avec le produit de 
mon travail, cet homme s’enrichira, il arrivera au bien-être, à la for- 
tune, alors que mes vieux jours seront voués à la misère. « L'homme 
qui travaille dans cet esprit ne travaille pas bien. S’il est honnête, il 
fera sa tâche, ni plus ni moins; on aura beau vouloir l’exciter par 
de petits moyens, il y aura toujours au fond de son cœur quelque 
chose qui lempéchera d’être un agent efficace, utile et dévoué. On 
ne pourra jamais dire de lui « qu’il travaille de courage, qu'il se 
lance au travail » (c’est l'expression dont se servait devant moi un 
ouvrier mineur de Saint-Etienne). Eh bien ! quand le point de vue 
est changé, quand l’ouvrier peut se dire, au contraire: « Je travaille 
pour le bien de la cause commune, je suis dans une maison qui 
est en quelque sorte la mienne, en un mot, je travaille pour moi » 
(etilnefaut pas attacher à ce mot un sens égoïste, car dans la bouche 
d’un bon père de famille, il signifie ordre, économie, abnégation et 
dévouement); l’homme qui, penché sur son travail, peut se dire à 
chaque heure du jour : « Si je me fatigue, si la sueur ruisselle de mon 
front, c’est pour moi et les miens; je ne travaille pas seulement pour 
ne pas mourir de faim, mais pour me faire une épargne, pour acheter 
le foyer domestique où mes enfants reposent, pour que ma petite 
fille puisse être un jour dotée, pour exempter mon fils de la con- 
scription, pour avoir une vieillesse honorable et heureuse... » cet 
homme-là travaille avec cœur, son travail est fait plus vite et mieux. 
Plus de mal-façons, pas de négligences ni de temps perdu, pas 
de coulage, pas d’aliération ni de perte des matières premières et 
des outils, dans un atelier où tous les ouvriers sont comme cet 
homme. Mais, dira-t-on, de forts salaires permettent l’économie et 
espérance. Je réponds qu'ilest souvent impossible au patron d’ac- 
corder des augmentations de salaire qui lui rendraient la concur- 
rence impossible, tandis que toute difficulté disparaît quand, au 
salaire habituel, s'ajoute la promesse d’une part de bénéfices si les 
affaires vont bien. 

Vous savez, Messieurs, que des grèves suivies de graves désor- 
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dres ont eu lieu récemment dans les mines de Thorneliffe, près de 
Sheffield ; à la suite de ces grèves, M. Archibald Biiggs est venu 
faire au milieu de ces populations agitées une conférence sur l’as- 
gociation des ouvriers aux bénéfices du patron. La réunion était 
présidée par le lord-maire ; les conseillers municipaux y assistaieut. 
M. Briggs a déploré ce qui arrivait, en constatant combien cet état 
de choses était triste, affligeant, combien il était menaçant pour 
l'industrie anglaise ; il a exposé le système d’association au moyen 
duquel il avait complétement vaincu les grèves dans ses mines de 
Nurmanton, et comment il était arrivé à remplacer l’antigonisme 
par l'harmonie. « Je pense, a-t-il dit, que le partage des bénéfices 
transformera d'une façon merveilleuse la situation sociale de notre 
pays... Si nos concitoyens sont assez sages pour propager ce Sys- 
tème, l'étoile de la vicille Angleterre ne s’éclipsera pas, comme 
plusieurs le craignent : elle va briller au contraire d’un éclat plus 
vif! Le paupérisine disparaîtra peu à peu, et nos enfants ne connai- 
tront les grèves, les chômages, les séditions et les combats indus- 
triels que par les livres où l'histoire aura conservé le souvenir de 
ces calamités d’un autre âge. » Le lord maire a pris la parole, il a 
dit qu’en effet la situation actuelle ne pouvait durer, qu’il était 
déplorable de voir les patrons et les ouvriers dans un pareil état 
de lutte, qu’il était très-grave, sans doute, d'engager l'industrie à 
prendre telle ou telle voie; mais enfin, a-t-il ajouté, « il y a d’autres 
exploitants de mines qui pourraient être tout aussi heureux dans 
leurs tentatives, s'ils voulaient imiter M. Briggs. Je reconnais que 
l'adoption du régime du partage des bénéfices est un grand parti à 
prendre pour un capitaliste qni a engagé 50 ou 100,000 livres 
sterling dans une houillère; mais j'avoue, quant à moi, que je 
préférerais cette alternative aux grèves incessantes et funestes qui 
semblent entrer dans les habitudes de l'industrie des mines. Je 
considère M. Briggs comnie un homme habile, mais je ne puis ad- 
mettre qu'il soit seul de son espèce parmi tous ceux qui dirigent des 
mines de charbon. » 

Les paroles du lord-maire furent couvertes d'applaudissements. 

M. Briggs était accompagné d’un ouvrier, quia raconté très-fran- 
chemeat à l'auditoire que, lui aussi, comme les camarades, il avait 
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été animé contre son patron de passions hostiles ; mais qu’aujour- 
d'hui les choses vntbien changé; on est devenu tellement soigneux, 
a-t-il dit, dans les mines de Normanton, que, lorsqu'un gamin est 
assez étourdi pour répandre l'huile de sa lampe, on lui crie à 
l'instant même : Maladroit, fais donc attention; tu vas diminuer 
les dividendes de tes camarades ! L'impression produite par cette 
séance a éLé très-bonne. M. Briggs a annoncé la fondation prochaine 
par lui et son frère d’un grand établissement métallurgique organisé 
d’après le principe de l'association aux bénéfices. Cette compagnie, 
formée au capital de 6 millions et qui, avec ses mines de fer, ses 
hauts-fourneaux, ses forges, ressemblerait à un Creuzot sans grèves, 
prend le nom de North of England industrial Iron and Coal Com- 
pany. 

C'est donc un fait acquis que, lorsque l’ouvrier, au lieu de voir 
dans son patron un rival, un adversaire, est amené à le considérer 
comme un chef bienveillant, dirigeant les affaires communes pour le 
plus grand bien de l'intérêt général, le travail devient meilleur 
et la production augmente. 

Je n'ai pas besoin d’insister sur les avantages qu'on pourra reti- 
rer du système de l'association aux bénéfices au point de vue de 
la paix sociale. Personne ne peut considérer de sang-froid le 
spectacle douloureux auquel nous assistons ; tout le monde sait que 
les agitations qui menaçent aujourd’hui la paix publique ne sont 
pas purement politiques. Qu'importe à la plupart de ceux quien sont 
les instruments le triomphe de telle ou telle combinaison relative 
au jeu ou à la pondération des pouvoirs publics? Ce qui passionne 
les masses, ce qui en fait une armée dans la main des chefs, ce qui 
doit nous préoccuper, c’est que derrière les discussions politiques se 
dressent les questions sociales, les gricfs de toutesorte, les convoitises 
et les souffrances, les mécontentements, les haines qui menacent 
l'ordre social (Assentiment général). Nous savons tous que la poli- 
tique se trouve ainsi responsable de choses auxquelles elle est 
parfaitement étrangère et dont elle ne doit pas se mêler. La mission 
de l'Etat est de maintenir l'ordre, de défendre les droits de tous, 
mais il ne lui appartient pas d'aller au delà et d'intervenir, par 
voie d'autorité, entre le capital et le travail. Plus nous avançous 
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dans les voies de la liberté, plus il faut proclamer à cet égard l’in- 
compétence du pouvoir politique. Le capital est protégé par tout 
un arsenal législatif, la liberté du travail est consacrée par la loi des 
coalitions ; qu’ils se concertent, qu'ils transigent et qu'ils s'entendent! 
Leur association, leur traité de paix ne doit sortir que de l'initiative 
individuelle! (Très-bien.) 


Au point de vuc de la moralité publique, ce système est encore 
excellent, car il suppose l’amélioration morale des ouvriers associés. 
Il est évident qu’on ne peut traiter en associés, qu’on ne peut faire 
entrer, en quelque sorte, dans l'intimité d’une entreprise, ne füt-ce 
que pour les appeler, par exemple, à voter au scrutin secret sur l’ex- 
pulsion de lun d’entre eux, des ouvriers qui seraient à l'état de sau- 
vages el de brutes, des coolies chinois ou des nègres affranchis d'hier. 
Il faut, pour que des travailleurs puissent entrer dans cet état supé- 
rieur de l'association coopérativeentre eux ou de l’association aux bé- 
néfices avec un patron, que le sentiment moral et l'intelligence soient 
développés en eux d’une manière suffisante, qu’ils connaissent la 
corrélation qui existe entre les droits et les devoirs. L'association 
coopérative pure suppose que ces diverses qualités sont réunies à 
un très-haut degré. Le régime de l’association aux bénéfices du patron 
n’a pas les mêmes exigences; mais les ouvriers ne peuvent y préten- 
dre cependant qu’en prouvant qu’ils savent comprendre leurs vérita- 
bles intérêts, respecter l'autorité du patron, se soumettre à la règle, 
ne pas entraver sa gestion, renoncer aux folles exigences et travailler 
régulièrement et avec ardeur. Elle suppose, d'un autre côté, chez le 
patron, uns loyauté parfaite et le sincère désir d'entrer franchement 
dans de nouvelles voies. I! faut honorer les institutions et les sys- 
tèmes qui s'appuient sur les bons côtés de la nature humaine ; 
celui-ci coutrihucra à faire l'éducalion sociale et politique du 
peuple, car il a besoin, pour réussir, de faire appel à l'intelligence, 
a linstruction, à l'honnëteté, à la dignité personnelle et à La res- 
ponsabilité de l'individu. C’est ce que tous les ouvriers devraient 
comprendre. 


Je voudrais arrêter là mes observations ; mais cependant, avant de 
terminer, je dois vous dire que l’association aux bénéfices se mani- 
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feste sous un grand nombre de formes qui peuvent être ramenées à 
trois principales. 

Elle se produit d'abord d’une façon collective et à l’état rudimen- 
taire en quelque sorte, tous les fois que dans un établissement in- 
dustriel l’ouvrier profite de subventions ou avantages en natuie 
accordés par le patron en sus du salaire. M. Le Play a souvent parlé, 
dans le budget de ses intéressantes monographies, des subventions; 
il y attache beaucoup d'importance et il a bien raison. Dans la vie 
industrielle ou agricole, ces éléments de bien-être ont une grande 
importance, soit par le secours qu'ils apportent, soit par la dépense 
en argent qu'ils permettent d'éviter. Lorsqu'un établissement offre 
à ses ouvriers des écoles gratuites, des logements à prix réduit, des 
moyens de chauffage, des lavoirs, des denrées de toute sorte au 
prix de revient dans un magasin loué et géré aux frais de la mai- 
son, quand l'usine paye l'intérêt à 5 p. 0/0 de l'épargne, quand 
elle double cette épargne ; quand elle subventionne généreu- 
sement la caisse de secours mutuels ou sert des pensions aux 
vieillards, elle prélève sur ses bénéfices la somme, parfois con- 
sidérable, nécessaire pour organiser et entretenir ces divers 
services. C’est une première forme de l'association aux bénéfices. 
Il y en a une seconde : le système des primes, qui ajoute au salaire 
de l’ouvrier des indemnités calculées, soit d'après les résultats du 
travail quand ils sont supérieurs à un certain minimum fixé, soit à 
raison des économies faites sur l’emploi de la matière première ou 
du combustible. Dans ce cas, l'usine paye à l'ouvrier, à forfait, une 
part du bénéfice qui résultera en fin de compte pour elle de la per- 
fection, de l’abondance du travail, de l’économie et du soin avec le- 
quel il a été exécuté. 

La troisième forme de l'association aux bénéfices et la meilleure, 
selon moi, est celle dans laquelle les ouvriers reçoivent, en sus du 
salaire normal et en vertu d'une convention expresse ou tacite, soit 
par la distribution d'un dividende, soit pour une caisse de pensions 
viagères, une portion déterminée des bénéfices réalisés pendant 
jJ’année. Cette portion se calcule de différentes manières, Ici, on 
donne une quote-part des bénéfices. Là, pour éviter de faire con- 
naitre le gain de l’année, on promet tant pour cent sur les ventes. 
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Je crois utile de placer ici, d’après des renseignements qui me sont 
parvenus depuis la publication de ma brochure, une observation re- 
lative à la participation aux bénéfices telle qu’elle est mise en prati- 
que dans la compagnie du chemin de fer d'Orléans. Le total des 
sommes allouées aux employés et aux ouvriers à l’année, à titre 
de participation, depuis 1844 jusqu'à ce jour, représente environ 
33 millions. Or, il y a dix ans, l'agent associé aux bénéfices recevait 
un dividende ; de plus, il avait droit à pension. Aujourd'hui, par 
suite de différents changements, la portion des bénéfices attribure 
aux employés est donnée tout entière à la caisse des retraites ; le 
dividende personnel a disparu. L'émulation, qui était grande autre- 
fois sous l’empire de ce stimulant énergique, paraît avoir diminué. 

Permettez-moi de donner aussi quelques détails sur le système 
établi dans la maison de MM. Parfonry et Lemaire, qui dirigent à 
Paris une entreprise de marbrerie. Ils envoient des cheminées de 
marbre jusqu’au Pérou. Ils ont quelquefois besoin de presser leur 
travail pour ne pas manquer le départ d'un navire. Lorsqu'ils ont 
demandé dans ce but aux ouvriers des heures supplémentaires, ils 
ont rencontré des refus et la plus complète indifférence pour le sort 
des commandes faites à, la maison. Ils ont eu à lutter contre ces 
mauvaises dispositions et aussi contre les menées de la chambre 
syndicale des marbriers. De guerre lasse, ils ont proposé aux ou- 
vriers la participation aux bénéfices à la fin de l’année. Mis en in- 
terdit par le journal la Marseillaise, qui sommait les ouvriers de ne 
pas accepter cette offre, ils ont dû affronter une véritable sédition. 
Ils ont maintenu leur proposition, déclarant exclure de leurs ateliers 
quiconque refuserait, et aujourd’hui, grâce au concoursde l'élite des 
anciens ouvriers et au recrutement d'un certain nombre de nou- 
veaux, ils ont formé un noyau exce lent et obtiennent d’heureux 
résultats. Ils voient revenir à eux plusieurs de ceux qui, intimidés 
par la chambre syndicale des marbriers et par la Marseillaise, 
avaient repoussé la participation aux bénéfices. « Nous avions refusé, 
disent ces ouvriers, rarce qu'on nous menaçait ; nous aurions bien 
voulu accepter, mais nous n’osions pas. » C’est un exemple de 
plus pour établir que ces crises désolantes dont souffre aujourd’hui 
l’industrie résullent trop souvent de la docilité avec laquelle les : 
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populations ouvrières se courbent sous le joug de ces meneurs 
auxquels on peut appliquer la célèbre qualilication « d'individualités 
sans mandat. » [Il sufit que deux ou trois chefs, qui se nomment eux- 
mêmes, invoquent mystérieusement les pouvoirs du Comité, pour 
que dans les masses ouvrières, que dominent alors un vague désir 
de changement et la crainte de quelque vengrance anonyme, tout 
s’incline devant ce mot d'ordre : La décision du Comité ! 

C'est là, Messieurs, un symptôme redoutable ; mais, d'un autre 
côté, il nous permet aussi quelque espoir.Car, si nous nous trouvons 
vraiment en face d'hommes qui ne sont pas, au fond, complétement 
d'accord avec ceux qui les mènent, nous pouvons espérer qu’à force 
de persévérance et d'énergie, les gens de bien finiront par l'em- 
porter. 

Voici l’énumération rapide des établissements qui ont organisé, 
sous diverses formes, le régime de l'association aux bénéfices : 

La maison Leclaire, Alfred Defournaux et Ci, entreprise de 
peinture en bâtiments, rue Saint-Georges, 14, à Paris ; la fabrique de 
pianos de M. A. Bord, rue des Poissonniers, 64, qui, en 1864, a ré- 
parti 47,000 francs de dividendes entre ses ouvriers ; MM. Laurent et 
Deberny, fondeurs en caractères, rue Visconti ; M. Lenoir, entre- 
preneur de peinture en bâtiments, rue de la Tour des Dames, 14; 
M. Voiron, entrepreneur de peinture, rue de Lille, 25; l'imprimerie 
Paul Dupont ; la compagnie du Chemin de fer d'Orléans ; M. Dorgé, 
{anneur à Coulommiers (Seine-et-Marne) ; MM. Steinheil et Die- 
terlin, filateurs à Rothau (Vosges); MM. Parfonry et Lemaire, mar- 
briers, Petite Rue Pierre-Amelot, à Paris ; la papeterie de M. Laro- 
che-Joubert, À Angoulême (Charente), et la compagnie Genevoise 
des colonies de Sétif (Algerie), A l’étranger : le grand établissement 
métallurgique de M. Krupp, à Essen (Prusse) ; la fabrique de laiton 
de M. Borchert, à Berlin, ctablie dans des conditions tout à fait ana- 
logues à celles adoptées par MM. Briggs ; en Angleterre, les houil- 
lères de MM. Brisgs. 

Dans l'enquête anglaise, M. H.-C. Briggs a déclaré que l’asso- 
ciation aux bénéfices avait été adoptée aussi par l'établissement 
métallurgique de MM. Fox, Head et Ci°,à Salford ; mais que {a situa. 
tion défavorable de l’industrie du fer ne leur avait donné qu’un béné- 


— A00 — 


fice inférieur à 40 p. 0/0, de telle sorte qu'ils n'avaient rien pu distri- 
buer aux ouvriers, M. Briggs a cité aussi la fabrique d'objets de fer 
de MM. Greening et Cie, à Middlesboroug; et, à Manchester, 
l'établissement appelé Sabden Mills Cotton Company, qui n’était 
pas encore, en 1868, en pleine activité (1). 

Enfin, M. Jean Dollfus me parlait, en mai 1867, d’une société de 
filature et tissage, appelée Cobden Society, qui donne au capital, 
représenté par les actionnaires, 40 à 12 p. 0/0, et le surplus au tra- 
vail. 

Un mot encore sur la grande papeterie coopérative de M. Laroche- 
Joubert, où existent depuis longtemps, au profit de 42 à 1,800 auxi- 
liaires, d'heureuses combinaisons, notamment un ingénieux sys- 
tème de primes. De plus, les ouvriers peuvent verser dans la 
caisse de la maison, depuis 5 francs, leurs économies. Le 
chiffre de 400 francs atteint, ils participent, sans aucun risque 
de perte, aux bénéfices de la société, et jusque-là ils touchent 
5 p. 0/0. Mais M. Laroche-Joubert a été plus loin : il a voulu 
associer directement le travail aux bénéfices. « Il a été décidé qu’à 
l'avenir le salaire annuel gagné par chaque ouvrier ou employéserait 
considéré comme un dépôt inscrit mensuellement sur un livret spé- 
cial, et qu’on lui attribuerait un dividende identique à celui qui est 
alloué aux dépôts de nunéraire. Le salaire ne représente-t-il pas, 
en effet, le capital-travail de l'ouvrier, et n’était-il pas rationnel 
que ce capilai-travail se trouvât ainsi associé, sous une forme pra- 
tique, au capital-argent ? » (2). 

Telles sont, Messieurs, les observations que je voulais présenter 
à la Société ; je les termine par un vœu : c'est qu’au milieu de 
toutes ces luttes auxquelles nous assistons, il nous soit donné de 
diriger nosespérances vers un but déterminé. Nous devons souhaiter, 
avec M. Le Play, un changement moral profond, nous devons 
désirer que Ja société instruite, intelligente, composée des per- 
sonnes qui devraient tenir à honneur de mériter lenom declasse di- 





(1) Enquèle de 1868, questions n°s 12,582 et suivantes. 
(2) Alfred des Essards, Du moyen de prévenir les grèves. Paris, 1870. 
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rigeante, prenne corps à corps la société ignorante, et que, dans la 
mesure des rapports qu'elle peut avoir avec elle, elle l’entraine et 
la domine moralement par un courant de justice, de lumière et de 
vérité plus fort que le courant contraire. À ceux qui ont ainsi 
charge d'âmes, quel grand rôle est réservé dans l'histoire sociale 
de la France et de l'humanité ! S'ils parviennent à rétablir la paix 
intérieure, profondément troublée aujourd'hui ; si ces représentants 
des classes élevées savent prendre le gouvernail de l'opinion pu- 
blique, au lieu de le livrer à des mains suspectes ; si, se raltachant 
à quelques principes généraux, ils s'efforcent, sans esprit de sys- 
tème, sans idées préconçues, sans préteudre tracer à chacun sa 
voie, d'indiquer cependant à l'ouvrier où sont les abimes et où estle 
port, ils auront bien mérité de leurs concitoyens. Aux patrons, ils 
diront : tâchez d'étudier les conditions nouvelles de la société dé- 
mocratique où vous vivez ; tenez compte des transformations poli- 
tiques qui se sont accomplies ; faites en sorte que l'intérêt de vos 
coopérateurs se confonde avec le vôtre et qu’eux-mêmes en soient 
bien persuadés. Aux ouvriers, ils montreront que les bases de 
l’ordre social, la propriété, la famille, le devoir sont inattaquables ; 
qu'ou se brise en voulant les ébranler, et que le progrès consiste, 
non à détruire ces bases éternelles, mais à s’y appuyer pour bâtir 
un édifice nouveau. 

Je m'arrête, Messieurs ; je n’ai pas eu la prétention de traiter ici 
d’une manière complète, en théorie et dans l’ordre de la pratique, 
la vaste question de l'association du travail aux bénéfices de l’in- 
dustrie manufacturière ou agricole. Je suis heureux seulement 
d'avoir pu saisir l’occasion de développer devant vous, dans la me- 
sure de mes forces, ce moyen de réaliser pratiquement une pensée 
qui nous est commune : faire cesser l’antagonisme du travail et du 
capital par l'union de tous les intérêts. (Vifs applaudissements.) 


M. le PRÉSIDENT, après avoir constaté que les applaudissements 
de l’assemblée venaient d'exprimer les remerciments et les félicita- 
tions qu’il devait adresser à M. Charles Robert, ouvre la discussion 
sur les questions soulevées par son éloquent rapport. 
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M. Henri ne LAPOMMERAYE, chef du service des pétitions au Sé- 
nat. Ce qui m'a le plus frappé dans le rapport si intéressant que 
nous venons d'entendre, c'est le désir, exprimé par l'honorable 
rapporteur, de voir régner une union complète entre le patron et 
l'ouvrier, et, par conséquent, la paix sociale, celle qui, à coup sûr, 
peut rendre le plus de services à la société et au progrès. Car, ainsi 
que vous le disait tout à l'heure M. Charles Robert, ce ne sont pas 
les questions politiques qui nous divisent, surtaut à notre épuque, 
sont les questions sociales. Voilà pourquoi, Messieurs, je me lève ; 
c'est que, précisément, je crains que les théories, exposées avec les 
plus généreuses intentions par M. Charles Robert, n'amènent un 
trouble profond dans les rapports entre le patron et l'ouvrier. 


J'ai étudié la question, et malgré les couleurs séduisantes sous 
lesquelles M. Charles Robert nous a fait entrevoir dans son livre la 
suppression des grèves par l'association aux bénéfices, malgré son 
éloquent rapport, je suis convaincu qu'ériger cette théorie en sys- 
tème dominant est une mauvaise chose. Si l'on se contentait de dire : 
l’association aux bénéfices présente certains avantages, je ne ver- 
rais à cette doctrine aucune objection ; mais, au rom de l'intérêt 
social, je dois combattre l'opinion qui fait de la théorie de l'asso- 
ciation entre l’ouvrier et le patron le nec plus ulirà, l'idéal qu'il 
faudrait imposer, en un mot, le desideratum économique. Je suis 
de ceux qui acceptent le bien, d’où qu'il vienne, viendrait-il même 
de l'application de principes contraires à mes idées. Si, dans une 
maison, dans plusieurs établissements, cette association produit de 
bons résultats, je ne saurais pas vous dire : repoussez-la ! Mais 
je le répète : quand on veut faire de cette théorie particulière une 
théorie générale, quand on vient affirmer que c’est là l’idéal de tout 
établissement, que là seulement est l'avenir, quand on veut pousser 
tous les ouvriers vers ce but, ah ! alors, un véritable danger m'ap- 
paraît, et c'est contre ce danger que je viens protester aujourd'hui. 

M. Charles Robert, dans son rapport et dans son livre, divise 
son système en trois parties et s’explique ainsi qu’il suit : 


« L'association de l’ouvrier aux bénéfices de l’entreprise peut 
être collective ou individuelle. 
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« L'association collective a lieu par la création d'institutions di- 
verses, créées et entretenues au moyen d'un prélèvement volontaire 
et variable sur les bénéfices annuels. 

« L'association individuelle aux bénéfices se produit de deux ma- 
nières : 

« 4° Par un système de rémunération à la tâche qui ajoute au 
salaire normal des primes représentant une part du gain que pro- 
cure au patron un surcroit d'activité et de zèle déployé par les 
ouvriers ; 

« 2° Par l'application du système qui attribue une portion dé- 
terminée du bénéfice à l'ouvrier actionnaire ou non, par cela seul 
que ses bras sont employés, depuis un temps déterminé, dans 
l'usine » (1). 

Voilà, Messieurs, avec une clarié irréprochable, la division tri- 
partite du système. De ces trois divisions, il n’y en a qu’une qui 
représente véritablement Îe principe de l'association ; c'est la troi- 
sième, c'est celle qui attribue à l'ouvrier actionnaire ou non une 
portion déterminée des bénéfices. Voilà, n'est-il pas vrai? le véritable 
système des associations ; car, quant aux deux autres, c'est-à-dire 
l'association collective et la première forme de l'association indivi- 
duelle, ce ne sont pas des associations proprement dites. Exami- 
nons-les, si vous le voulez bien. Que signifie l'association collective ? 
Elle est purement et simplement la conséquence de la volonté intel- 
ligente d’un patron qui se dit : J'ai réalisé de gros bénéfices que 
je cois au travail de mes ouvriers, à leur bonne conduite, à leur 
esprit d'ordre et à leur intérêt pour ma maison ; développons ces 
sentiments chez eux et récompensons-les en créant pour eux des 
institutions utiles. Le patron sait qu’en assurant le bonheur deses 
ouvriers, illesrendra meilleurs ; jue non-seulement il améliorera leur 
existence, mais qu'il améliorera aussi la main-d'œuvre, grâce à l’af- 
fection de ses ouvriers. Ce n’est pas là, Messieurs, un système 
réel d'association, c'est un système de patronage bien entendu. Le 
patron s'inspire des paroles que j’entendais sortir de la bouche élo- 





(1) Voir page 34 de la conférence de M. Charles Robert, Le suppression 
des grèves. — Hachette, Paris, 1870. 
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quente de notre rapporteur, alors qu'il disait : Je déplore les pré- 
tentions exagérées des ouvriers qui veulent toujours avoir des sa- 
laires plus considérables ; 1nais je déplore surtout les exigences de 
ces patrons qui ne songent qu'à une chose, à réaliser chaque jour 
le plus de bénéfices possible aux dépens de l'ouvrier. Par ces exi- 
gences, l'ouvrier ruine le patron et, par conséquent, se ruine lui- 
même ; d'autre part, le patron qui veut s'enrichir quand même en 
trop peu de temps sème autour de lui Ja haine, et si son entre- 
prise lui rapporte un certain bien-être matériel, elle lui rapporte 
aussi la discorde qui détruira un jour ce bien-être matériel. On 
n’arrivera à l’apaisement social que par des concessions mu- 
tuelles. 

Voilà, ou à peu près, ce que M. Charles Robert disait, et voilà 
ce que certains patrons ont compris depuis quelque temps; mais 
c'est la pratique de la prudence, ce n’est pas le système d’asso- 
ciation, c’est un bon raisonnement non-seulement au point de vue 
de l'humanité et de la charité, mais au point de vue des intérêts 
bien compris du patron. 

Quant au système de rémunération à la tâche, par primes, je 
l'aime tant, celui-là, que, si j'ai pris la parole, c’est afin de le sou- 
tenir et d'empêcher les autres d’être adoptés, mais sans prétendre 
pourtant ine faire le champion de l'association. Non, c’est pure- 
rement et simplement du bon sens. 

Dans les questions économiques, autant et plus qu’en toute autre 
matière, le bon sens devrait toujours tenir la première place; en 
économie politique ou sociale, comme en toute science, on a le 
tort de ne pas avoir des idées assez simples, et ce sont bien sou- 
vent les théories compliquées qui nuisent au résultat et au succès. 
Or, nous sommes ici en présence d’une idée simple ; il est de l’in- 
térêt du patron de donner des primes à ses ouvriers et il a raison 
de le faire. Pour ma part, je ne crains pas la doctrine de l'intérêt 
bien apprécié, bien compris ; cette doctrine demande à coup sr, 
dans l'application, un esprit très-délicat, un sens moral très-grand ; 
mais comme j'estime qu'il n’y a pas d'intérêt bien entendu en dehors 
de l'honnêteté et de la saine compréhension et du respect des intérêts 
généraux de la société, je voudrais que chacun pt se diriger ainsi 
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dans cette voie féconde où les hommes se rendent des services mu- 
tuels. Or, le patron occupant des ouvriers leur doit d’abord le sa- 
laire ; cela n’est pas contesté ; puis il est habile en leur donnant en 
surcroit la récompense de leurs efforts. 

Mais j'entends M. le rapporteur qui me dit : « Le salaire n'est 
pas l’idéal pour l’ouvrier ; il y a un but plus élevé pour lui. » 


Ah ! prenez garde, prenez garde d'introduire dans l'esprit des 
ouvriers des idées dangereuses ; le salariat est, pour le plus grand 
nombre, le seul état auquel ils puissent prétendre : ne leur faites 
pas miroiter devant l'esprit des alliances bâtardes d'association et 
de salariat qui les égareraient ! Est-ce à dire pour cela que je veuille 
condamner l’ouvrier à n'être jamais qu’un ouvrier ? Non pas, il peut 
parfaitement devenir patron, et il n’en manque pas qui le sont de- 
venus à force d'économie, de courage et d’habileté. Mais je dirai 
aux ouvriers : Tant que vous serez ouvriers, restez ouvriers el 
acceptez votre salaire. Est-ce que nous ne le recevons pas tous ? 
Qu’v a-t-il donc de déshonorant dans le salaire ? On a le malheur 
d’attacher à l’idée de salaire quelque chose d’humiliant, de dégra- 
dant. Moi, qui n'ai aucune espèce de capital, qui n’ai pour vivre 
que mon salaire, je me déclare parfaitenient l'égai du plus riche 
financier, et je me considère comme tout aussi digne de passer 
par la même porte que celui qui gagne, chaque année, quelques cen- 
taines de mille francs par son industrie et ses spéculations. 


Eh bien ! prenez garde, avec ces théories d’association, d'encou- 
rager des espérances insensées. Tous les ouvriers se diront : Tà- 
chons d’être patrons. S'ils sont 500, tâchons d’être un. 500° de 
patron. Je ne sais pas quel est le nombre des employés du chemin 
de fer d'Orléans. 


Un membre. Il y en a quinze mille. 


M. ne Lapommeraye. Ils sont quinze mille, dites-vous ; eh bien! 
je suis convaincu que chacun des quinze mille employés du chemin 
de fer d'Orléans se dit : Je suis un 15,000° de patron. A-t-il raison 
d'étre bien plus content ? Non, je le répète, ce sont des illusions 
dangereuses et je préfère le système de la prime. Vous êtes mon 





— 406 — 


ouvrier : votre salaire est de cinq francs par jour, je vous donne 
les cinq francs que vous gagnez par le travail ordinaire ; puis, si 
vous êtes un homme habile, si vous savez me faire une économie 
de main-d'œuvre, de telle ou telle matière première, une économie 
de charbon par exemple, ah ! alors, vous me rapportez quelque 
chose, vous mettez dans ma poche un surcroit de bénéfices, et 
comme cet accroissement est le résultat de votre habileté, de votre 
honnêteté, je veux le partager avec vous. En agissant ainsi, le pa- 
tron use de son droit, je dis même qu'il fait son devoir. Pour ma 
part, si je devais 25,000 francs de bénéfices à l’habileté et à l’hon- 
nêteté de mes ouvriers, je considérerais presque comme une indé- 
licatesse de garder ces 25,000 francs dans ma poche. Les bénéti- 
cesordinaires, j’en profite; mais, quant aux 25,000 f., ils sont produits 
par mes ouvriers, et je les leur donne. Voilà un système juste et 
habile, et qui n'a aucun des inconvénients que peut présenter l’as- 
sociation proprement dite. 

Avant de passer à ce troisième ordre d'idées, laissez-moi répondre 
à une observation de M. le rapporteur : il a prétendu que par Pas- 
sociation, on empêchait l’ouvrier de faire une mauvaise main- 
d'œuvre, car il y a des ouvriers qui ne se font pas scrupule de 
gâcher la matière première par un mauvais travail. C'est vrai ; 
mais si vous disiez à l’ouvrier : Quand tu auras fait ce travail, je 
te donnerai une prime proportionnelle à l'avantage que me procu- 
rera la bonne exécution du travail, vous n’auriez pas de ces gd- 
chages dont vous parlez. e 

Passons maintenant à l'examen du système qui attribue de droit 
une portion déterminée des bénéfices à l’ouvrier actionnaire ou non, 
par cela seul que ses bras sont employés, depuis un temps déter- 
miné, dans l'usine. Ce système est-il juste ? Je déclare, pour ma 
part, que je trouve dans cette répartition des bénéfices une inéga- 
lité choquante, et j'ai bien peur qu'ainsi nous n’arrivions à tomber 
dans le communisme, à donner autant à l’ouvrier qui ne travaille 
pas qu’à celui qui travaille. Or, c’est là préciséinent ce qui ré- 
pugne au bon sens de l’ouvrier dans le communisme, autrement il 
serait charmé vraiment de partager avec l'industriel tous ses mil- 
lions. L'ouvrier se dit : Mais nous ne travaillons pas également ; 
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nous ne pouvons pas être également rétribués ; et alors son bon 
sens se révolte et il ne veut pas du communisme. Je sais bien que 
vous divisez les bénéfices dans une certaine proportion ; mais est- 
elle bien exacte et bien clairement établie ? 

Ainsi, le manque d'équité, tel est le premier inconvénient ; il y 
en a un second. Il est très-embarrassant de permettre à l'ouvrier 
de contrôler les opérations du patron. A cette critique les partisans 
de l'association répliquent : l’ouvrier a et doit avoir confiance dans 
son patron. Mais vous venez de nous dire tout à l’heure que la 
société actuelle était troublée, parce qu’il y avait lutte entre 
les patrons et les ouvriers. Est-ce que vous croyez que c’est parce 
qu’il y aura association que la méfiauce tombera ? Je dis, moi, que 
c'est au contraire ce jour-là que la méfiance régnera davantage. 

Le droit de contrôle est de droit naturel, et lorsque vous viendrez 
affirmer à cet ouvrier que son patron est un honnéte homme, il 
vous répondra : J'admets son honnêteté, mais il n’y a pas d’honné- 
teté présupposée en affaires ; j’ai le droit de réclamer ses preuves. 
Je suis convaincu que M. le rapporteur, qui, et j'en suis fier, est en 
même temps notre président, ne se blesserait nullement si, un 
jour, je venais lui demander à examiner les comptes de la Société 
d'économie sociale. C’est une demande que je ne ferai pas, car l’ad- 
ministration accomplit son devoir de telle façon que nous n’avons 
qu'à nous en reposer sur elle. Mais enfin, on ne nierait pas le droit 
du sociétaire ; l’ouvrier peut de même aller au patron, son associé, 
et lui dire : dounez-nous vos comptes. Et alors, voyez-vous les 
difficultés qui s'élèvent ? Vous nous disiez tout à l'heure que la 
participation respectait tous les sentiments moraux qui sont la base 
des principales pratiques de l'atelier, je dis qu'elle blesse tous ces 
sentiments ; vous nous disiez que par elle on arrivait à l’absence 
de toute discussion irritante dans l'atelier ; jy vois, au contraire, 
la présence permanente de discussions irritantes, ou alors il fau- 
drait supposer aux ouvriers des qualités de douceur, d’abnéga- 
tion, de concorde, qu'on ne rencontre guère dans l'humanité, 
soit en bas, soit en haut, pas plus chez les ouvriers que chez les 
patrons. (Vif assentiment.) 

Quand on raisonne sur les choses humaines, il faut prendre l’hu- 
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manité avec tous ses vices, avec toutes ses défaillances et tous ses 
égoismes. Vous voyez donc que nous arrivons, par ce système, à 
de très-grandes düficultés. 

Maintenant, voulez-vous me permettre de prendre aussi en 
main la cause des patrons? Car j'ai bien peur qu’on ne sacrifie un 
peu les patrons dans tout cela. Il me semble que vous compromettez 
le patron et au point de vue de ses intérêts et au point de vue de 
sa dignité. 

Au point de vue de ses intérêts, car (l'argument est bien fort et 
il n’a pas encore été réfuté), car le patron peut avoir intérêt à ca- 
cher la situation de sa maison. 

Il y a des années où, le crédit des commerçants étant fondé sur la 
confiance publique, la divulgation des inventaires serait une cause 
de ruine pour une maison (Mouvement d'adhésion). Je n’ai pas 
besoin d’insister sur cet argument, pas plus que sur la dignité du 
patron, qui, dans cette présentation des comptes à l’ouvrier, com- 
promet cette dignité, en s’exposant à des critiques, à des récri- 
minations. Ou le patron viendra constamment soumettre sa situa- 
tion à ses ouvriers, ou bien alors il refuséra aux ouvriers de laisser 
regarder ses livres, et il sera l’objet des suppositions les plus mal- 
veillantes. Pour ma part, comme patron, ni l'une ni l’autre de ces 
alternatives ne me conviendrait, car je ne satisferais ni mon amour- 
propre ni les appétits de mes ouvriers. Si l'on ne disait rien devant 
moi, on parlerait à coup sûr derrière moi, et l’on ne se gêénerait 
pas le moins du monde pour jeter la méfiance, la division et la haine 
dans mon atelier. 

Voilà, Messieurs, les principales raisons qui, en théorie, me font 
repousser ce système. Ce n'est pas tout, je vous demanderai quels 
sont les résultats pratiques du système d'association? J'ai lu 
le livre si complet de M. Ch. Robert, j'ai lu aussi le livre de M. Ju- 
lien Le Rousseau (1) sur l'association aux bénéfices, j'ai examiné 
en un mot, la question avec toute la conscience qu'on doit apporter 
quand on a l'honneur de parler devant une pareille assemblée, et 


pate tonnens 





(1) Paris, Hachette. 14 volume. 
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j'avoue que je n'ai pu trouver satisfaisants ces résultats. Il peut se 
faire que dans certaines maisons, telles que celle de M. Leclaire, 
l'association soit féconde, mais c’est l'exception. Il y a dans cette mai- 
son Leclaire un dévouement que vous ne rencontrerez pas cheztous 
les patrons. Je ne veux pas entrer dans la vie privée de M. Leclaire, 
mais je vois que ce philanthrope n’aspire pas à une fortune énorme 
et qu’incontestablement il fait la part belle à ses ouvriers. Je le 
remercie beaucoup de son abnégation ; mais, enfin, il y a beaucoup 
de patrons qui ne pourraient pas l’imiter. Je prends le chemin de 
fer d'Orléans; je crois qu’au chemin de fer d'Orléans, on arrive à 
une allocation de 8 sous par jour, et à peine atteint-on ce chiffre, 
qui n’est qu’une moyenne fort inexacte probablement, car la divi- 
sion doit être proportionnelle aux traitements. Comment l’ouvrier, 
parce qu’il gagnera quelques sous de plus par jour, s’appellera-t-il 
un PATRON ? 

Le voilà jugé, ce système d’association, par ce seul résultat, sur- 
tout si on le compare à celui que je propose, c'est-à-dire le salaire 
supplémentaire ajouté aux gages de l’ouvrier. 

Je me résume. L'association aux bénéfices peut être appliquée dans 
certains cas avec avantage. Mais, érigée en panacée, elle ne me plaît 
point, et tout en reconnaissant ce que les théories de M. le rappor- 
teur ont de généreux et d’élevé, je vous demande de ne point céder 
aux entrainements de sa parole éloquente et de son cœur dévoué 
aux intérêts des classes ouvrières, et de repousser au nom de la 
paix sociale les conclusions qu’il vous a présentées. (Vifs applau- 
dissements.) 


M. Moréno-Henriqués, directeur de la manutention du commerce 
à la douane de Paris, rappelle qu’en 1848, le gouvernement avait 
mis un crédit de 30 millions à la disposition des chefs d’indus- 
trie atteints par la crise commerciale, résultat de la commotion po- 
litique. | 
Un de ces industriels, établi à Louviers, ayant obtenu un prêt 
de l'Etat, avait fondé une association en participation avec les ou- 
vriers. 
Malgré le dévouement et l’activité qu'il avait déployés dans cette 
SOC. D’ÉC. SOC. 30 
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entreprise, il n'y trouva que déceptions de toute sorte et des em- 
barras insurmontables. Tous les huit jours, ses ouvriers lui deman- 
daient des comptes ; obsédé par leurs réclamations incessantes, il 
fut forcé de liquider son association avec de grands sacrifices. 


On ne sait pas ce que présente de difficultés une pareille organi- 
sation : on semble les ignorer dans les théories d'économie politique, 
mais dans la pratique elles sont intolérables ! 


M. Moréno cite encore deux maisons en participation dont les 
opérations se sont terminées par des procès ruineux. 


M. Couanow, ex-gérant de l'Association des maçons, reconnaît 
que le grand obstacle au succès des associations entre patrons et 
ouvriers, c'est la suspicion dont les premiers sont l'objet de la part 
des associés. Mais il croit que cette défiance tient beaucoup 
aux habitudes prises par les patrons d'éviter toute relation 
avec les ouvriers en dehors du travail. Pour que le succès de ces 
associations soit assuré, il faut que le contrat soit tel que les patrons 

Sfinissent par céder leur établissement à leurs ouvriers réunis en as- 
sociation au fur et à mesure qu'ils se trouvent désintéressés. On se 
plaint, et pariois avec raison, du mauvais esprit de certains jour- 
naux qui exploitent au profit de leur politique l’antagonisme existant 
entre les patrons et les ouvriers : tous rejetteraient d'eux-mêmes les 
conseils de ces journaux, mais à une condition : c'est qu'on leur 
accordera la liberté de discuter et de s'associer pour leurs intérêts 
professionnels. 


Les associations, fondées en 1848, qui ont réussi, montrent aux 
ouvriers un état social supérieur que les débutants voudraient at- 
teindre de plain pied, sans passer par les mêmes épreuves et sans 
avoir à surmonter les mêmes difficultés ; mais cela n’est guère pos- 
sible. 

Prenons pour exemple l'association des maçons ; pour qu'elle ait 
bien marché, il lui a fallu l'intelligence, les bras et le capital. Mais 
quelle part faire au capital et au travail ? 11 faut faire une part pro- 
portionnelle à l’uuilité de l'un et de l'autre. 


Pour meser à bonne fin leurs associations, les ouvriers ne récla- 
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ment que la liberté de faire comme ils l'entendraient, à leurs risques. 
et périls. 

L’ouvrier n'aura jamais conscience de la difficulté des affaires 
s’il ne peut y prendre une part directe et les traiter en toute li- 
berté. Dans l'association, il a l'avantage et la facilité d'arriver à la 
direction des affaires par ses aptitudes sans avoir les charges et la 
responsabilité individuelle qu’impose le patronat. 

Les bénéfices étant toujours proportionnels à la production, ce 
qui tue tout, c’est le chômage ; en l’évitant, ‘par l'accord entre les 
directeurs et les dirigés, ils y gagneront et la nation aussi. 


M. Bouyon, officier d'administration des subsistances militaires, 
dit qu'après s'être livré à une enquête approfondie sur les sociétés 
coopéralives, il demeure convaincu que, sauf quelques exceptions, 
les ouvriers ne sont pas suffisamment préparés à cette forme de 
l’association. S'il a bien compris M. Cohadon, ce dernier voudrait 
lancer la classe ouvrière dans le système coopératif, comme on 
jette les gens à l’eau pour leur apprendre à nager. Ce système est 
dangereux dans le cas dont il s’agit, car les ouvriers seront aigris 
par d'inévitables déceptions, et c’est peut-être à celles qu’ils ont 
éprouvées dans leurs tentatives d'association que sont dues la recru- 
descence et l'influence des théories violentes ou coupables qui vont 
jusqu’à vouloir déposséder les patrons de leurs établissements. 


M. le PRésipenT rappelle à l'orateur que la question à l’ordre du 
jour concerne spécialement l’association aux bénéfices. 


M. Bouyon répond qu’en affirmant l'impossibilité, au moins dans 
le présent, d’une application générale du système de la coopération 
pour la production, il vient par cela même en aide aux idées émises 
par M. Charles Robert, et que, par conséquent, il ne croit pas être 
sorti de la question. Répondant ensuite à l’objection tirée de la dé- 
fiance des ouvriers envers les patrons qui auraient établi la partici- 
pation, et de la publicité des comptes qu’elle entraînerait, il cite 
l'exemple des sociétés industrielles par action, où les difficultés sont 
les mêmes, ce qui n'empêche pas bon nombre d’entre elles de 
réussir. 





M. Comanon. La question de la participation étant posée, je crvis 
que l’ouvrier ne peut s’y rattacher que par on intérêt réel. Ce qui 
attache le paysan à l’ordre social, c’est qu'il possède un lopin de 
terre ; il faut donc que l’ouvrier possède aussi une part de l'atelier. 

Les associations ne sont arrivées au succès qu’en surmontant les 
difficultés par des efforts d'activité et de persévérance que la parti- 
cipation peut rendre moins durs à ceux qui choisissent cette voie 
pour arriver au même résultat. 


M. le comte Louis ne KercorLay demande si l'application du 
‘ système de la participation doit nécessairement entraîner, de la 
part du patron, la présentation de son bilan aux ouvriers. Il désire 
savoir comment sera fixée la part des ouvriers. 


M. Charles Rogert, rapporteur, répond que la libre gesfion de 
l'établissement doit toujours appartenir au patron. Quant au con- 
trôle sur le règlement des comptes, voici comment it s'effectue, par 
exemple, dans la maison Leclaire. Les ouvriers, aux termes du rè- 
glement, nomment une commission de trois membres, qui prennent 
connaissance du résultat général du bilan. Ils connaissent ainsi le 
montant du bénéfice net et sa répartition ; ils peuvent constater que 
cette répartition est conforme aux statuts, mais il est entendu que 
les chiffres ainsi communiqués aux membres de la commission de 
contrôle ne doivent pas être divulgués par eux. Ils ont pris à cet 
égard un engagement qu’ils tiennent fidèlement. Ils se bornent à 
déclarer dans leur procès-verbal qu'ils ont pris connaissance du 
bilan et que la répartition est régulière. 

Chez MM. Briggs, le patron possède les deux tiers des actions de 
la société à responsabilité limitée qui est propriétaire des mines. 
Deux fois par an, l'inventaire et ses résultats sont publiés. De plus, 
un ouvrier actionnaire, élu par ses camarades, participe aux opéra- 
tions du conseil des directeurs. Il ne faut pas s'exagérer les incon- 
vénients que peut présenter, en dehors des cas exceptionnels, la 
connaissance qu'auraient les ouvriers associés des résultats d’une 
entreprise industrielle régulièrement conduite. Les ouvners inté- 
ressés, comme les employés si nombreux qui profitent déjà des 
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avantages de l’association aux bénéfices, ne sont nullement disposés 
à nuire à la maison où ils travaillent. Ne sait-on pas d'ailleurs tou- 
jours dans les bureaux d’une usine et au dehors si les affaires sont 
prospères ou non ? M. Briggs a déclaré dans l'enquête anglaise 
que la communication faite aux ouvriers du résumé des comptes 
présente à son avis plus d'avantages que d’inconvénients, la con- 
naissance qu'ils ont ainsi de la véritable situation des choses les 
empêchant de présenter avec obstination des demandes inconsidé- 
rées et inadmissibles d'augmentation de salaire. 

Je dois mamtenant, continue M. Charles Roserr, répondre à 
M. de la Pommeraye, qui, admettant le système des primes, a con- 
centré le feu de ses objections sur ce que j'ai appelé la troisième 
forme de l'association aux bénéfices, c'est-à-dire sur la combinaison 
dans laquelle une part déterminée du bénéfice net est affectée, soit 
à une répartition de dividendes, soit à:la dotation d'une caisse de 
pensions viagères. Mon honorable contradicteur ne veut pas voir 
une véritable participation dans les avantages donnés aux ouvriers 
sous forme d'institutions de prévoyance, de gratifications et de pri- 
mes. C’est pouriant par un prélèvement de 40 p. 0/0 surles bénéfices 
que MM. Legrand et Fallot, au Ban de la Roche, Steinheil et Die- 
terlen, à Rothau, subventionnent la société de secours mutluels de 
leurs ouvriers ! C’est ainsi que la caisse des pensions de la maison 
Leclaire reçoit chaque année le quart du bénéfice net. 

On a dit que les ouvriers associés aux bénéfices doivent être 
aussi exposés aux pertes. Le contraire peut parfaitement être sti- 
pulé sans que la morale en souffre ; mais, laissant de côté la ques- 
tion de principe, je me borne à répondre qu'en fait, ce risque est 
supporlié par eux dans une mesure sérieuse, grâce à la constitu- 
tion des fonds de réserve dont le montant est prélevé sur le béné- 
fice avant tout partage. J'ajoute que les ouvriers souffrent aussi des 
pertes de la maison par les chômages et les réductions de salaire 
que ces pertes peuvent imposer. 

Quant au chiffre que représente la part des ouvriers dans les 
bénéfices, il est très-variable. Dans certaines maisons, il est très- 
faible, trop faible. Mais chez M. A. Bord, je l’ai dit, le chiffre 
s'élevait, l'an dernier, à 47,000 francs ; chez MM. Briggs, le boni 
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distribué aux ouvriers non actionnaires s'est élevé en 1868 à près 
de 80,000 francs. En ce qui concerne la maison Leclaire, les statuts 
attribuent aux ouvriers une part considérable des bénéfices nets. 
Le chiffre des pensions viagères auxquelles on a droit après 
vingt ans de travail et cinquante ans d'âge est porté à 850 francs. 
Les auxiliaires non associés reçoivent comme compensation 50 cen- 
times par jour, en sus du salaire normal de Paris. Grâce au sys- 
tème de la participation, l’activité qui règne dans cette maison 
est incessante, et l'intensité du travail devient énorme. Quant à la 
grève, c’est un mal inconnu, une épidémie propre à d’autres climats. 
Rien n’est plus désagréable au fondateur de la maison que les 
louanges dont sa prétendue générosité est l’objet. Il veut être consi- 
déré comme un spéculateur bien avisé qui a fait sa fortune meilleure 
en augmentant le bien-être de ses collaborateurs. Mieux vaut, dit-il 
souvent, justice à part, gagner 400,000 fr. et en donner la moitié aux 
ouvriers, que de ne gagner que 40,000 fr. en gardant tout pour soi. 

Je n'ai jamais dit ni pensé que la participation aux bénéfires 
allait transformer les ouvriers en patrons. Les petits patrons de- 
viennent chaque jour de moins en moins nombreux, à cause de là 
concentration des industries. Je ne m'occupe pas du tout de créer 
des patrons, mais de multiplier le nombre des ouvriers qui, res- 
tant tels, pourront, soit par la participation, soit par l'association 
entre eux, jouir du bien-être dans le présert et acquérir la sécurité 
pour leurs vieux jours. Il est bon, sans doute, de faire espérer au 
soldat le bâton de maréchal, mais, en écouomie sociale, il est plus 
sage, plus humain, plus pratique, selon moi, tout en maintenant le 
principe d’émulation, d'améliorer la conditiun des ouvriers en les 
 Jaissant à leur place. Occupons-nous du grand nombre. Les génies 
exceptionnels font leur chemin tout seuls. 

Je rends hommage aux succès obtenus par certaines saciétés 
coopératives, et, en particulier, à celle qui a été si bien dirigée par 
notre honorable confrère, M. Cohadon, et à la Société des lune- 
tiers, présidée par M. Muneaux. Mais ce sont là des types 
modèles, un idéal dont la masse est bien loin encore. La partici- 
pation est une excellente préparation au régime plus parfait, mais 
plus difficile de la coopération. Telle est la conviction de M. Briggs, 
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et, chose remarquable, ses ouvriers ont avoué eux-mémes qu'ils 
n'étaient pas mürs pour la coopération. M. Macdonald, l'un des 
chefs des Unions ouvrières anglaises, a porté le même jugement. 


M. Maxime Gaussen, ancien membre de la chambre de commerce, 
ne partage pas l'opinion de M. le rapporteur. 11 ne croit pas que la 
participation soit d’une bonne justice distributive, et, dans tous les 
cas, qu'elle soit applicable à la grande généralité des faits. Mais, en 
voyant l’heure avancée, l'honorable membre veut se borner à dire 
quelques mots sur deux faits toujours cités en matière de participa- 
tion. 

La participation établie entre M. Leclaire et ses ouvriers est, au . 
fond, aujourd’hui, une véritable association ouvrière, dans laquelle 
un des patrons est devenu un simple gérant. Ceux qui, comme moi, 
continue M. Gaussen, ont eu l’occasion de voir travailler les ouvriers 
de cette maison, ont pu constater qu'ils n’avaient aucune supériorité 
sur les autres travailleurs de la même profession. Seulement, le 
client a l’avantage de pouvoir présenter plus souvent que dans les 
cas ordinaires ses observations aux ouvriers associés qui servent en 
quelque sorte de contre-maîtres et qui viennent de temps en temps 
surveiller le travail. 

Quant à MM. Briggs, ils ont eu à subir pendant quelques années 
des grèves furmidables : c’est pour en sortir qu’ils ont fait à leurs 
ouvriers des concessions qui ne sont pas aussi avantageuses qu'on 
le pense, puisqu'ils réservent au capital 40 p. 0/0 sur les bénéfices 
nets; ce qui ne pourrait se faire dans beaucoup d'entreprises. 
Néanmoins, l'affaire est en pleine prospérité. Et cela s'explique as- 
sez naturellement dans une exploitation où le travail qui ne peut 
être surveillé entre pour 70 p. 0/0 dans les frais généraux. Cbez 
MM. Briggs et C*, les ouvriers actionnaires ont un tiers de plus que 
les autres dans la répartition des bénéfices ; quant à la part des bé- 
néfices, elle s’élèverait, d’après les comptes publiés par la maison 
Briggs en 1868, à 17 p. 0/0 environ. Dans tous les cas, on peut dire 
qu’en accordant 40 p. 0/0 aux actionnaires, MM. Briggs et Ci°, qui 
possèdent les deux tiers au moins des actions, se sont réservé un 
bénéfice au-dessus de ce que donne la moyenne des industries, et 
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qu'on ne peut guère évaluer à plus de 2 à 2 4/2 p. 0/0, si l'on dé- 
duit l'intérêt commercial du capital employé. 

M. Gaussen ajoute qu'il se réserve, si la discussion continue, 
d'entrer plus avant dans l'examen des résultats du système de la 
participation, afin de prouver qu’il n’a pas plus de valeur que d’au- 
tres systèmes économiques connus depuis longtemps; ce système 
doit son succès, dans les quelques cas que l'on peut citer, aux in- 
stitutions qui l’accompagnent, et qui existent aujourd'hui dans un 
grand nombre d'exploitations industrielles. 


M. le PrésIdenTr, après avoir consulté le bureau, renvoie à la 
prochaine séance la suite de la discussion. 





Paris, Impr. PAUL DUPONT, rus J.-J.-Rousseau, 41. 
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Adimission de nouveaux membres. — Renseignements donnés par M. Savore 
sur l'organisation des armements de pêche dans les ports de la Manche. 
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LAPOMMERAYE, Eugène Prrir, Charles RoBEnT. — Explications de M. Le 
PLay sur la question mise à l’ordre du jour de la prochaine séance. 


La séance S'ouvre par l'adoption du procès-verbal de la dernière 
séance. 


M. Le Pay, sénateur, secrétaire général de la Société, propose, 
au nom du conseil d'administration, d'admettre, comme membres 
titulaires : 

MM. Le D' Avzoux ; 

SAVOYE, maltre des requêtes au conseil d'Etat. 


M. Charles Roggnr, conseiller d'État, président. Messieurs, 
avant de rouvrir la délibération sur l'association de l’ouvrier aux 
bénéfices du patron, je dois rappeler à la Société que, dans les 
observations que j'ai eu l'honneur de lui présenter sur cette 
question, j'ai fait allusion aux usages admis pour certains arme- 
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ménts de pêche, dans quelques ports de la Manche; les indications 
que j'ai données à cet égard sont dues à mon honorable collègue 
et ami, M. Savoye, maître des requêtes. Les marins stipule 
qu'ils recevront une part de bénéfices, un dividende appelé lotie. 
Jls peuvent en outre, en apportant une céftaine quantité de filets, 


obtenir un second dividende. M. Savoye, que nous nous félicitons 


de compter aujourd'hui au nombre des membres de la Société, 
pourra nous donner à ce sujet quelques explications qui seront 
entendues avec un très-grand intérêt. 


M. SAvOYE, maître des requêtes au conseil d'État. Permettez, 
Messieurs, que ma première parole, comme membre de cette 
Société, soit une parole de gratitude pour l'honneur que vous venez 


de me faire en m’admettant parmi vous. 


Maintenant, puisque M. le président a bien voulu provoquer de 
a part quelques explications sur un sujet qui paraît de nature à 
imtéresser la Société, j’enitre immédiatement dans ces explica- 
tions. 

Trois ports du département de la Seine-Inférieure : Fécamp, 
Dieppe et Saint-Valéry-en-Caux, se livrent à l'armement pour la 
péehe du maquereau et du hareng, avec salaison à bord, dans des 
conditions qui ne sont pas, je crois, très-bien connues, et qui, 
cependant, méritent d’être examinées, au point de vue des rapports 
existant entre le travail et le capital. 

Avant d'aborder eet examen spécial, il n'est pas inatie, à titre 
d'étude préliminaire et pour servir de point de comparaison, de 
parler de deux autres armements qui ont lieu également dans les 
mêmes ports : l'armement pour la pêche de la morue, sur les côtes 
d'Islande ; l'armement pour la pêche de la morue, sur le grand 
banc de Terre-Neuve. 


Pêche de la morue sur les côtes d’Eslande. 


Pour stimuler l’activité des marins qui se livrent à là pêche avec 
salaison à bord, c’est-à-dire loin du contrôle de l'armateur ou de 
ses représentants, on a pensé qu’il était nécessaire de proportionser 
ke salaire au résultat de l'opération maritime, bien que des cir- 
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coostances. étrangères et supérieures à la volonté humaine exer- 
cent une influence sur ce résultat. 

Dans la pêche dite d'Islande, le proût, le salaire de l'équipage est 
en proportion avec la quantité de poisson pêchée. Autrefois, cette 
proportion était établie par rapport à chaque marin, individuelle. 
ment. En effet, la péche à lieu aw moyen. d’un certain nombre de 
lignes de fond mises en mouvement par chaque homme de léqui- 
page, agissant isolément. Les résultats de la pêche étaient constatés 
quotidiennement, et, à la fin de la campagne, chaque marin recevait 
pour une quantité déterminée de poissons (cent morues, par exemple), 
le prix qui avait été débattu et fixé à l’avance avec l’armateur. Le 
profit était en raison directe de l’activité et de l’habileté du pêcheur, 

Pour éviter les inconvénients d’une comptabilité qui donnait lieu 
quelquefois à des contestations, on règle aujourd’hui en masse le 
salaire de l'équipage, d’après la quantité, ou plutôt d’après le poids 
(le last, 2,000 kil.) du poisson pêché pendant la durée de la cam- 
pagne. La répartition a lieu ensuite par tête. Il arrive souvent que 
les marins les plus actifs et les plus habiles stipulent de l’armateur, 
comme rémunération spéciale, une prime d'engagement qui varie 
suivant les lois de l'offre et de la demande. Mais ce sont là des 
arrasgements particuliers, individuels, qui ne portent pas atteinte 
aux conditions générales du contrat qui intervient entre l’armateur 
et l’équipage. 


Pêche de la morue au grand banc de T'erre-VWeuve. 


On emploie à cette pêche des navires d’un fort tonnage, munis 
d'engins puissants et pourvus de vivres, aux frais de l’armateur, 
pour une période de huit mois environ. La mise de: fonds est donc 
très-considérable; le résultat de l'opération n’en-reste pas moine 
fort aléatoire, suivant les fortunes diverses de la pêclie et les varia- 
tions du prix du poisson. D'un autre côté, cette pêche-est pleine de 
difficultés, de périls même pour le marin qui s’y livre. 

Dans ces conditions exceptionnelles, il a paru nécessaire d'associer 
plus intimement le travail au capital, en prenant pour base de la 
rémunération du travail, non plus l'importance de la pêche, mais 
son produit. 
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Toutefois, comme le produit de l'opération est éminemmeth 
“variable, le marin reçoit, indépendamment de la part qui luirevient 
comme associé, un salaire fixe, définitivement acquis, quel que soit 
le résultat de l’entreprise. 

Ce salaire est payé, avant le commencement de la campagne, 
sous la qualification impropre d’avances. C'est une prime d'enga- 
gement plus ou moins élevée, suivant le grade que le marin occupe 
dans la hiérarchie de l'équipage. Quoique mes renseignements ne 
me permettent pas d'en déterminer exactement le chiffre, je crois 
que cette prime est, à peu près, de 300 francs en moyenne. Il ne 
faut pas oublier qu'il est pourvu à la nourriture du marin, aux frais 
‘de l'armement. 

L'émelument variable consiste, pour tout l'équipage, dans le 
“cinquième du produit dela pêche. Il est bon de remarquer qu’il ne 
s’agit pas du produit net, déduction faite de toutes les dépenses de 
l'armement. On prend le produit brut et on en retranche, sous le 
nom d'avaries communes, une certaine catégorie de dépenses 
parmi lesquelies figurent : le prix d'achat du poisson qui sert 
d’appât, la valeur des objets perdus ou brisés et de la moitié des 
engins de pêche non rapportés, .les frais de relâche, etc. C’est sur 
la somme restant libre après ces diverses déductions qu'est calculé 
le cinquième revenant à l'équipage. 


Pêche du maquereau et du hareng avec salaison à bord. 


Ces deux pêches sont faites par les mêmes bateaux, souvent par 
les mêmes équipages (mais non pas avec les mêmes filets). Les 
conditions de l'armement diffèrent d’une manière peu sensible; aussi, 
pour éviter d'entrer dans des détails, nous n’établirons pas de 
distinction entre ces deux opérations; mais ce que nous dirons se 
rapportera principalement aux armements pour la pêche du hareng, 
qui sont les plus importants. 

Les bateaux qui se livrent à cette pêche quittent le port d'arme- 
ment vers le mois de juillet, pour suivre le bareng dans la migra- 
tion annuelle que ce poisson opère, durant une période de six mois 
<aviron, des îles Orcades aux côtes'de Normandie. 
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Voyons maintenant comment cette opération maritime est-consti- 
tuée au point de vue économique. 

C'est une association dans laquelle entrent: em participation : 
4° le travail, représenté par les marins; 2-le capital, représenté 
tant par le navire pourvu de tous ses agrès et apparaux que parles 
filets servant à la pêche. 

Ce double capital diffère complétement, quant à l'importance et 
quant à l'origine. 

Le premier, relativement élevé (20 à 25,000 francs), ne peut se 
trouver qu'entre les mains d’un petit nombre; l’autre, grâce à 
l'extrême division que sa nature comporte, est, pour ainsi dire, à la 
portée de tous. Huit filets d’une certaine longueur, reliés ensemble 
par deux petits câbles, constituent ce qu’on appelle un lot de filets, 
cest-à-dire un capital qui prend, dans l'association, la même part 
que celle d’un homme. Je dirai même plus : dans l'esprit de cette 
association, le capital filets, égal au capital travail, complète ce 
dernier, puisque, pour former l'unité de part qu’on appelle lotie, 
il faut un homme et un lot de filets. Pris isvlément, le capital travail 
et le capital filets ne représentent qu'une demi-lotie. 

Ce double capital est susceptible de subdivisions ; c’est ainsi 
qu’un mousse représente la moitié du capital travail, soit un quart 
de lotie;: un novice les trois quarts du même capital, soit 3/8 de 
lotie. Le patron, au contraire, prend deux parts d'homme, ce qui 
constitue une lotie. 

De même quatre filets, deux filets entrent dans l'association pour 
le quart, le huitième d’une lotie. 

Les filets sont presque toujours fournis.soit-par les marins de l’é- 
quipage, qui ont, en quelque sorte, un dro de préférence, soit par 
des familles de marins. Les femmes et les vieillards se livrent à la 
fabrication de ces filets. 

Il n’est pas rare de voir-des familles, propriétaires d’un certain 
nombre de filets, distribuer ces filets entre plusieurs bateaux, de 
manière à se réserver des chances diverses dans l’ensemble des 
opérations de la pèche. 

Si on-jette les yeux sur la charte-partie d'un bateau armé à la 
pêche du hareng, on voit que le eapital travail, désigné sous eette 
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expression énergique : loties pour corps, est au capital filets envi- 
ron dans la proportion de 143 à 16. On est étonné de n’y voir figurer 
le capital représenté par le bateau que pour 3 loties 4/2. Cette part 
est assurément insuflüisante. Voici comment il est permis d’expliquer 
cette anomalie : l'organisation que nous examinons remonte à une 
époque déjà fort éloignée ; à ce moment, on employait à la péehe du 
hareng des bateaux d'un faible tonnage ; on a augmenté successi- 
vement, et surtout depuis 30 ans, le tonnage de ces bateaux : la 
dépense de l'armement s'est singulièrement accrue et la part de 
l’armateur est restée la même. 

Comment le capital engagé dans ces opérations a-t-il pu supporter 
une pareille situation? Par quels moyens a-t-il essayé d’y remé- 
dier? En altérant un peu, il faut le reconnaître, le caractère de l'as- 
sociation. L'armateur n’est pas seulement un associé, il est en 
même temps un fournisseur. Îl vend à l'association, à un prix arrêté 
à l'avance : 4° le sel nécessaire pour la préparation du poisson; 
2 les tonnes dans lesquelles on place le poisson salé; 8° le bois à 
brûler et le cidre pour les besoins de l’équipage. 

Il a été concédé que l’armateur réaliserait certains bénéfices sur 
ces fournitures. 

L'associé fournisseur intéressé est, vis-à-vis de ses coassociés, 
dans une situation fausse; Car, si l'importance des deux premières 
fournitures est proportionnelle à l'importance de la pêche, il n’en 
est pas de méme des dernières. Cette situation, qui rompt la soli- 
darité des intérêts et qui altère le caractère de l’entreprise, est 
supportée à regret par la plupart des armateurs ; mais leurs efforts 
pour arriver à une meilleure organisation et pour prendre dans 
l'association la part qui leur appartient viennent échouer devant 
l'autorité des précédents et la force de la routine. 

Toutefois, dans ces dernières années, plusieurs armateurs de 
Dieppe ont réussi à faire modifier les conditions du contrat en ces- 
sant d’être les fournisseurs de l'association. Les marins se procu- 
rent aisément le sel, les barils, le bois et le cidre qui leur sont 
nécessaires. Ils arriveraient peut-être plus difficilement à traiter 
pour ces fournitures dans des ports de moindre importance. 

La situation de chacun des associés nous étant bien connue, il ne 
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“ous reste plus que quelques mots à dire sur les comptes de: a 
société. 

Les recettes se composent. d'un article unique : le produit de la 
pêche ; mais il y a à faire subir à ce produit diverses déductions 
avant d'arriver au partage des bénéfices. 

Ces déductions se composent de ce qu'on appelle les avartes 
communes. 


A cet égard, quelques explications sont nécessaires. 


Nous savons que la société comprend trois catégories d'associés. 
L'une fournit le travail ; les deux autres fournissent les deux prin- 
cipaux instruments de travail : le bateau et les filets. Mais il reste à 
pourvoir à certaines dépenses accessoires pour mener à terme non- 
seulement l'opération maritime, mais aussi l’opération commerciale 
de la vente du poisson. Il faut notamment préparer le poisson pêché 
le conserver, ce qui exige des fournitures de sel et de tonnes qui 
sont à la charge de l'association. Sont également et par le même 
motif à la charge de l'association : les frais de port, de douane, de 
courtage, la commission. de vente de 5 p. 0/0 prélevée par l’arma- 
teur sur le produit de la pêche livrée. 

Enfin, la société fournit à l’équipage la boisson, le chauffage et 
l'éclairage. 

Reste une troisième catégorie de dépenses d’une nature toute 
différente et dont nous n'avons pas encore parlé. 


Les associés qui fournissent les instruments de travail doivent 
les maintenir en bon état. Aussi, lorsque le temps et l’usage ren- 
dent le bateau, le gréement, les voiles, les engins de pêche im- 
propres à leur destination, l’armateur ou le propriétaire de filets est 
tenu de les remplacer ou de les faire réparer à ses frais. 

Mais tout ce qui est livré au caprice des mers est exposé à des 
dommages fréquents, exceptionnels. Pour garantir le capital contre 
ces dommages, pour ne pas l’éloigner des entreprises maritimes, 
on a substitué la responsabilité de la société à la responsabilité in- 
dividuelle. 

En conséquence, sont comprises dans les avaries communes : la 
perte des engins et ustensiles de pêche, la rupture et la rerte des 
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mâts, vergues, cordages, ancres, voiles, et, en général, de tous 
les agrès, et les avaries éprouvées par le bateau. 

Telle est, dans son ensemble, l’organisation que nous avons en- 
trepris de faire connaitre. 

Nous regrettuns de ne pas être à même d'en donner une idée 
plus complète en descendant dans les détails et surtout en indiquant 
d’une manière précise l'importance respective des capitaux engagés 
dans ces associations. (Vifs applaudissements.) 


M. LE PRÉSIDENT remercie M. Savoye d'avoir inauguré sa collabo- 
ration aux études de la Société par les renseignements intéressants 
qu’il a bien voulu lui présenter. 

Il donne la parole à M. Petit pour continuer la discussion sur 
l'examen des diverses combinaisons au moyen desquelles les ou- 
vriers peuvent être associés aux bénéfices. 

M. Eugène Penir. Messieurs, en intervenant dans le débat qu'a 
soulevé parmi vous l’intéressante proposition de M. Charles Robert 
au sujet de la participation aux bénéfices du patron, mon intention 
est de combattre cette proposition. Seulement, au lieu d'envisager 
la question au point de vue social, je veux l’examiner par le côté 
économique. 

L'urgence de la mise en pratique de la participation paraît, au 
premier abord, justifiée par l’antagonisme violent qui s’élève entre 
les patrons et les ouvriers ; mais je suis convaincu que le système 
proposé par M. le rapporteur est aléatoire et que son application 
n'aura nullement pour effet d'améliorer la situation. 

Je commencerai d’abord par parler du livre de M. Charles Ro- 
bert. Tout en rendant hommage au mérite de cette étude, je dois 
constater qu'elle signale des maux sans proposer de remèdes. 
Sans doute, les grèves sont désastreuses ; maïs, en accordant le 
droit de coalition, le législateur ne faisait que consacrer la restitu- 
tion d’une liberté. Cinq ans se sont écoulés depuis que nous jouis- 
sons de ce genre de liberié, et nous avons vu ce qu'elle a produit ; 
rien de bon, sinon de faire éclater au grand jour l’antagonisme qui 
couvait jusqu'alors dans l'ombre. 

M. le président s’en est ému et il a éludié le moyen d'améliorer 
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le sort de l’ouvrier pour faire cesser cet antagonisme. L'idée est 
louable, l'intention est bonne assurément et je l'en remercie comme 
ouvrier, puisque j’appartiens à cette classe nombreuse ; mais qu’il 
me permelte cependant de lui dire que les moyens qu'il nous pro- 
pose pour arriver à ce résultat sont aussi impraticables que tous les 
projets philanthropiques conçus à une autre époque par M. de Mon- 
thyon. 

Entrant plus avant dans la question, je dirai à M. Charles Ro- 
bert : Vous vous appuyez pour établir la participation aux bénéfices 
sur la répartition bénévole faite par quelques maisons de commerce 
en France et en Angleterre ; c’est là une erreur, et je vais vous le 
démontrer. Si vous le permettez, j'écarterai quant à présent la 
maison Briggs et C!, attendu que, par l'importance de son exploita- 
tion et la quantité de ses capitaux, elle ne peut rivaliser qu'avec 
une usine ou des hauts-fourneaux tels que le Creuzot. Or, comme 
le partage ne se fait pas là, il m’est impossible d'établir un paral- 
lèle qui, pour être juste, doit être égal. 

Je prends le chemin de fer d'Orléans d'après le dernier compte 
relaté dans votre livre. Vous nous dites : Dans la compagnie d'Or- 
léans, on a établi un système de répartition et, tous les ans, la com- 
pagnie alloue une certaine somme à répartir entre ses employés. 
Or, en 1868, cette somme s’est élevée à 1,775,589 francs à répartir 
sur 11,376 employés. Prenant ces chiffres, j’ai fait le décompte de 
la répartition, et, en supposant qu'elle fût égale entre tous les 
employés, j'ai trouvé que chacun touchait, en sus de son modeste 
salaire, un peu plus de 156 francs. Je doute que ce soit là le but 
désiré par M. le président, et que dira-t-il quand on lui fera ob- 
server que non-seulement celte répartition est insuffisante, mais 
encore qu'au lieu d'être égale, elle est proportionnelle. Ainsi, tel 
ingénieur qui touche 45 ou 18,000 francs d’appointement reçoit 
encore une indemnité de 20 à 30,000 francs, quand l’homme 
. d'équipe, qui reçoit 3 fr. 76 c. de salaire, perçoit, à titre de grati- 
fication, une somme qui varie de 40 à 50 francs. 

Nous n’irons done pas à la compagnie d'Orléans chercher des 
statuts pour l'établissement d’un système de participation. 

Je prends ensuite comme second exemple Pimprimerie de M. Paul 
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Dupont. Pour certaines causes étrangères à ce débat, je n’entrerai 
pas dans de grandes explications sur le système de M. Paul Dupont; 
mais il me suffira de dire que sur 875 ouvriers, quand il yena 
205 qui touchent un dividende de 35 francs par an, ce n’est pas là 
un exemple suffisant pour nous convaincre de l’efécacité du sys- 
tème de la participation. 

Vous nous citez ensuite la maison Parfonry et Lemaire et la mai- 
son Bord ; ces deux maisons entendent évidemment pratiquer le 
système de la participation ; mais je ne sais trop si c’est bien là le 
nom que l’on peut donner à ce mode de gratifcation. Car, remar- 
quez-le, là où la participation existe, l’ouvrier n’a pas le droit de 
s'immiscer soit dans la gérance de la maison, sit dans la compta- 
bilité. J'avoue que c'est assez juste, car le patron doit être le maitre 
chez lui, et l’ouvrier, jajoute M. le président, doit s’en rapporter à 
la bonne foi et à la parole d'honneur du patros. Bien que le serment 
et l’honneur aient une grande importance, je crois qu'en matière 
commerciale, ils n’égalent pas la validité d’un contrat qui garantit les 
droits réciproques. Ce n’est donc plus une participation régulière, mais. 
une distribution de primes prélevées sur les bénéfices de l’année à 
raison de tant pour cent et répartie entre les ouvriers. 

Maintenant, examinons encore sous une autre face cette question 
de la participation. Sera-t-elle uniforme ou proportionnelle, suivant 
les capacités et les services des intéressés ? Si elle est proportion- 
nelle, elle profitera aux meilleurs ouvriers et touchera à peine aux 
modestes salaires, ce qui ne produira pas pour ces derniers l'effet 
que vous en attendez ; si, au contraire, elle est uniforme, elle ne 
sera plus un encouragement pour les meilleurs ouvriers. 

L’idée de la mesure est bonne, mais elle est impraticable, et 
l'exemple de quelques maisous que vous nous citez dans votre livre 
ne saurait devenir une règle, c’est purement une exception (du 
moins, c'est mon opinion). Car, en somme, que les maisons 
Parfonry et Lemaire, Voiron Lenoir intéressent leurs ouvriers, rien 
de mieux ; ils sont certainement en état de le faire. Les dix ou 
quinze années pendant lesquelles ils sont restés seuls patrons et 
bénéficiaires leur ont certainement permis d’amortir le capital 
d'acquisition ou de fondation. Mais, si vous admettez cette partici- 
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pation comme principe, si vous la réglementez, vous l’imposerez 
donc au nouveau commerçant, et que lui restera-t-il, au bout de 
l’année, lorsqu'il aura déduit l'intérêt du capital et la participation 
aux bénéfices ? 

L'idée de la participation n’est pas nouvele, elle est mise en pra- 
tique sous d’autres formes, et M. le président pourra juger par quel- 
ques cas cités plus loin que l’ouvrier vraiment laborieux ne solli- 
cite rien du patron, au delà d’un travail légitimement rémunéré. 

Je prends un exemple dans une manufactuwse des environs de 
Rouen. Il y a quelques années, je traversais un village pour me 
rendre à la mer. Ce village, composé de chaumières éparses, m'in- 
téressait ; je voulus connaître l'esprit de ses habitants. Je pénétrai 
dans l'une d'elles et je vis un brave ouvrier, assis à un métier et 
faisant aller sa navette, tandis que, dans un coin, une bonne femme 
assise fait au rouet. Je m'enquis de leur état, et l’ouvrier m'ap- 
prit qu'une pièce d’étoffe dans le genre de eelle qu’il tissait et dont 
je ne me rappelle plus le métrage lui demandait douze jours de 
truvail, et il recevait en échange de ce travail la somme de 36 fr.; 
de plus, dans les moments de presse, on mettait des primes sur la 
qualité du travail et l’activité de l’ouvrier ; cette prime variait de 
4 à 8 francs, ce qui porte en moyenne la journée de l’ouvrier à 
4 francs. Eh bien, là, l’ouvrier ne se plaint pas et ne pense aulle- 
ment à demander la participation, parce qu’il est probable que, si 
elle existait, on supprimerait les primes ; reste à savoir qui y 
gagnerait. 

Dans son livre, M. le président nous cite, parmi les patrons qui 
ont établi la participation dans leurs établissements, une maison de 
joaillerie ; je voudrais savoir si c'est comme commerçant ou comme 
fabricant. Si c’est comme commerçant, cela n’a rien d'étonnant, 
mais alors il ne faut pas la citer, puisque, dans presque toutes les 
maisons de commerce un peu importantes, les employés sont inté- 
ressés ; mais si c'est comme fabricant, j'en doute fort et jele sais 
par expérience, ayant appartenu six ans à cette industrie. 

La joaillerie est un métier d’art industriel qui se divise en deux 
catégories : les monteurs et les sertisseurs. Les patrons placés à 
la tête de ces établissements doivent avoir un capital assez consi- 
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dérable nécessité par l'emploi des matières précieuses qui entrent 
dans la confection des joyaux. Or, un monteur joaillier, ouvrier: 
secondaire, gagne de $ à 7 francs, un monteur dessinateur ou pre- 
mier ouvrier gagne de 10 à 46 francs par jour. 

Enfin la seconde catégorie, qui se compose de sertisseurs qui 
sont presque tous aux pièces, ne gagne pas moins de 16:à 25 francs 
par jour. 

Pour vous donner une idée plus exacte de la rémunération de 
cette profession, voici le produit net d’une année. 

En 1863, un an après que j'étais sorti d'apprentissage, j'avais. 


TOM ASUS MINS Le dé ose 41,750 fr. 
Deux monteurs plus adroits avaient gagné . . . 2,850 
Deux sertisseurs. . . . . . . . . . + 3,000 
Le chef d'atelier y compris 4 p. op d'intérêt. . . 4,500 
Le patron avait gagné net. . . . . . . . . . . 40,000 


Eh bien, Messieurs, si vous admettez a participation à un taux 
quelque réduit qu'il soit suivant le salaire, où en arriverez-vous? 

Mais, allez-vous me dire, il n’est pas nécessaire de l'admettre dans. 
les états qui rétribuent si largement la main-d'œuvre. 

Soit, mais faites attention que ces états sont nombreux à Paris; 
tout ou presque tout l’article de Paris se paye aux pièces. Je vous 
citerai: les chapeliers, les mégissiers, les compositeurs typographes, 
les corroyeurs, les gantiers, les tailleurs, etc. 

Donc, Messieurs, j’en conclus pour ma part que la participation, 
telle que vous la demandez, est une chose impossible pour deux 
raisons. 

D'abord, c’est une atteinte portée au capital du patron, car le jour 
où le patron adoptera pour toujours le système de la participation, 
la diminution des bénéfices fera baisser la valeur intrinsèque de la. 
maison. 

Ensuite, c’est une tentative fort louable d'amélioration du sort de 
la classe ouvrière, mais qui ne la délivrera pas des entraves de 
la misère, du moins entièrement. Si cette participation avait pour 
but de nous donner un jour des ouvriers très-consciencieux, très- 
raisonnables, modérés dans leurs goûts et dans leurs appétits et 
reconnaissant davantage leur responsabilité envers la société dont 
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ils sont les membres et non les antagonistes, alors j'y applaudirais. 
Mais qui me prouve que dans l'ignorance où sont la plupart de ceux 
qui sont si misérables, cette participation, au lieu de les tirer du 
gouffre, ne les y replongera pas davantage ! | 

Si la participation devait exister un jour, je la voudrais telle qu’elle 
existe dans la maison Leclaire. Mais il est impossible de comprendre 
cette maison dans le système de la participation, attendu que, par 
ses staluts, elle se rapproche plutôt de l'association collective sous 
‘la tutelle d’une gérance librement élue et soustraite à la dépendance 
du patron. 

Ici, Messieurs, je vous demanderai la permission de faire une 

petite digression sur le terrain de l’économie sociale. Au moment où 
paissaient les doctrines économiques, Turgot, qui était à lu tête des 
pbysiocrates et qui passait pourtant pour le plus libéral, se refusait 
‘d'une manière absolue à reconnaître eomme agent producteur le 
salarié. Vint ensuite Adam Smith, qui, dans son admirable traité, 
ui rendit justice en soutenant la thèse contraire. Eh bien, le temps 
n’a-t-il pas rendu justice à Adam Smith contre Turgot ? 

Aujourd’hui, c’est un fait acquis; ou ne conteste plus à l’ouvrier 
a qualité productive, mais on conteste sa force en collectivité, et 
Jon admet comme une exception le fonctionnement régulier de l'as- 
sociation collective. Cependant quelle différence existe-t-il entre 
l'association coopérative et la maison Leclaire ? 

Je n’ai qu’à prendre le livre de M. Charles Robert, au chapitre 
se rapportant à ladite maison, et j'y vois, si je ne me trompe, que 
le but de l'honorable fondateur était d’en arriver à la participation 
intégrale par l'association. Bien que sous une raison sociale patro- 
pymique elle ait fonctionné jusqu’à ce jour, elle est en tout point 
semblable à l'association des ouvriers lunetiers, laquelle commença 
à fonctionner en 4848 avec quatre membres fondateurs, pour en 
arriver en 4867 au chiffre de 760,000 francs d’affaires, et à posséder 
en outre une machine à vapeur et deux succursales en province! 

Je ne m’étendrai pas davantage sur cette question étrangère au 
débat, et je me résumerai, Messieurs, en vous assurant que l’'amé- 
lioration du sort de la classe ouvrière, suivant ma conviction, tient 
à deux causes: la cause physique ou matérielle, et la cause morale 
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ou psychologique. La participation n’est pas un but, ce n’est qu'un 
moyen, et si je souhaite quelque chose, ce n’est pas de la voir réussir, 
parce que vous engageriez la responsabilité du patron sans dégager 
celle de l’ouvricr. | 

Elevez le salaire et abaissez le prix des objets de première né- 
cessité, voilà la meilleure des conditions transitoires. Au peint de 
vue moral, élevez le programme de l'instruction, développez-le, 
qu'il soit accessible à toutes les intelligences, elles en profiteront ; 
et alors vos intérêts seront sauvegardés, parce qu'ils seront sok- 
darisés avec ceux des ouvriers. Lorsque l’antagonisme actuel aura 
cessé, ceux qui seront sans capitaux ne seront pas pour cela sans 
ressources; les principes d'association qui germent en ce moment 
se développeront, etvous, qui, comme Turgot, refusez de croire à la 
production par le salariat, vous qui refusez de croire à la production 
par l'association, vous reviendrez aussi de cette erreur en recon- 
naissant qu’elle est possible par la stabilité des idées qu’impose 
l'éducation. 

Avant de terminer, permettez-moi de citer un mot dù à l’un des 
plus grands écrivains du xvur* siècle. Après avoir combattu toute sa 
vie pour la liberté illimitée qu’il réclamait au nom d’un droit naturel 
et sacré, il dit quelque part : « Brisez les liens d’un esclave, ñ ne 
saura que faire de sa liberté. » 

C’est bien ici le cas de citer ce mot. Jetez les yeux dans l’histoire 
et qu'y voyez-vous en ce qui concerne le sort de l’ouvrier? Vous le 
voyez d’abord esclave du privilége; puis tout à coup ces priviléges 
tombent et l’ouvrier est affranchi. Mais cette émancipation n’a pas 
été sans transition douloureuse, il fut un moment abandonné à son 
ignorance, comme la force brutale qui, abandonnée à elle-même, est 
incapable de se rendre compte du mouvement et se dépense en pure 
perte. 

Ce n’est qu'avec le temps et l'expérience, avec le travail et la 
persévérance, qu’il est enfin parvenu à s'élever; puis, secondé par la 
division des Capitaux, qui rendait la fortune plus facile, il acquit 
ainsi des droits à la bourgeoisie. Voilà ce que nous apprend l'his- 
toire; mais ne nous dit-elle pas aussi que cette heureuse perspet- 
tive était une condition sine quâ non du travail persévérant, de 
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A'ordre et de l'économie entièrement dus à l'initiative indtviduelle 
et privée ? 

Voilà le droit naturel, Messieurs, qué est encore supérieur à 
toute condition transitoire. 

Si aujourd’hui vous cherchez un palliatif pour eeuvrir cette plate 
sociale et démagogique qui nous ronge, c’est parce que vous avez 
donné à une majorité honnête et travaiileuse, il est vrai, mais igno- 
rante, un droit de contrôle sur nos actes publics. Cette liberté poli- 
tique, droit de tous, et que personne ne conteste, ne peut être la 
véritable base fondamentale d'un pays libre qu’aulant qu'elle 
préserve les citoyens d’une réaction empirique ou d'une déma- 
gogie violente. 

Eh bien' Messieurs, nous serons débarrassés de toutes ces an- 
goisses, et nous pourrons consacrer une large part de notre temps 
à l'étude des questions sociales le jour où nous aurons fait com- 
prendre les principes généraux d'économie pelitique, car l’ouvrier 
n'en a aucune notion, et vous en avez la preuve la plus frappante 
dans l'appréciation qu’il fait du travail et du capital; il prend pour 
l’antithèse, ce qui n’est que la conséquence. Cette erreur de logique 
est développée avec emphase par les sophistes déclussés qui, n’espé- 
rant plus riem de la société, attendent tout du désordre et de l’a- 
aarchie. : 

C’est au nom de la vérité et du droit qu’il appartient aux hommes 
élevés en dignité et en éducation de sévir contre les doctrines er- 
ronées et malfaisantes et de démontrer à ces braves ouvriers, mais 
pauvres et ignorants, que, dans un pays libre, plus Fhomme est 
indépendant, plus il a de droits, et que plus il a de droits, plus il 
a de devoirs. (Vifs applaudissements.) 


M. Charkes Rossar, rapporteur. En réponse am discours de 
M. Petit, je désire présenter quelques observations. Ce n’est pas 
seulement à titre de commerçast et pour ses employés seuls, c’est 
comme fabricant que M. Baugrand a associé à ses bénéfices les 
ewvriers qui travaillent pour son établissement de joaillerie de là 
rue de.la Paix. M, Baugrand, depuis six ans environ, donne à ses 
commis des appointements uniformes, suffisants pour leur permettre 
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de vivre dans l’aisance, même lorsqu'ils sont mariés, et il tient 
compte de leur zèle, de leur capacité et de leurs aptitudes diffé 
rentes en attribuant à chacun une part, différente aussi, dans les 
bénéfices nets réalisés. C’est une convention verbale restreinte à 
une année. La liberté reste entière des deux côtés. Aucune ingérence 
n’est admise dans la direction. Les hommes de peine et garçons de 
magasin touchent également une part de bénéfices, et ainsi la 
maison est organisée, en ce qui concerne la vente, sur la base 
d’une communauté absolue d'intérêts. Ce système a produit d'exeel- 
lents résultats et chacun eoncourt avec ardeur à un succès dont 
reçoit sa part. L'épreuve, sur ce point, est complète. Pour les ouvriers, 
qui sont, dans cette maison, au nombre de trente-cinq à quarante, la 
participation aux bénéfices est beaucoup plus récente ; elle s'opère par 
l'attribution à l'atelier d'une gratification de tant pour cent sur les 
bénéfices ; cette somme se répartit entre les ayants droit au marc le 
franc des salaires totalisés pour chacun pendant le semestre, de telle 
sorte que l’ouvrier assidu peut toucher, quoique son salaire soit 
moindre, une somme supérieure à celle que reçoit un ouvrier dont 
le salaire est plus élevé, mais dont la régularité au travail est moins 
parfaite. Cette gralification peut représenter en moyenne une somme 
de 300 francs par ao. Les ouvriers de M. Baugrand touchent d’ail- 
leurs le salaire normal de leur profession, environ 10 francs par jour, 
et ne travaillent pas plus longtemps qu'ailleurs. Mais H ne s'agit pas 
encore ici d’une épreuve concluante ; ses résultats sont discutables 
à certains points de vue ; on est encore dans une période d'essai et 
de recherches. Les allocations accordées ainsi par M. Baugrand aux 
ouvriers ne se rattachent pas, dans sa pensée, à un système d’orga- 
pisation du travail et ne doivent être considérées, jusqu'ici, que 
comme la forme dans laquelle se produisent des avantages que 
d’autres combinaisons attachées à une pensée de prévoyance pour- 
raient rendre peut-être plus efficaces. 

J'ai maintenant à parler de la compagnie d'Orléans, et je saisis 
avec plaisir l’occasion de compléter et même de rectifier, dans une 
certaine mesure, ce que j’ai dit dans ma conférence au sujet du mode 
d'association aux bénéfices adopté par cette cumpagnie. Il résulte 
d'informations nouvelles qui me sont parvenues que la participation, 
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mon saps doute par la faute du principe, mais par suite de certains 

procédés d'exécution, ne donne plus aujourd'hui dans la com- 

pagnie d'Orléans les fruits qu’elle produisait il y a une dizaine 
d'années. On a émoussé quelque peu l’aiguillon. Autrefois, la par- 
ticipation procurait aux ayants droit (les hommes d’équipe non payés 
à l'année sont exclus, comme l’a fait remarquer M. Petit), deux 
avantages en même temps : un dividende annuel et des droits à 
pension. L’adjonction de réseaux moins productifs a diminué la 
somme à partager. Puis, le paragraphe 4 de l'article 2 d’un Règle- 
ment du 96 juin 1863 sur la participation des employés dans les 
dénéfices annuels de l'exploitation, aux termes duquel des alloca- 
tions variables peuvent être accordées « aux employés qui se sont 
distingués dans leur service, » est exécuté de telle sorte que 
d'énormes gratifiçations, dont en peut chiffrer les totaux, pour cer- 
taines personnes, par centaines de mille francs, étant attribuées aux 
principaux agents, la capacité et le zèle de ces chefs supérieurs sont 
sans doute largement récompensés et encouragés, mais, pour la 
masse des inférieprs, la participation aux bénéfices ne produit plus 
ni dividendes ni gratifications. Elle se traduit uniquement par l’éven- 
dualité d’un dreit à pension, et les employés de la compagnie d'Or- 
téans ressemblent beaucoup désormais aux employés des ministères : 
<es derniers au moins peuvent se dire qu'ils servent l’État et trouver 
dans cette pensée un sümulant moral qui fait nécessairement défau 

aux agents d'une entreprise de transport ou aux commis d'un 
magasin. Appliquée comme elle l’était en 4858, par exemple, l'asso 
<iation aux bénéfices exerçait sur le personnel de la compagnie 
d'Orléans ane influence considérable. Le sentiment profond et vivan 

d’une solidarité réelle et sérieuse d'intérêts donnait à ce personnel 
l'apparence d’une grande famille. Les employés se surveillaient les 
uns les autres. Ils avaient sans cesse à l'esprit l’idée d’un bénéfice 
éventuel à partager, d’une perte possible à éviter ; ainsi, chacun 
montrait pour les colis les plus grands égards, et quand un employé 
des traitait sans beaucoup de ménagements, il n’était pas rare d’en- 
tendre ses confrères lui dire : « Que fais-tu donc? Tu vaÿ 
diminuer notre dividende ! » Je tiens ces détails d’un témoin auto- 
risé, et je constate que c’est exactement ce qui se passe dans le 
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mines de houille de MM. Briggs. Mais, le dividende ayant été sup- 
primé pour les agents de la compagnie d'Orléans, le zèle et l’émula- 
tion d’un bon nombre d’entre eux ont disparu avec l’espoir de cette 
rémunération légitime Cessante causà, cessat effectus. Le sentiment 
de la solidarité s’est affaibli ou éteint, et souvent les colis et baga- 
ges, choyés jadis, sont traités aujourd’hui avec beaucoup de sans- 
façon. Dans une brochure récemment publiée (4) et en tête de la- 
quelle on trouve une lettre approbative de M. Jules Simon, 
M. Gustave Poujard'hieu, ancien secrétaire de la compagnie des 
chemins de fer du Midi, concessionnaire et administrateur du che- 
min de fer du Médoc,homme compétent, demande la constitution de 
sociétés coopératives pour l’exploitation des lignes de fer et l’asso- 
ciation des employés entre eux. Les déclarations de M. Poujard’hieu 
confirment ce que je viens de dire à la Société au sujet de la com- 
pagnie d'Orléans (2). Il termine sa brochure en disant qu'il est 
concessionnaire et administrateur du chemin de fer du Médoc, que 
cette compagnie demande une subvention au Corps législatif, et il 
émet le vœu que le Corps législatif lui impose, comme condition, 
un traité d'exploitation à forfait basé sur le système coopératif. 

Quant à la maison Dupont, je reconnais que la participation y a 
peu d'importance ; j’ai eu soin de citer moi-même les chiffres qui 
le prouvent; mais le chef dé cette maison, dans les mémoires qu'il a 
produits à l’Exposition de 14867, devant les bureaux du 40° groupe 
et le jury du nouvel ordre de récompenses, ayant posé solen- 
nellement, comme une des bases principales de l’organisation de 
sa maison, le principe de la participation aux bénéfices, je me suis 





(4) Le système coopératif appliqué à la construction et à l'exploitation 
des chemins de fer. Paris, Librairie internationale. 

(2) « La Compagnie d'Orléans, qui avait organisé une participation des 
employés aux économies de l'exploitation, y a renoncé à peu près, sans dire 
pourquoi. Mais ce pourquoi ne serait-il pas connu et les primes et les grati- 
fications ne seraient-elles pas exclusivement réservées aux agents supérieurs 
au soin de La compagnie d'Orléans, comme dans quelques autres? Par es 
procédé, on a constitué, en effet, au sein de presque toutes les grandes cors- 
pagnies, des traitemonts sans égal dans aucune fonction publique, si élerée 
qu elle soit. » (P. 47.) 
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æmparé de ce fait pour le porter à l'actif de l'opinion que je sou- 
tiens. 

J'arrive à l'entreprise de marbrerie de MM. Parfonry et Lemaire. 
C’est depuis peu de temps que la participation y existe ; elle a été 
établie à parür du 4°" janvier dernier à titre de remède aux grèves ; 
on a eu recours à ce moyen pour établir enfin des liens de solida- 
rité entre le patron et ses collaborateurs. in les résultats 
obtenus sont très-satisfaisants, 

Une observation importante a été faite tout à Yheure par l'hono- 
rable préopinant au sujet de la maison Leclaire : je dois domner à 
cet égard quelques explications. Stuart Mill a en effet cité au- 
trefois cette maison, mais en décrivant sa forme ancienne ; depuis 
cette époque, l’organisation a été modifiée. 

Dans sa situation actuelle, déterminée par des statuts qui datent 
du mois de janvier 1869, la maison Leclaire ressemble beaucoup, à 
certains égards, à une association en coopération, avec cette diffé- 
rence capitale toutefois que son patron actuel, M. Defournaux, suc- 
cesseur de M. Leclaire, n’est pas du tout un gérant élu et qu’il a, 
eomme associé en nom collectif, une responsabilité, et, par suite, 
des droits beaucoup plus étendus que ceux du directeur d’une société 
coopérative. Lorsqu'on étudie les règlements anciens de cettemaisen, 
en y trouve déjà la participation aux bénéfices, mais avec moins de 
garanties pour les ouvriers. À côté des dividendes existaient les grati- 
fications distribuées en vertu fu pouvoir discrétionnaire du chef; 
l’ouvrier participant pouvait être renvoyé par le patron, sans l’inter- 
vention de l’assemblée générale, aujourd'hui exigée. Aucun contrôle 
n'existait sur la répartition du dividende. Désormais, les résultats du 
bilan sont communiqués par le patron au président de la société de 
secours mutuels et à deux commissaires élus par leurs camarades. 
ll est bien entendu que cette communication a un caractère intime 
et que les délégués ne doivent rien divulguer des détails dont ils ont 
pris connaissance. Le contrôle existe dons, mais avec certaines pré- 
cautions, et c’est un point qu’il importe de mettre en lumière, car 
une des grandes objections que l’on fait au système de la partici- 
pation, c'est que, sans le contrôle, l'arbitraire existe, et qu’avec le 
contrôle surgissent tous les inconvénients de la publicité appliquée 
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aux afbires industrielles et commerciales. Pour la muson Leclaire, 
l’objection disparaît: les cent ouvriers associés ne connaissent pas 
l'état des affaires du patron : les élus, les délégués qu'ils ont invesüs 
d’un mandat de confiance se bornent à dire à leurs mandataires : 
Nous avons pris connaissance du bilan de la maison et nous vous 
affrmons sur l’honneur que tout s’est bien passé (1). Il n’y a donc 
pas d’indiscrétions à craindre de ce côté. Maintenant, je m'empresse 
de reconnaître, avec l'honorable préopinant, que la participation aux 
bénéfices sera le plus souvent, un chemin, non un but. Le but définitif 
doit être, selon moi, l’association de production proprement dite, 
organisée, appliquée dans des formes diverses, avec les dispositions 
spéciales que comportent les différentes variétés d'industries ; mais, 
pour que les classes ouvrières puissent un jour atteindre ce but, pour 
qu’elles deviennent capables de comprendre et d'observer les obliga- 
tions nombreuses que comporte le régime de l'association, pour qu’on 
voie surgir du sein même des populations ouvrières des gérants, 
des directeurs, des chefs d'atelier, des contre-maitres doués des 
aptitudes spéciales d'ordre moral ou professionnel, exigées par 
le self government du travail par le travail, avec le capital pour 
simple auxiliaire plus ou moins rétribué, il faut un long stage. 
Il faut savoir accepter deux nécessités trop oubliées par les sociétés 
coopératives d'aujourd'hui : la nécessité de payer à sa valeur, c'est- 
à-dire fort cher, le travail précieux de l'intelligence dirigeante ; la 
nécessité de laisser au gérant pleine autorité sur les affaires de la 
société. 

Cette préparation indispensable ne se fera pas seulement par le 





{1) Voici le texte même du dernier procès-verbal de la commission de 
eontrôle, destiné à être lu en assemblée : « Nous, soussignés, etc., délégués 
conformément à l’art. 74, % %, du règlement de la maison, nous sommes réunis 
le 45 avril 1870, en présence de MM. Leclaire et Defournaux, qui ont mis sous 
nos yeux le résultat du bilan de l’année commencée le 15 février 1869 et finie 
le 45 février 1870. Nous avons pris connaïssance de ee bilan, et nous avons 
constaté que la répartition des bénéfices a 6t6 opérée entre les ayants droit 
conformément à l’art. 15 de l'acte social. (Voir la note, page 467.) 








Le diTe 


développement général de l'esprit et du jugement dans les écoles 
primaires ou les cours d'adultes et par la vie de l'atelier considéré 
au point de vue professionnel ; elle pourra surtout s’opérer au 
moyen de la trausformation successive des rapports qui existent 
actuellement entre les ouvriers et ceux qui dirigent ke travail. Des 
hommes beaucoup plus autorisés que moi l’affirment énergique- 
ment. Pour M. Briggs, la participation aux bénéfices est l'école de 
l'association. Beaucoup d’ouvriers l’ont déclaré eux-mêmes expres- 
sément. Ils ont reconnu, avec une franchise qui les honore, qu'ils 
sont encore incapables de vivre en association; mais ils ont exprimé 
l'opinion que la participation leur permettrait de se préparer à vivre 
un jour sous ce nouveau régime. Nous sommes dans une période de 
transition où la participation aux bénéfices peut rendre de très- 
grands services. Serait-il raisonnable de dire aux ouvriers qu'il leur 
suffit de vouloir pour faire éclore, comme sous le coup d’une baguette 
magique, des milliers d'associations coopératives bien dirigées et 
prospères ? Ce serait un leurre. Restons dans la réalité. Ne cher- 
chons pas à escalader d’un bond les montagnes escarpées ; nous 
arriverons plus sûrement au sommet en gravissant pas à pas la 
modeste échelle qui est mise à notre portée. 

Je ne suis pas de ceux qui prétendent imposer à l'opinion pu- 
blique des solutions toutes faites ; je n’ai jamais soutenu que la même 
formule de participation aux bénéfices pourra s’appliquer sur-le- 
champ et sans distinction à toutes les industries ; j'ai même 
reconnu que, dans certaines industries, l’association aux bénéfices 
peut utilement prendre la forme des primes ou s’escompter au 
moyen d'un salaire fixé très-haut. Je ne crois pas qu'il existe un 
moule uniforme daus lequel on puisse jeter toutes les industries 
pour en refondre l'organisation, et je ne considère pas l'association 
aux bénéfices comme un de ces principes absolus antérieurs et su- 
périeurs qui n’admettent pas de transactions. Je sais que ces tempé- 
raments, ces précautions et ces réserves, que je n’ai aucun mérite à 
faire, puisque je parle de réformes sociales à opérer librement et 
non par voie d'autorité, ajournent peut-être mes espérances à un 
terme bien éloigné ; j'ai entendu des chefs d'industrie prédire, au 
contraire à V’association aux bénéfices une prompte et générale ap- 
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plication ; mais dussent-ils se tromper, dût ce principe ne triompher 
qu'au commencement, au milieu, à la fin même du siècle prochain, 
qu'importe! quand on agite des questions aussi graves qui portent 
sur le mobile même du travail humain, qui intéressent tous les 
travailleurs des ateliers et des champs, il ne faut pas marchander 
le temps ni regarder à un quart de siècle ! Ne sait-on pas que les 
progrès sociaux ne s’achètent qu'au prix de beaucoup d'années, 
lorsqu'ils ne coûtent pas plus cher? S'il faut éviter toute impatience 
jmprudente, il ne faut pas se laisser abattre par des difficultés pas- 
sagères. Pensons aux épreuves, aux obstacles que nos pères ont 
dù surmonter pour conduire la civilisation au point où elle est 
parvenue. Ayons un but précis..Marchons vers ce but en pleine 
connaissance de cause et avec une persévéranee inébranlable. On 

s’avance ainsi d’un pas bien plus ferme. Je le répète en terminant : 

le but, pour moi, c'est, dans l’agriculture comme dans lindustrie, 

l'association du talent, du travail manuel et du capital. Comment 
y parviendra-t-on ? Peur ma part, je crois que c'est par lassocia- 
tion progressive de l’ouvrier aux bénéfices du patron. 


Depuis La publication de mon travaïl sur la suppression des grè- 
ves par l'association aux bénéfices, j'ai appris que ce système est 
appliqué dans plusieurs établissements français et étrangers, dont 
je pourrais, dès maintenant, ajouter les noms à ceux que j'ai déjà 
cités. Mais je désire, avant d’en parler, contrôler moi-même les 
renseignements qui me sont parvenus ; après avoir étudié les con- 
ditions dans lesquelles la participation aux bénéfices est pratiquée 
par ces établissements industriels, je vous proposerai d’annexer au 
procès-verbal d’une de nos prochaines séances une note qui sera le 
complément du rappert que j'ai eu l'honneur de soumettre à la 
Société. | 


M. Maxime GAUSSEN, ancien manufacturier. Pour approfondir le 
système de la participation aux bénéfices, je vais examiner d’abord 
si elle représente, dans la généralité des cas, une bonne justice 
distributive. Je m’occuperai ensuite de la question pratique. 


Supposons, pour ma démonstration, le cas le plus ordinaire : Un 
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tomme a donné des preuves d’intelligence et d'esprit d'ordre; il a 
l'expérience d'une industrie ou d'un commerce, et trouve des capi- 
taux pour monter une affaire. Il reste donc bien entendu que ces 
capitaux ne se livrent à lui que parce que leurs possesseurs ont 
confiance à la fois dans sa capacité et sa prévoyance: qualités, par 
parenthèse, bien moins communes qu’on ne le croit généralement. 
Poursuivons : ce capital, il l’emploie à construire ou bien à agencer 
des bâtiments, à acheter des machines, des matières premières, des 
marchandises, peu importe; mais il faut déjà remarquer que ce 
capital, avant d’avoir rien produit, a été absorbé en grande partie, 
car il est bien évident qu’à un moment donné, en admettant que 
cet homme ait commencé à réunir une certaine quantité de produits 
ou vendu quelques marchandises, il n’en est pas moins vrai que si 
on était forcé de liquider sa situation, on le constituerait en perte 
d’une partie considérable de ce capital. Inutile de dire qu'à ce 
moment, il ne peut être question de partage de bénéfices. Maintenant, 
je suppose l’entreprise en bonne voie, son chef commence à réaliser 
des profits, il arrive à récupérer la partie engagée du capital en 
question, enfin, à le reconstituer en quelque sorte; ce qui vent 
dire que s’il était forcé de réaliser son actif en ce moment, il pour- 
rait restituer ce capital en totalité. Dans cette situation, qu’un 
industriel ou un commerçant n’atteint souvent qu’au bout de quel- 
ques années, il est encore évident qu’il ne peut être question de 
bénéfices à partager. Allons plus loin : l’entreprise prospère de 
plus en plus ; les bénéfices commencent à s’accumuler ; oui, mais il 
faut chercher, tout naturellement, à étendre les affaires, et quelque- 
fois à rembourser le capital qui vous a été confié, soit parce qu’on 
a le droit de vous le réclamer, soit parce qu'il est tout naturel de 
chercher à devenir possesseur réel de l’œuvre que l’on a fondée. 
Et puis, après tout, ce n'est qu'avec les bénéfices accumulés que 
l’on rend sa situation meilleure, qu’on peut opérer plus largement, 
escompter ses achats, le premier et un des plus importants de tous 
les bénéfices, car il représente, au bas mot, ® p. 0/0 sur la masse 
des factures à payer. Enfin, il faut dire aussi qu’on ne trouve, en 
général, des capitaux, au taux légal, qu’en consentant à un partage 
de bénéfices probables; et cela est tout naturel, en raison des 
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risques à courir. Ainsi, dans beaucoup de cas, il faut en donner la 
moitié, le tiers, quand il n'est question que du quart, on doit se 
regarder comme très-favorisé. Tout cela prouve que les bénéfices ne 
peuvent s’accumuler aussi vite qu'on le pense généralement; et 
même dans les entreprises industrielles ou commerciales les plus 
heureuses, les gros bénéfices sont des exceptions. 

Dans tous les cas, ce n’est qu'au moment où une affaire se 
trouve en pleine prospérité qu’il serait possible de donner une part 
dans les bénéfices ; et qui en profiterait la plupart du temps? 
Des ouvriers qui n'ont pas assisté à l’enfantement de l’œuvre, qui 
. m'ont couru aucun risque, après tout; ou bien ceux auxquels on a 
été souvent obligé d'apprendre à se servir de leurs instruments de 
travail. Et puis, aujourd’hui, la loi ne donne-t-elle pas à ses ouvriers 
les moyens légaux de se faire convenablement rétribuer, et même 
de rendre les bénéfices d’une entreprise bien minime s'ils savent 
s'entendre et avoir un peu d'esprit de discipline ? — Non! dans 
cet état de choses la participation n'est pas de la justice. Ceux qui 
sont d’un avis contraire croient sans doute qu'il s'agit simplement 
de confectionner un produit, de revendre au consommateur une 
marchandise achetée en gros, pour faire des bénéfices, pour 
amasser de la richesse, en un mot. A ce point de vue alors, ils 
disent que tous ceux qui concourent à la formation de cette 
richesse ont pour ainsi dire le droit moral d'en obtenir une partie. 
Toutes ces théories, ïl faut le dire bien haut, ne s'accordent pas avec 
la pratique des choses. Il ne s’agit pas simplement de produire pour 
faire des bénéfices ! Que de gens, entreprenant de fabriquer tel ou 
tel genre de produits, arrivent à lefaire passablement et perdent 
dessus lorsqu'il faut vendre ces produits, même quand ils ne setrou- 
vent pas chargés de trop de frais généraux. Mieux que cela ! n’est- 
il pas vrai, pour les hommes pratiques, que le produit que je vends 
avec un certain bénéfice, s’il passe en d'autres mains, ne peut le 
plus souvent se vendre qu'à perte. Il y a bien d’autres anomalies 
apparentes de ce genre dans ce qu’on appelle le monde des affaires, 
et qu’il serait très-facile d'expliquer à ceux qui écoutent leurs aspi— 
rations sans tenir compte des exigences de la pratique. 

Enfin, pour abréger, je dis qu'il est facile de prouver que l'ouvrier 
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qui exécute un travail manuel, toujours le même, et qui, en général, 
ne l’exécute que s’il est surveillé et dirigé, ne participe pas même 
indirectement dans les bénéfices d’une entreprise. Soutenir le con- 
traire, c’est à peu près comme si l’on prétendait que l’homme qui 
extrait de la carrière les pierres qui vont servir à l'érection d'un 
magnifique édifice est pour quelque chose dans le mérite de 
l’œuvre qui va s’imposer à l'admiration de la foule. 

On peut dire, je le sais bien, que dans certains cas exceptionnels, 
la quantité de travail produit, la manière dont ce travail est 
accompli, sont pour beaucoup dans les résultats d’une exploitation, 
et que souvent la surveillance ne peut s’exercer d’une manière assez 
active pour obtenir des résultats satisfaisants. Ainsi, par exemple, 
on peut citer le cas où il s’agit d'extraction de minerai, etc., 
etc. Oui, sans doute, mais alors Ce travail peut être rétribué à la 
tâche, et si la quantité de travail qu'un ouvrier doit produire en 
moyenne est convenablement rétribuée, louvrier laborieux obtient 
la rémunération des services qu’il rend. De cette façon, on peut 
affirmer qu’il participe indirectement dans les bénéfices. 

Maintenant, je résume ce que je viens d'exposer, et je dis : qu’au 
début d’une entreprise, il ne peut être question de bénéfices; et 
qu'au moment où elle commence à se développer, le partage des 
bénéfices n’est pas possible, parce qu'il n’en existe pas, en fait, 
puisqu'il faut, avant tout, reconstituer le capital; et que plus tard, 
ce partage des bénéfices avec ceux qui ne concourent pas plus ou 
moins directement à leur formation ne se légitime nullement, et 
peut même avoir son mauvais côté pour la prospérité future de 
l'affaire. 

Il ne faut pas oublier, surtout, de dire à ce sujet que le désir de 
rembourser le plus tôt possible le capital qui vous a été confié, 
d’être propriétaire de son usine, de sa maison de commerce, 
etc., etc., est un des plus forts stimulants qui puissent agir sur le 
cœur de l’homme, et le force à faire les plus grands efforts d’intel- 
ligence et d'activité. Ce stimulant agit d'autant plus énergique- 
ment qu’il se lie à l’amour de la famille et au désir de posséder 
des immeubles, des terres, des maisons, de bien élever ses enfants 
et de les faire jouir du produit de son travail, esc., ete. 
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Ces mobiles puissants, on dirait que la nature les a mis dans le 
cœur de l’homme pour le faire sortir des langes de l’animalité ! 

Enotrons à présent, pour le développement de notre thèse, dans un 
autre ordre de considérations : tous les hommes pratiques savent 
que, sur dix exploitations industrielles et commerciales, il n’y en a 
pas deux qui, ayant commencé avec des capitaux empruntés, soient 
en pleine prospérité au bout de peu d'années et donnent des béné- 
tices réels, si l’on faisait un inventaire sérieux de leur actif. Eh 
bien! malgré cela, je dis que le jour où elles paraissent prospérer, 
tous ceux qui, par leur intelligence et leur travail réfléchi, ont 
contribué et contribuent quotidiennement au succès, ont une part 
plus ou moins directe dans le résultat obtenu. Ainsi, la plupart des 
employés ont vu leurs émoluments augmenter; et si le succès est 
bien réel, quelques-uns sont devenus intéressés sur le chiffre d'af- 
faires ou sur les bénéfices, etc., etc. Du reste, s’il n’est pas naturel 
que le simple ouvrier participe aux bénéfices nets de l’entreprise, 
si cela n’est pas exigé par la vraie justice distributive, il n’en est 
pas moins dans l'intérêt du chef de l'exploitation que celui qui 
travaille bien et assidüment soit rétribué selon ses œuvres et soit 
intéressé, en un mot, à bien faire. Aussi, l'on peut dire que, dans 
la grande généralité des cas, le bon ouvrier gagne plus que 
l’ouvrier médiocre et se trouve, à moins de circonstances particu- 
lières, dans la situativn d'épargner. 

Mais ce que l'intérêt du directeur d’une entreprise lui impose 
surtout, c'est de mettre, autant que faire se peut, le travail à la t4- 
che; et pour encourager les ouvriers soigneux et intelligents, d’'ac- 
corder des primes en dehors de la quantité de travail produit, si ce 
travail est fait avec plus de soin que celui qui s'exécute ordinairement. 

Nous voici arrivé au moment d'envisager la question sous un 
autre point de vue, et qui prime tout naturellement celui où je viens 
de me placer. 

La participation dans les bénéfices, telle qu'on l'entend aujour- 
d'hui, est-elle pratique dans la grande généralité des cas ? 

En un mot, peut-elle s'appliquer à l’ensemble des phénomènes 

. économiques existants? A cette question, je crois qu’on peut répon- 
dre catégoriquement : non ! 
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D'une part, il est évident, à moins qu'elle ne soit en quelque 
sorte octroyée, que si la participation dans les bénéfices ne veut pas 
donner lieu à des récriminations fâcheuses et créer entre les parti- 
cipants et les directeurs d'entreprises un état de défiance et d’anta- 
gonisme, il faut que les premiers aient jusqu’à un certain point le 
droit de contrôle et de vérification, ou, au moins, celui de pouvoir 
faire contrôler et vérifier. Mais quand on connaît la difficulté d'ob- 
tenir, en général, des parties prenantes une entente cordiale, lors- 
qu'il s’agit de régler des intérêts, on entrevoit déjà bien des difi- 
cultés à l’établissement un peu étendu du régime en question. Et 
cependant, dans le cas où la participation dans les bénéfices devien- 
drait la règle d’un régime économique, peut-on laisser, en bonne 
conscience, le droit absolu de régler une situation financière à celui 
qui est si fortement intéressé à l'amoindrir et qui tient tout entre 
ses mains ? N’est-il pas même évident que, lorsqu'il ne pourra pas 
donner de bénéfices, sa loyauté sera suspectée ? Et, en effet, après 
tout, pour les hommes qui ont l'expérience des affaires, les béné- 
fices ne dépendent-ils pas, en grande partie, de la manière dont on 
fait un inventaire ? N’est-il pas démontré aussi que, sur dix inven- 
taires qui paraissent sérieux, il n'y en a peut-être pas deux sur 
lesquels il n’y ait beaucoup à dire ? Tous les industriels et les né- 
gociants expérimentés savent bien que les inventaires qui permet- 
tent de réaliser un actif sans pertes sont beaucoup plus rares qu'on 
ne le pense. 

Ïl serait très-facile de s'étendre sur ce sujet et de prouver que 
si ce contrôle n'existe pas, les participants n’auraient, dans la plu- 
ralité des cas, que des garanties insuffisantes. 

Maintenant, ne négligeons pas de dire que le droit de partage 
dans les bénéfices implique plus ou moins un autre contrôle in- 
direct, mais très-gênant : celui qui peut se manifester par la cri- 
tique ou le blâme et qui conduit fatalement, selon moi, à l’indisci- 
pline. Or, de là à l’affaiblissement de la puissance directrice, il n'y 
a qu'un pas, surtout quand la gestion n’est pas tout à fait ce 
qu'elle pourrait être, et c’est ce qui arrive le plus souvent : l’inôr- 
mité humaine le veut ainsi, 

Enfin, en un mot, toutes ces choses ne sont-elles pas autant 


d'obstacles à la large pratique du principe de la participalion, quand 
on sait surtout que la direction d’un établissement exige, en quel- 
que sorte, que la volonté qui le personnifie ne rencontre aucun 
obstacle dans ses moyens d'action ? Car on a comparé souvent, avec 
raison, l’industrie et le commerce à un champ de bataille continuel, 
où il faut que les généraux soient toujours maîtres d'agir comme ils 
l’entendent et de suivre leurs inspirations. Aussi, pour me ré- 
sumer, je dis que, sauf quelques cas particuliers, où tout dépend 
de l’activité matérielle de l’ouvrier et du soin qu’il apporte dans un 
travail qui ne peut ètre qu’imparfaitement surveillé, et surtout quand 
il n’est pas possible de rétribuer ce travail à la tâche, la participa- 
tion pure et simple dans les bénéfices n'a pas de raison d’être. 

Après cela, quand on sait ce qui se passe le plus souvent dans la 
sphère de la production ou de la vente des produits ; quand on sait, 
dis-je, que, sur dix établissements, il n’y en a quelquefois qu’un ou 
deux qui gagnent sérieusement de l'argent et que beaucoup ne font 
que végéter et très-souvent en perdre, en fin de compte ; enfin, 
quand on a l'expérience de ces choses, comment pouvoir admettre 
que la grande généralité des industriels et des commerçants se décide 

volontiers à des partages de bénéfices et à rendre compte, tous 
les six mois ou tous les ans exactement, de leur situation ? D'autant 
plus qu’on ne peut nier que, dans beaucoup d’entreprises, le secret 
est un des éléments d’une prospérité continue. 

Il ne faut vraiment pas demander aux hommes plus qu'ils ne 
peuvent donner, surtout s’il s’agit d'intérêts matériels. Il ne faut 
pas non plus vouloir, en matière économique, principalement, ap- 
pliquer des règles morales trop sévères à des situations qui ne peu- 
vent les supporter et réver une organisation du travail présentant 
des perspectives séduisantes, mais qui ne peut s'adapter à l'en- 
semble des phénomènes économiques existants. 

Cela dit, et pour que l’on ne soit pas tenté de me taxer d'être 
trop radical, je m’empresse de répéter encore que, dans certains 
cas particuliers, la participation dans les bénéfices peut avoir sa 
raison d’être et qu'elle doit même être encouragée. 

Evidemment, elle ne peut offrir que de bons exemples d’har- 
monic sociale, car il est certain, les faits le prouvent, que, dans des 
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circonstances spéciales, elle à donné des résultats très-satisfaisants. 
Je tiens seulement à prouver qu’elle est loin de pouvoir être géné- 
ralisée et devenir, en quelque sorte, la forme habituelle de notre 
constitution économique. Aussi j'ai encore à démontrer, pour en 
finir sur ce point, que le régime de la participation, pour se déve- 
lopper largement, entraîne certaines choses presque impossibles à 
voir se réaliser, quand on sait ce qui se passe le plus souvent dans 
la pratique industrielle et commerciale. En effet, pour que cette 
participation puisse s'appliquer sérieusement, il est d’absolue né- 
cessité de faireune oa deux fois par an un inventaire sérieux de tout 
l'actif social, et il fant tout naturellement que les livres qui servent 
de base à cet inventaire soient tenus avec la plus grande régularité. 
Eh bien ! toutes ces conditions matérielles n'existent malheureuse- 
ment pas et n’existeront jamais dans la petite industrie et dans le 
petit ecommerce, pour ne pas dire plus ; et ces deux catégories for- 
ment, à coup sûr, on peut le dire, la partie la plus importante de 
notre production et de nos transactions. Cependant, nous sommes 
en quelque sorte, à ce sujet, sous un régime de contrainte, car la 
loi oblige tout industriel ou tout commerçant qui veut établir sa 
situation devant la justice à produire des livres parfaitement tenus. 
Peut-on faire davantage ? Néanmoins, tous les juges des tribunaux 
de commerce savent que la loi est lettre morte dans la plupart des 
cas. 

C’est ici le moment de redire à ceux qui croient que la simple 
participation dans les bénéfices, au profit de tous ceux qui con- 
courent à la même entreprise, peut devenir la règle de notre consti- 
tution économique et commerciale, qu’ils ne savent pas assez combien 
il est difficile d'établir la valeur réelle d’un actif ; surtout s’il s’agit, 
pour un chef d'exploitation, de distribuer des parts de profits qui 
doivent sortir de sa caisse, et cela quand ceux qui les reçoivent ne 
peuvent être rendus responsables des pertes à venir. Et puis, au 
point de vue réel, on peut ajouter, sans crainte de se tromper, qu’il 
y a en France, relativement au nombre de ceux qui existent, bien 
peu d'établissements qui pourraient réaliser leur dernier inventaire, 
même quand ils paraissent faits sérieusement. 

Maintenant, pour me résumer, je crois qu’en principe la parti- 
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cipation dans les bénéfices n’a bien sa raison d’être qu’à une con- 
dition : c’est que le participant concoure à leur formation ; on peut 
enfin, jusqu’à un certain point, influer directement sur elle. Du 
reste, on ne doit pas craindre d'affirmer qu’en réalité, cette parti- 
cipation a toujours lieu sous une forme ou sous une autre, et que la 
véritable portée économique des exemples de participation que l’on 
peut citer est plutôt dans les institutions qui l’accompagnent que 
dans la participation elle-même, institutions qui, en définitive, ten- 
dent à se développer de plus en plus et doivent être encouragées 
sans relâche. 

Le but important, en effet, celui qu'il faut chercher à atteindre 
surtout, c'est d’assurer le salarié contre les conséquences fatales 
du chômage et de la maladie; ensuite, contre les infirmités et les 
progrès de l'âge. Voilà le point capital. 

Ainsi, si la participation dans les bénéfices doit être encouragée, 
c’est non-seulement parce que dans certains cas particuliers elle 
peut avoir sa raison d’être, mais c’est surtout parce qu’elle repré- 
sente une des formes économiques au moyen desquelles on peut 
arriver au but que tous les chefs d'établissement doivent chercher 
à atteindre : celui d’obliger le salarié à être prévoyant, c'est-à- 
dire à épargner. 

J'arrive maintenant à ma conclusion, et je dis que ce serait une 
erreur de croire que la paix sociale est plutôt dans le développe- 
ment du principe de la participation dans les bénéfices que dans 
toute autre constitution économique favorable au salarié. Non! 
toutes ces choses peuvent y contribuer sans doute ; mais elles 
seraient insuffisantes pour la maintenir. 

La paix sociale est, avant tout, dans le respect des lois morales 
qui ont fondé toutes les civilisations et qu'il faut faire pénétrer de 
plus en plus, par une éducation appropriée, dans le cœur des po- 
pulations. Elle est aussi dans le sentiment de solidarité qui doit lier 
tous les travailleurs, quel que soit leur rang dans la hiérarchie 
agricole, industrielle et commerciale, et contribuer à détruire l'an- 
tagonisme qui a commencé à se développer sous l’empire d'idées 
économiques trop absolues, et sous celui des illusions et des mau- 
vaises passions, (Mouvement d’adhésion.) 
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L'’harmonie sociale est aussi évidemment dans l'augmentation pro- 
gressive da salaire, qui ne suit pas toujours assez vite, en vertu 
d'une loi économique bien facile à comprendre, le prix des choses 
nécessaires à la vie. Mais, dans notre situation économique actuelle, 
il ne faut pas trop se préoccuper de cela, car nous sommes obligés 
de terminer en disant que les salariés ont aujourd’hui une arme 
formidable entre les mains, pour obtenir tout ce qui est juste et 
possible, s'ils savent s’en servir avec intelligence et mesure. Pour 
cela, il est vrai, il faut de l’entenie et de la discipline, et surtout 
comprendre que les passions et les impatiences ne fondent rien de 
durable. Cette arme que les salariés possèdent aujourd'hui est 
même tellement formidable qu'ils ne doivent en user qu'à la der- 
nière extrémité, et que beaucoup de bons esprits en redoutent les 
effets, à ce point qu'ils craignent qu’on arrive, par sa puissance 
même, à faire tarir les sources de la richesse dans les pays où elle 
ne sera pas employée avec un grand esprit de sagesse. En effet, la 
grève, que l’on a souvent assimilée à la guerre, n’a sa raison d’être 
que lorsque tous les moyens de conciliation sont épuisés. Aussi, 
devient-il nécessaire de créer, dans tous les centres industriels, des 
tribunaux conciliateurs qui puissent être saisis de toutes les diff- 
cultés qui surgissent au sujet des questions de salaire et des heures 
de travail. À ce sujet, il faut dire qu'un des producteurs les plus 
distingués de la Grande-Bretagne, M. Mundella, de Nottingham, 
est parvenu, par cette création, à éviter des grèves qui menaçaient 
la prospérité du centre de production dont il est le représentant le 
plus distingué. Que de procès, de frais et de perte de temps n’évite- 
rait-on pas avec des arbitrages convenablement organisés! (Vive 
approbation.) 

Avant de terminer, je dois faire une observation qu’on semble 
avoir trop perdue de vue. Les maisons qui ont admis la participation 
ont créé des institutions de prévoyance en faveur de leurs ouvriers 
et ont alloué la plus grande partie de leurs bénéfices au profit de ces 
institutions. Ainsi, c’est bien plutôt parce que les ouvriers sont 
forcés d’épargner que parce qu’ils participent aux bénéfices que le 
système de la participation est avantageux. 
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M. Charles Rorenr. C’est la participation aux bénéfices qui pro- 
cure aux ouvriers l'épargne qu'ils n’auraient pas sans cela. 


M. Gaussen. Je pourrais citer une foule d'établissements indus- 
triels dans lesquels existent des caisses d’épargnes très-florissantes, 
en dehors de toute participation des ouvriers aux bénéfices, la com- 
pagoie des omnibus de Paris, par exemple. Grâce à l'organisation 
économique de cette entreprise, on porle à l'actif de ses ouvriers 
toutes les sommes qu’ils économisent sur le montant de leurs sa- 
laires. Presque partout se constituent aujourd’hui des caisses de 
secours de retraites, etc.; ces caisses sont alimentées soit au moyen 
de prélévements sur les bénéfices, soit au moyen des primes accor- 
dées par les patrons. 


M. Charles Rosert. Il est bien vrai que beaucoup de chefs 
d'établissements ont la louable habitude de doubler le chiffre des 
épargnes faites par leurs ouvriers ; mais il est vrai aussi que les 
ouvriers n’ont pas toujours de quoi épargner ; leurs économies se 
réduiraient, en bien des cas, à presque rien, et la générosité du 
patron ne serait plus très-effective. J'ai interrompu M. Gaussen 
lorsqu'il a parlé de la participation en ce sens, parce que j'avais 
présente à la pensée la maison Leclaire, dans laquelle les pensions 
viagères viennent uniquement d’une part des bénéfices et non d’une 
épargne sortie de la poche de l’ouvrier ; chaque année, la moitié 
du bénéfice net sort de la caisse générale de la maison pour être 
versée dans la caisse de retraites des ouvriers. 


M. Gaussen. La maison Leclaire n’est plus aujourd'hui qu’une 
société coopérative avec un gérant. 


M. Charles RoserT. Je vous demanderai la permission de faire 
ici une réserve expresse. La maison Leclaire est sous l'empire de 
nouveaux statuts depuis un an seulement ; mais elle existe depuis 
1842 etelle est parvenue à des résultats qui font d’elle un modèle 
de la participation aux bénéfices ; sa caisse de retraites a un actif 
de 584,000 francs, et de plus, elle paye comptant, chaque année, 
aux ouvriers associés des dividendes d'environ 200 francs. 





M. Gaussen. Je ne nie pas la valeur de cet exemple; mais je n'y 
vois qu’une exception. 


M. Charles Rorerr. Dans la précédente séance, M. Gaussen 
disait qu'ayant vu travailler sous ses yeux un atelier composé 
d'ouvriers de cette maison, il constatait qu'à quelques exceptions 
près, les ouvriers de cette maison se confondaient, à son avis, avec 
les ouvriers des autres entreprises de peinture en bâtiments. Je dois 
relever cette observation. Dans les moments de presse, la maison 
Leclaire emploie beaucoup d’auxiliaires. M. Gaussen s’est peut-être 
trouvé en relations avec des auxiliaires nouvellement admis, mais je 
dois dire qu’en général les ouvriers de la maison sont l’objet de 
jugements plus favorables. Ils ont volontairement accepté et 
observent un règlement sévère, duquel un orateur d'une réunion 
publique disait, en 1868, que le régime de Mazas lui semblerait 
préférable. On ne fait pas le lundi, on ne fume pas dans les ateliers; 
il est de tradition qu’on doit se montrer poli envers tout le monde 
et se conformer à toutes les convenances. La maison envoie en 
province, dans les châteaux isolés, de nombreuses équipes d’ou- 
vriers. En ce moment, trente à trente-cinq de nos ouvriers associés 
travaillent à la campagne. Les archives de la maison sont remplies 
des témoignages honorables que leur rendent les châtelains et de 
grands propriétaires de Paris. Dans les temps de troubles politi- 
ques, ils ont montré leur amour de l'ordre. En juin 1848, l’un 
d'eux, père de quatre enfants, âgé de quarante-sept ans, a été tué 
sur les barricades, mais du bon côté. Il travaillait à la maison 
depuis huit ans lorsqu'il a été frappé mortellement dans les rangs 
de la garde nationale. 


M. Gaussex reconnaît que M. Leclaire s'est toujours appliqué à 
choisir avec le plus grand soin ses ouvriers, si bien qu’il est parvenu 
à n’avoir auprès de lui que des hommes d'élite. C'est là la princi- 
pale cause du succès de son établissement. 


M. CoHapon, ancien gérant de l'association des maçons. Il est 
certain qu’en choisissant bien ses ouvriers, on arrive à d’excetlents 
résultats ; mais un point qu’on ne doit pas oublier, c’est que la si- 
tuation transforme les ouvriers. Aïnsi, en 1848, nous avions des 
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ouvriers qui ne voulaient rien faire et qui n’ont pas même payé 
leurs créanciers. Aujourd'hui, grâce au régime de l’association, ces 
mêmes travailleurs gagnent des pièces de cent sous et font hun- 
neur à leurs affaires. Il ne faut donc pas dire que le succès dépend 
uniquement du choix des ouvriers ; il dépend encore et surtout de 
leur transformation. 


M. Arcès-Durour, ancien membre de la chambre de commerce 
de Lyon. Le prolétariat est la dernière phase de l'esclavage. 
Sa transformation est la question la plus grave, la plus grande 
de notre grave et grande époque ; elle domine toutes les questions 
politiques, parce qu'elle est sociale. 

Un des meilleurs moyens de transition pour arriver à l’associa- 
tion, c'est le principe de la participation de l’ouvrier aux bénéfices 
du patron, principe qu’on ne peut imposer ni par loi ni par décret, 
mais qu’on peut et doit recommander et propager. 

L'ouvrier qui participe aux bénéfices, si minime que soit sa part, 
se sent élevé et comme transformé à son avantage et à celui de la 
société dont il se sent membre, bien plus que lorsqu'il n’était que 
simple journalier. 

La participation, l'intérêt dans les hénéfices change et relève de 
même les employés du commerce et de l’industrie. C’est un puis- 
sant moyen d'émulation et de moralisation. Ce n’est pas une pana- 
cée, il s’en faut ; mais, jusqu’à présent, du moins, c’est ce qui se 
présente de plus pratique pour passer du prolétariat à l'association. 
Depuis quelques années, depuis surtout que les grèves se propagent 
d’une manière inquiétante en France et en Angleterre, beaucoup 
d'industriels et même de négociants des deux pays ont appliqué ce 
principe ou étudient les moyens de l'appliquer. 

L'expérience que j'en ai faite moi-même dans ma longue carrière 
commerciale me porte à partager la confiance qu’il inspire à mon 
ami M. Charles Robert. 


M. DE LaPOMMERAYE, chef du service des pétitions au Sénat. 
Messicurs, vous avez bien voulu m'écouter pendant une heure à 
“notre dernière réunion ; j'abuserais donc de votre bienveillante atten- 
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tion si je prenais de nouveau la parole aujourd'hui. Cependant, je 
vous prierai de vouloir bien me permettre de vous lire une note sur 
la question qui nous occupe, note dont l’auteur, M. Martin Coster, 
propriétaire d’une taillerie de diamants à Amsterdam, m'a chargé 
de vous donner connaissance. Ce n’est plus moi qui vous parle, c’est 
M. Martin Coster, consul général des Pays-Bas à Paris, homme 
très-pratique, propriétaire d’une grande usine, et à ces titres, Mes- 
sieurs, son opinion, dont je ne suis que l’interprète, pourra avoir 
un certain poids. Je ne vous dissimule pas que ce mémoire est écrit 
dans un sens contraire à la participation, et c’est précisément parce 
qu’il a su que j'avais combattu très-vivement le système de la parti- 
cipation dans notre dernière séance que M. Coster a bien voulu 
m'instituer son interprète. 


Observations de M. Martin Coster sur la participation 
des ouvriers aux bénéfices du patron. 


Aujourd’hui que toutesles libertés sont à l’ordre du jour, n'est-il 
pas extraordinaire de voir se discuter la manière dont il peut 
convenir aux industriels de disposer de leurs capitaux et le con- 
trôle qu’on veut leur imposer? 

C’est bien là cependant le véritable sens qui doit être donné à 
l’associalion qu'on veut établir entre le patron et l’ouvrier. Car, en 
propageant des idées qui enflamment l'imagination de l'ouvrier, la 
grève aidant, on arrive à créer une pression telle sur le patron qu’elle 
peut être considérée comme une ünpérieuse volonté à laquelle le 
patron peut d'autant moins se soumettre que l'exécution u’est ni 
équitable ni pratique. 

Les hommes qui s'occupent de cette question peuvent être divisés 
en deux camps. Les uns, avec des sentiments vraiment humains, 
désirent se voir développer le bien-être dans la classe ouvrière; les 
autres, à l’encontre de toute logique, ne cherchent qu’à se mettre 
en évidence et espèrent, en se donnant un relief philanthropique, 
arriver à satisfaire quelque ambition cachée. Pour la plupart, ces 
derniers n’ont pas grand’chose à perdre et disposent avec une ex- 
trême générosité du bien qui ne leur appartient pas.’ 
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Que la société ou le gouvernement intervienne dans les industries 
où la salubrité laisse à désirer, où les femmes et les enfants sont 
soumis à des travaux trop pénibles, rien de plus juste ! Mais à 
serait en tous puints regrettable que, par une influence morale, on 
parvint à mettre le patron dans la triste nécessité d'accepter l'as- 
sociation ou bien de se retirer. 


Voici maintenant les objections qui s'élèvent contre une associs- 
tion entre l'industriel et les ouvriers : 


Du moment où une association se forme, s’il y a partage dans les 
bénéfices, il faut aussi que ce partage existe dans les risques et 
dans les pertes. Or, où trouvera-t-on dans l’association la garantie 
nécessaire pour ces derniers cas chez les ouvriers? 

Les risques et les pertes seront donc tous à la charge du patron, 
mais là ne se bornerait pas encore l'inégalité dans la situation. 

Les ouvriers accepteront-ils la déclaration de mauvais résultats 
simplement sur parole ?..... Certainement non. 

Ïls voudront contrôler les affaires faites et donner leur veto; et, 
tout en trouvant les comptes justes, le moindre reproche qu’ils 
adresseront au patron sera celui d’être incapable de gérer ses af- 
faires. Il s’ensuivra que cette appréciation, se propageant, portera 
atteinte au crédit du patron, dont les propres ouvriers prépareraient 
la ruine si plusieurs inventaires étaient malheureusement infrac- 
tueux. 

Dans le commerce, une chose indispensable, c’est le mystère. 
Combien de maisons ne se sont-elles pas redressées après plusieurs 
années de déceptions, par cette raison seule que le patron avait su 
cacher le préjudice que de mauvaises rentrées, des pertes imprévues, 
lui avaient fait éprouver! Puis, les bonnes années succédant aux mao- 
vaises, ces maisons se sont rétablies et raffermies complétement. 


On se plaint beaucoup aujourd’hui que les industries, établies 
dans de modestes conditions, ne puissent lutter avec les grands 
établissements, qui accaparent le monopole des affaires. 


Que serait-ce donc si l’on grevait encore les résultats de l’industrie 
de l'abandon d’une forte part des bénéfices ? Ne s’ensuivrait-il pas 
naturellement que les petites industries se trouveraient anéanties 
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et que de nouvelles n’oseraient s’aventurer sous des auspices aus$i 
peu engageants ? 

D'autre part, il faut rendre aux industriels cette justice, qu’ils ne 
peuvent souvent se procurer la matière première qu'à des prix très- 
élevés et font travailler à des canditions onéreuses pour eux dans 
les temps de crise, afin d'éviter le chômage, dominés par la pensée 
qu'ils ont une obligation morale à ne pas laisser leurs ouvriers sans 
travail. 

En admettant donc comme accomplie une association du patron 
et des ouvriers, il est évident que ces bonnes dispositions de l’in- 
dustriel n’auraient plus de raison d’être. Le patron, partageant les 
bénéfices avec ses ouvriers, ne se soucierait pas de supporter seul 
les risques des mauvaises opérations dont les ouvriers ne seraient 
pas solidaires, et il se trouverait dégagé envers eux de tout contrat 
moral de forcer le travail dans de mauvaises époques commerciales. 

On prétend que l’association des patrons et des ouvriers favori- 
serait l'industriel par les soins et le fini que les ouvriers apporte- 
raient à leur travail, se trouvant directement intéressés à l'écoulement 
des produits. 

Cette considération est-elle admissible ? 

Les ouvriers à la journée ont presque toujours un travail déter- 
miné à exécuter, tandis que lesouvriers à la tâche sont tenus de livrer 
leur travail dans les conditions et suivant les instructions qui leur 
sont indiquées. 

Les uns et les autres ont donc tout intérêt à bien travailler ; car, 
en satisfaisant leur patron, ils se servent eux-mêmes. 

Le bon ouvrier parvient graduellement, alors que le mauvais ne 
peut avancer. Et, en effet, la plupart des industriels n’ont-ils pas 
débuté par être ouvriers et ne doivent-ils pas leur réussite à leur 
application, à la supériorité de leur travail ? 

Il en est aussi du travail manuel comme de l'intelligence. Tous 
les ouvriers ne sont pas doués au même degré et ne possèdent ni les 
mêmes capacités pratiques, ni les mêmes aptitudes intellectuelles. 

On cite toujours les industries qui réussissent, lorsqu’on met à 
l'étude cette idée d'association entre le patron et ses ouvriers. On 
met en évidence la prospérité de l’un pour faire valoir à ces derniers 
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leur prétendu droit d'exiger le partage des bénéfices. Mais peur 
une industrie qui rencontre le succès, combien n'y en at-il pas 
qui s’écroulent et dont on ne fait pas mention? 

En rendant la situation difficile aux industriels, il arriverait pro— 
bablement que beaucoup d'entre eux, dans une belle position de 
fortune, et qui n’exercent principalement leur industrie que pour 
en transmettre l'exploitation à leurs fils, tout en assurant du travail 
à leurs ouvriers, quitteraient La fabrication pour vivre de leurs 
rentes ou iraient porter leur industrie dans des pays où ils ne se- 
raient pas expusés à ces prétentions arbitraires. 

L'industrie alors, au lieu de s’élargir et de mettre tout en œuvre 
pour lutter avec les pays où la vie et la main-d'œuvre sont à meilleur 
marché, se trouverait contrariée dans son essor par ces entraves. 

La part des bénéfices affectée aux ouvriers enléverait à l'industriel 
une grande partie de sa puissance, tandis que ce partage n'ajoute- 
rait pas sensiblement au bien-être du grand nombre d'ouvriers 
entre lesquels il devrait être fait. 

Exemple : Que F'on prenne une industrie d’une importance moyenne 
et parfaitement prospère. Le chef de cet établissement réussit à 
mettre de côté 150,000 francs nets, bon an mal an, déduction faite 
des intérêts des capitaux, de la moins-value de l’usine, etc. Ce chiffre 
peut certainement être considéré comme un beau résultat. 

Admettons que cette usine emploie cinq cents ouvriers, qui par- 
ticipent pour un quart dans les bénéfices, soit 37,000 franes à 
partager entre cinq cents hommes. Il reviendrait à chacun d'eux 
75 francs au bout de l’année, ou 20 centimes par jour; tandis que 
ces sommes réunies dans les mains du patron, en augmentant ses 
capitaux, lui permettent de donner une plus grande extension à 
ses entreprises et compensent largement l'ouvrier de ce qui lui re- 
viendrait dans la participation. 

Si l'on établissait le droit de partage entre le patron et les ou- 
vriers, il se formerait bien vite, parmi ces derniers, des délégations 
pour contrôler et critiquer les opérations de leurs chefs, que bientôt 
ils considéreraient comme leurs égaux. 

Et alors, qui pourrait répondre des suites d’un tel état de choses ? 

Rendons à César ce qui appartient à César et ne cherchons pas, 
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par des combinaisons impraticables, à sacrilier la liberté des uns 
au profit des autres. 

Il faut bien distinguer, pour ce qui regarde la participation aux 
benéfices, l'industriel du commerçant. Ce qui n’est pas praticable 
pour l’un peut l’être pour l’autre; et il n’est pas rare de voir des 
employés participer aux bons résultats des affaires de leur patron, 
dans le commerce ; mais cela se pratique généralement dans des pro- 
portions très-restreintes et entre un nombre très-limité d'employés. 
On comprend la possibilité d'améliorer la situation de quelques 
employés et l'impuissance de le faire pour un nombre considérable. 

Ajoutons que, dans le commerce, un-employé peut seconder son 
chef par son intelligence et aider à l'extension de ses affaires, tandis 
que, dans l’industrie, la mission de l’ouvrier est purement mécanique. 

On peut dire que presque toutes les tentatives qui se sont faites 
jusqu'ici pour améliorer ou changer la condition des classes ou- 
vrières, n’ont abouti qu’à exciter et égarer les ouvriers. 

Les associations coopératives servent à éveiller chez eux des 
ambitions qui n’ont aucun résultat satisfaisant; et plusieurs de ces 
institutions se sont déjà écroulées, engloutissant en entier les capi- 
taux fournis par les philanthropiques fondateurs de ces œuvres. 

Et, en effet, rien de plus funeste que de faire miroiter sans 
cesse aux yeux des travailleurs un avenir prochain de bien-être, 
qu'ils exploitent aussitôt en ralentissant leurs travaux et en 
augmentant leurs dépenses. 

Alors les appétits s'ouvrent. Confiants dans ce qu'ils seront 
demain, les ouvriers se considèrent martyrs aujourd'hui et 
étendent les bras vers ce fantôme doré qu’ils ne saisiront jamais. 

De là aussi le relâchement dans leurs mœurs, la tiédeur des 
sentiments religieux et l'éloignement de leur modeste demeure, 
pour se joindre à ceux qui les attendent au cabaret, l’utopie aux 
lèvres. 

Ce qu'il faut à l'homme, c’est plus que l'espoir, c’est la certitude 
de pouvoir un jour jouir de l'indépendance; c’est de savoir qu'il ne 
sera pas, jusqu’à sa dernière heure, forcé de travailler sans avoir 
la garantie de pouvoir amasser quelque fortune pour sa femme el 
ses enfants. Ce qu'il lui faut, c’est un but. 
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On se crée dans la question ouvrière des difficultés, et l’on 
passe souvent à côté de solutions dont la simplicité s’unit à la 
pratique. 

Je ne m'adresse pas ici aux imaginations affolées par la crainte 
d’un bouleversement social, qui se débattent dans le vide et se 
fatiguent à créer des combinaisons dont l’application serait insuffi- 
sante ou impraticable. 

Ces caractères inquiets, qui prennent leur effroi pour de la 
prévoyance, aggravent la situation, en criant sans cesse : « Sauve 
qui peut! » 

Je parle à ceux dont le jugement calme accueille et raisonne, 
sans parti pris, les idées qui viennent à eux, pour aider à la 
réalisation du bien-être de la classe ouvrière dans les limites du 
possible. 

Le système qui, selon ma manière de voir, serait le plus 
propre à venir en aide à l’ouvrier, serait celui que j'ai employé en 
partie moi-même envers les ouvriers de mon usine. Il est sans 
doute sujet à perfectibilité. D'autres, plus compétents que moi, 
aviseront. 

I} est établi un fonds qui sera partagé, au bout de quinze ans, 
entre les coopérateurs, tous ouvriers de l'usine. 

Ce fonds se compose de 25 centimes par jour de travail, versés par 
l'ouvrier lui-même, et de 25 centimes, par jour de travail, versés 
par le patron, soit 50 centimes par jour, pour chaque ouvrier. 

En prenant l'année de travail, approximativement, de trois cents 
jours, il reviendrait donc au crédit de chaque homme, au bout de 
l'année, 450 francs, et, après une période de quinze ans, avec 
les intérêts capitalisés à 4 1/2 p. 0/0, une somme de 3,250 francs. 

En ajoutant à cette somme une gratification générale que les 
patrons verseraient volontiers dans les bonnes années, les 
offrandes des visiteurs et autres dons qui viendraient augmenter le 
capital, on peut admettre, sans trop d’exagération, qu'à l'expiration 
de ce délai de quinze ans, ouvrier se trouverait possesseur d’un 
capital d'environ 3,500 francs. 

Un ouvrier, entrant dans une fabrique à l'âge de vingt ans, aurait 
donc à lui, à trente-cinq ans, un avoir de 3,500 francs, et s’il con- 
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tinuait à rester dans l'usine, à cinquante ans, il sc trouverait à 
la tête de 40 à 41,000 francs. S’il a un ou plusieurs fils, travaillant 
dans les mêmes conditions, la famille se trouverait, au bout d’un 
certain nombre d'années, posséder un capital important qui lui 
permettrait, par l'association, de pouvoir s'établir, pour son propre 
compte, dans le commerce ou l'industrie. 

Tout ouvrier, quittant l’usine pour cause d'infraction aux règle- 
ments ou de mauvaise conduite n’aurait droit qu’au rembourse- 
ment des sommes versées personnellement par lui, jusqu'au jour de 
son départ. Et quant à celui qui serait chassé pour vol, il perdraïit 
la totalité de sa participation au fonds, au profit du capital général). 

Il faut remarquer que, chaque ouvrier ayant son folio, il pourra lui 
être accordé de verser à son crédit toute somme dont il pourrait 
être ou devenir possesseur. 

Tous les trimestres, les fonds en caisse seraient convertis en 
rentes sur l'État, portant intérêt à 4 ou 4 4/2 p. 0/0. 

Il n’y a donc, dans cette combinaison, qu’une affaire de compta- 
bilité, et le contrôle en est des plus faciles pour tous. Les folios 
seraient vérifiés et signés par chacun des intéressés semestriellement. 

Le terme de quiuze ans est stipulé au point de départ pour 
être repris pour quinze nouvelles années. 

L'ouvrier peut retirer, en partie ou en totalité, ce qui lui est dà 
à l’expiration du terme précité. 

Les comptes des ouvriers qui seraient entrés dans l'usine pendant 
le cours des quinze années se verraient également arrêtés à la date 
de la liquidation générale et seraient dans les mêmes conditions 
de renouvellement. 

L'ouvrier aurait donc la satisfaction d’avoir son capital sous la 
main et de le gérer en quelque sorte lui-même. Cette pensée le 
ferait rivaliser d'économie avec ses voisins, en lui faisant entrevoir 
son indépendance assurée dans l'avenir. 

En cas de départ ou de décès, le compte de l'ouvrier serait 
soldé et le montant serait remis en espèces, à lui-même, dans la 
première hypothèse, ou à ses héritiers, dans la seconde. 

Ainsi l’ouvrier, assuré de son pain quotidien par son travail à 
l'usine, tranquillisé, pour les cas de maladie ou d’infirmités, par les 
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caisses de prévoyance, qui existent presque partout aujourd'hui, 
bornerait son ambition à voir se grossir sa petite fortune en per- 
spective. L'économie, engendrant la tranquillité et la vie d'intérieur, 
et, avec l'espérance dans l'avenir, la religion, reprenant sa place, 
viendraient calmer cette vie toute de fiévreuses inquiétudes. 


M. DE LapomumEraAyE. Voilà, Messieurs, Ja note que M. Coster 
m'avait chargé de porter à votre connaissance. J'ai rempli ma 
mission, mais je me permets de garder encore quelques in- 
stants la parole. En effet, aujourd'hui, je ne dois étre qu’un tru- 
chement, et je vais me faire le porte-voix de M. Cheysson, 
afin de vous présenter deux objections contre le système de la 
participation. M. Cheysson ayant causé du système de l'asso- 
ciation avec un de nos grands industriels de France, cet indus- 
trie] lui a fait les deux objections suivantes, objections qui Font 
vivement frappé, et qui me frappent également. Cet industriel lui a 
dit: € J'ai transformé mon outillage, et j'ai sacrifié deux millions à 
cette transformation dans le désir que mes ouvriers travaillent plus 
et mieux. Si j'avais été astreint à la participation, mes ouvriers se 
seraient peut-être, pour ne pas dire probablement, opposés à cette 
dépense qui ne leur aurait profité que plus tard. Il y a donc, quand 
le patron est associé avec ses ouvriers, une entrave qui n'existe pas 
sous un autre régime. Vous savez quel intérêt il y a, au point 
de vue de l’industrie, à ce que le patron ait sa pleine et entière 
liberté. 

Une seconde objection a été posée devant M. Cheysson. Un autre 
industriel, très-considérable aussi, très-pratique et très-bien dis- 
posé en faveur de ses ouvriers, lui a fait cette vbservation : « J'ai 
deux branches d'industrie, deux cordes à mon arc; je fais une ex- 
traction de minerais, et une transformation de la fonte en fer et en 
acier; une extraction de minerais, qui me produit de très-gros bé- 
néfices, faite par des manœuvres, et, à côté de cela, une fabrication 
de fer et d’acier, travail très-délicat, et qui demande une habileté 
d'artiste. Or, mes ouvriers, qui, je le répète, doivent avoir Ja qualité 
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d'artistes, sont payés en conséquence. Il s’ensuit que, sur cette der- 
nière branche d'industrie, je perds considérablement. Je ne par- 
viens donc à produire un inventaire avantageux qu’en reportant les 
bénéfices d’une exploitation sur l’autre. Par conséquent, si je faisais 
participer indistinctement mes ouvriers à mes bénéfices, les ar- 
tistes, qui sont appliqués à l’exploitation de l'usine, viendraient 
concourir à une participation à laquelle ils n’auraient aucun droit, 
puisque ce ne sont pas eux qui produisent ces bénéfices, quoique je 
reconnaisse que leur travail est bien plus digne d'intérêt. Cette ré- 
partition serait-elle juste ? Mes ouvriers les plus méritants, peut-être, 
pe me produisent aucun bénéfice, tandis que ceux qui sont pure- 
ment et simplement des manœuvres me produisent des bénéfices. 
Et pourquoi ? Parce que j’exploite une des branches de mon indus- 
trie dans telle ou telle condition. Mais je n'hésite pas à l’affirmer, 
c’est un fait qui m'est purement personnel ; or, s’il me plaît, à moi, 
de combler les déficits d’une industrie par les gains de l’autre, n'en 
suis-je pas le maître ? » 

Voilà, Messieurs, le langage que tenait à M. Cheysson cet indus- 
triel. N’en ressort-il pas que le système de la participation est, en 
certains cas, extrêmement difficile à appliquer. Je reconnais que je 
vous cite là un fait, une espèce, dans laquelle la participation n’au- 
rait pas lieu d’être ; et vous pourriez me répondre que les espèces 
étant différentes, il faut des solutions différentes. 

Aussi, je vous le déclare, je suis tout prêt à me soumettre, si 
lon se contente de dire que la participation peut être, dans cer- 
taines circonstances un bon système. Dès qu’on ne la présente pas 
comme un idéal, je m'incline de grand cœur. je ne crains qu'une 
chose, c’est de la voir trop préconiser. On peut certes y trouver 
des avantages, et j'y applaudis comme j’applaudirai à tout autre 
système capable d'améliorer la condition de l’ouvrier, résultat que 
j'appelle de tous mes vœux. Mais nous ne sommes pas ici pour 
nous payer d'à peu près, et nous devons préciser les questions. 

M. Charles Robert nous a parlé de la participation dans la mai- 
son Leclaire ; laissez-moi y revenir, puisque vous m'’accordez la 
parole. 

C’est un très-bon exemple que donne la maison Leclaire, seule- 
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ment ce n'est pas à vrai dire le système de la participation qu’elle 
applique. La direction de M. Leclaire est la principale cause qui 
ait fait la prospérité de cette maison. M. Leclaire a beau vouloir 
s’effacer derrière le système, c’est M. Leclaire qui a fait le succès 
du système et non pas le système qui a fait le succès de M. Le- 
claire. (Dénégations de M. Leclaire.) 


M. De LAPOMMERAYE. Je regrette que M. Leclaire soit ici; je ne 
veux blesser la modestie de personne; mais enfin que M. Leclaire 
me permette de lui dire que c’est grâce à son habile direction et 


grâce à son abnégation que sa maison se trouve en si bonne 
voie. 


M. LecLaire. Il y a 42 ans que je ne m'en mêle plus. 


M. DE LAPOMMERAYE. Pardon ! Je vais alors, puisque vos inter- 
ruptions trop modestes m'y forcent, dire tout ce que je pense. Par 
ce que vous ne prélevez plus qu’une moindre part sur les bénéfices, 
il n’en est pas moins vrai que vous avez donné à votre maison l’im- 
pulsion première, et qu’en outre vous avez établi en votre faveur une 
proportionnalité particulière. Votre système de participation est évi- 
demment très-large et très-désintéressé.. .. Je ne suis pas un pessi- 
miste, mais je compte avec les passions humaines, avec les désirs, 
et je dirai même, dans une certaine mesure, avec les besoins et les 
nécessités des patrons. Or, l’organisation de la maison Leclaire 
n’est pas praticable en tous cas. Quand un homme vient risquer son 
capital intelligence et son capital argent, il a bien le droit, ce me 
semble, de ne pas se livrer complétement et de ne pas tout donner 
à ses ouvriers. Dussé-je ne pas acquérir de vaine popularité, je dé- 
clare que quand un patron a donné à ses ouvriers un salaire sufi- 
sant comme rémunération du travail produit, ce patron a fait cæ 
qu’il doit, et je ne lui demande rien de plus. Quant aux philan- 
thropes, j'y applaudis de tout cœur ; mais ce n’est pas un système de 
dévouement qu’il faut proposer à la masse des patrons. Il leur faut 
un système économique, et, à mon sens du moins, le système de l 
participation ne nous amène point au résultat désiré. Que ce soit 








une échelle, un escabeau qui nous permette d'atteindre plus haut, 
soit, j'y consens ; à ce titre, j’en suis partisan, et je ne demande pas 
mieux que de l’étudier et le mettre en pratique ; mais souvenons- 
nous que oous marchons vers un but plus élevé ; ne nous arrêtons 
pas purement et simplement à un progrès, à un système plus ingé- 
nieux, et tâchons de trouver d’un bond le moyen de faire dispa- 
raître radicalement toutes ces luttes et ces difficultés qui existent 
entre patrons et ouvriers. Or, ce moyen, je le répète, je ne le vois 
pas dans le système de la participation ; j'y vois au contraire d’im- 
menses ennuis, de grands embarras, je n’y vois rien qui puisse 
produire cette union de toutes les classes de la société, appelée 
par les vœux des véritables amis de l'humanité, cette entente où nous. 
devons tous tendre, cette solidarité du patron et de l’ouvrier basée 
sur la justice et sur l'équité, enfin cet apaisement de tout antago- 
nisme qui laisse la place au développement calme et sûr du progrès 
social dont tous, Messieurs, nous cherchons la formule avec une con- 
voitise ardente et désintéressée qui, je l'espère, sera couronnée de 
succès. (Vifs applaudissements. ) 


M. Bocquer, manufacturier. Je m’associe complétement aux pa- 
roles si sympathiques de l'honorable M. de Lapommeraye, et, à l’ap- 
pui de ses observations, je demande la permission de citer un fait qui 
m'est personnel et de vous dire comment, dans les cas analogues 
à celui dont je vais parler, la participation est applicable. Je suis 
filateur, j’ai fondé un établissement qui a coûté énormément d’ar- 
gent, il m'a fallu faire des sacrifices immenses pour soutenir la 
lutte avec l'Angleterre, ef, aujourd’hui même, je ne puis encore y 
réaliser des bénéfices. Je me dernande donc, et je vous demande à 
vous, M. le président, quelle participation pourraient avoir les ou- 
vriers dans des sacrifices de cette nature? 


J'exploite une inüustrie que j'ai rapportée moi-même des Indes, 
il y a vingt-cinq ans environ, c’est l’industrie des tissus indiens, 
très-importante aujourd’hui; mais, je le répète, ce n’est qu’à force 
de courage et de sacrifices qu’il nous a été matériellement possible 
de soutenir la lutte avec l'étranger. Eh bien! je demande pour 


— 468 — 
quelle part les ouvriers pourraient intervenir dans les bénéfices ? 


M. Charles Rosert. La difficulté qui naît, lorsqu’on veut diminuer 
le bénéfice net en prélevant sur ce bénéfice la somme nécessaire à 
une transformation d'outillage ou à un agrandissement, s'impose 
à l’industrie en dehors même du cas où les ouvriers sont associés 
aux bénéfices. Ne se produirait-elle pas si les directeurs d’une 
société anonyme proposaient à l'assemblée générale des actionnaires 
de sacrifier dans ce but une portion considérable des dividendes 
annuels? Mais ici, la difficulté est moins grande, le patron ayant 
l'autorité que lui donne son droit de libre gestion. Quant à la parti 
cipation aux pertes, qu’on représente comme devant nécessairement 
correspondre à toute participation aux bénéfices, j'ai dit et je répète 
que, dans le système que j'expose, les pertes, comme les dépenses 
d'agrandissement, sont supporiées par tout le monde, ouvriers et 
patrons, parce que c'est toujours avant tout partage de dividendes 
qu'on fait les prélèvements nécessaires pour payer les dettes ou faire 
face aux nécessités de l’industrie. Chacun y contribue ainsi; les 
ouvriers manquent à gagner, comme le patron lui-même. Du reste, 
toutes ces questions de détail peuvent être tranchées, dans chaque 
espèce, par des stipulations variées, par l'usage ou la tradition. Je 
répète encore, à cette occasion, que, tout en rattachant l’association 
aux bénéfices à un principe de justice, et en la signalant comme un 
moyen de rélablir la paix sociale menacée par les grèves, je n’ai 
jamais prétendu qu’il dût être appliqué d’une manière uniforme et 
que les statuts de la maison Leclaire ou ceux de la société Briggs 
et C* dussent, par exemple, être exactement copiés par d’autres 
maisons, Je tiens compte de toutes les difficultés spéciales et locales 
que rencontre l'industrie d’un grand peuple lorsqu'elle songe à une 
transformation matérielle ou économique quelconque. J'ajoute encore 
qne ce système de transaction entre les patrons et les ouvriers, ce 
traité de paix dont je fais connaître quelques protocoles, n’est pas 
pour moi le dernier mot de l’évolution économique et sociale à 
laquelle nous assistons, et que j'y vois une étape où l’on pourra se 
reposer ayant d'arriver à l’association, qui, à la condition de com- 
biner l'intérêt individuel et l'intérêt collectif, est pour moi l'ordre 
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véritable, et non l'anarchie dans l’industrie, comme l’a soutenu 
M. Thiers (1). 

Maintenant, à la seconde objection de M. Cheysson. je réponds 
que si le même patron tire uu bénéfice de deux exploitations réunies, 
rien ne l'empêche de les considérer comme deux ateliers de la même 
usine. 

Je suis obligé, dans cette discussion, de courir sans cesse, en 
quelque sorte, d’une extrémité à l’autre de mon opinion. J’ai posé 
un principe, et, en même temps, j'ai dit que j’admettais des tempé- 
raments et des exceptions. Tout à l'heure, j’insistais sur ee dernier 
point de vue. Maintenant, pour répondre à M. de Lapommeraye, qui 
prend acte de mes réserves et qui semble disposé à en exagérer la 
portée, j'affirme de nouveau que, pour moi, l'association aux béné- 
fices n’est pas du tout un simple expédient, qu’elle repose sur une 
idée de justice et de droit, que les ouvriers sont fondés à y voir une 
rémunération légitime de leur travail, et que j'en désire l’applica- 
tion aussi générale que possible. 

Un mot encore : on cite le cas d’une maison qui perd au lieu de 
gagner ! Eh bien, dans ce cas, l’ouvrier ne touchera que son sa- 
laire ; la machine à vapeur, dans une maison qui perd, consomme 
la houille et ne produit pas de dividende ; l’ouvrier aura mangé et 
consommé comme elle sans s'être gagné à lui-même un dividende. 
Où il n’y a rien, l’ouvrier, comme le roi lui-même, perd ses droits ! 

On a beaucoup insisté sur les réductions énormes et fréquentes 
de bénéfices nets que comportent les agrandissements et les trans- 
formations d'outillage. N’exagérons rien. N’imitons pas, d’autre part, 
ceux qui représentent sans cesse l’industrie comme accablée, défail 
Jante, pouvant à peine procurer un merceau de pain aux hommes qui 
entrent dans cette carrière. Je connais beaucoup de patrons quiontfait 
de grandes fortunes ; j'en pourrais citer quiont appliqué leurs béné- 
fices non pas à transformer leur outillage, mais à augmenter très- 
vite leur fortune personnelle pour se retirer des affaires après quinze 
ou vingt ans de travail. C’est très-légitime, à un certain point de 


(4) Discours prononcé à l’Assemblée nationale, le 13 septembre 1848, dans 
la discussion relative au droit au travail. 
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vue; mais alors l’insistance des ouvriers pour obtenir que leur ré- 
munération soit calculée, non d’après les strictes nécessités de 1a 
nourriture et de l’entretien, mais d’après le bénéfice présumé de 
l’entreprise, devient, elle aussi, légitime et opportune. Quand deux 
droits égaux se rencontrent, une transaction devicnt nécessaire. 
C’est aux intéressés qu'il appartient d'en débattre les conditions. 


M. Bocauer. Je trouve que ce que vous venez de dire est extré- 
mement juste ; mais comment établir la participation à l'aide d’in- 
ventaires ? Il y a des moments où nous écoulons des stocks im- 
menses; ainsi, tel fabricant qui produit trois millions se trouve avoir, 
à l'époque de son inventaire, trois millions et demi de produits ; il 
est matériellement impossible d'établir un inventaire puisque, du jour 
au lendemain, nous avons des fluctuations considérables ; nous ne 
pouvons établir un inventaire qu'après un certain nombre d'années. 
Il y a là, à mon sens, ua obstacle insurmontable à la participation 
aux bénéfices. 


M. Charles Roserr. Certains établissements ne craignent pas de 
publier leurs compteset leursinventaires; telle est la maison Briggs, 
qui fait cette publication deux fois par an. Ses documents sont très- 
complets et entrent dans de grands détails. L’immeuble, l'outillage, 
les stocks, tout cela est évalué d’une manière nette et précise. Tout 
est précis, clair et loyal. M. Briggs l'a dit dans l'enquête anglaise : 
La loyauté la plus absolue de la part du patron est ici une condition 
sine qué non du succès. Dans d’autres maisons, je l'ai dit, le résultat 
du bilan et l'inventaire sont communiqués confidentiellement à une 
commission de contrôle. Ailleurs, tout se réduit à une simple 
affirmation du patron. Dans la fabrique de pianos de M. Bord, rien 
n’est stipulé à cet égard, mais aucune difficulté ne se produit pour 
la répartition des bénéfices. Cette opération est faite par des comp- 
tables associés eux-mêmes aux bénéfices. Elle a pour base uù in- 
ventaire et des livres incontestés. 


M. Conapon, ex-gérant de l'association des maçons. Pour faire 
une répartition aussi équitable que la pensée la conçoit, il faut partir 
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de cette donnée que chaque agent concourant au produit puisse en 
retirer la part proportionnelle au service rendu. 

Une participation entre patrons et ouvriers, basée sur des don- 
nées quelconques, est une amélioration sur le salariat pur et simple ; 
mais elle n'est qu'un palliatif à la solution cherchée, comme l'a 
démontré M. le président lui-même dans la séance du 27 mars. 
(Voir le Bulletin de mai dernier, pages 34 et suivantes.) C’est 
pourquoi je prétends qu'il est impossible de déterminer à priori la 
répartition du bénéfice entre les agents producteurs. Il faut laisser: 
un libre jen à chacun des éléments de la production, afin que tous 
soient sollicités à donner le plus possible à l'association; alors, 
dans ce cas, chacun devra recevoir en raison des services qu'il 
aura rendus, d'après les règles de l'offre et de ka demande. 

Il est bien certain que si le salaire dur travail manuel, les appoin- 
tements du travail intellectuel, l'intérêt du cæpital étaient payés à 
leur juste valeur, il n’y aurait jamais ni bénéfices ni pertes. 


M. Le PLay, sénateur, secrétaire général de la Société. Messieurs, 
nous venons de nous livrer à une discussion très-ulile en examinant 
les améliorations qui peuvent résulter d’un meilleur mécanisme 
économique et financier des établissements industriels, en modi- 
fiant les salaires dans un sens plus avantageux à toutes les parties. 
Il me semble que cette discussion est arrivée à son terme. 

A côté de ce mécanisme industriel, il existe d’autres combinaisons 
d'un ordre plus élevé. Il importe de rechercher quels sont les 
moyens d'amélioration qui peuvent résulter, aussi bien pour le 
maitre que pour l’ouvrier, des perfectlionnements de l’ordre moral. 
Quant à moi, je trouve que les combinaisons financières et techniques 
sont d'un intérêt assez secondaire, Landis que les améliorations qui 
touchent à l’ordre moral ont bien plus d'efficacité. Mon ami, M. Arlès- 
Dufour, disait tout à l'heure que ce qu'il estimait surtout dans la 
participation aux bénéfices, c’est-à-dire dans une combinaison finan- 
cière, c'était le développement moral qui en résultait pour les. 
patrons et les ouvriers. Eh bien, après avoir consacré exclusivement 
deux séances à l’étude du salaire, je proposerai de consacrer la 
prochaine séance à une étude pratique d’un établissement dans 
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lequel la prospérité matérielle et financière des deux parties 2 été 
amenée par le perfectionnement graduel des mœurs, par l'union 
intime des maîtres et des ouvriers se dirigeant avec une harmonie 
merveilleuse vers le même but : l'amélioration dans l’ordre moral. 
Ainsi, avec des salaires modérés, on peut fabriquer des produits 
que, sans cela, on ne pourrait voir sur le marché; et, d'un autre 
côté, en créant de bonnes mœurs, on donne aux ouvriers le moyen 
d'arriver à l’aisance par l’ordre et l'épargne. C'est là évidemment 
upe des solutions du problème social. Je me suis assuré que à 
pourrais vous procurer cette bonne fortune, en m'adressant à un 
ancien exposant de 4867, dont la plupart des visiteurs ont remarqué 
les produits, à M. le docteur Auzoux. Je l’avais prié de venir à cette 
réunion. pour juger par lui-même de la manière dont nous traitons 
ici les questions économiques, et je ne sais s’il est venu. 


Un membre. M. le docteur Auzoux est ici. 


M. Le PLay. Je le remercie beaucoup d'avoir bien voulu se rendre 
à mon appel, et je suis heureux de vous dire, Messieurs, que 
M. Auzoux a consenti à vous faire, dans quinze jours, si vous le 
tronvez bon, un exposé des admirables résultats qu'il a obtenus. 
Ces résultats, à la fois scientifiques et commerciaux, sont l'œuvre de 
quarante années, et l’exposé de M. le docteur Auzoux offrira certai- 


nement beaucoup d’attrait. Cet caposé est de nature à intéresser 
les dames, et, conformément à l'une de nos traditions, je prie 


. messieurs les membres présents de vouloir bien inviter eux-mêines 


les dames de leur famille à assister à une séance qui aura lieu, si 
vous le trouvez bon, le dimanche 15 mai. (Vif assentiment.) 


M. le PrésinenT prononce la clôture de la discussion sur la par- 


.ticipation aux bénéfices et annonce que la pruchaine séance, fixée 


au 15 mai, sera consacrée à entendre l'exposé de M. le docteur 
Auzoux. 
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Annexe au compte rendu de la séance du 1°" mai. 


NOTE 


Sur un moyen employé pour garantir aux ouvriers associés 
aux bénéfices la sincérité des comptes et des inventaires. 


Il a été parié dans la livraison de mai 1870 (page 399) de l’usine 
métallurgique de MM. Fox, Head et C*, établie en Angleterre, à 
Newport-Rolling Mills, Middlesbrough, et dans laquelle la partici- 
palion aux bénéfices a été établie, sans qu’il eùt été possible 
jusqu'ici de leur attribuer un dividende. Il résulte de nouveaux 
renseignements que cet état de choses s’est modifié. En 1869, après 
prélèvement d'un intérêt de 40 p. 0/0 attribué au capital, de 6 p. 0/0 
pour renouvellement du matériel et dépréciation, un bénéfice net, 
partagé par moitié entre le capital et les ouvriers, a procuré à 
chacun de ces derniers un dividende égal à 2 1/2 p. 0/0 du sa- 
laire. 

Voici, au point de vue du contrôle des comptes, la règle adoptée 
par MM. Fox, Head et C:°, aux termes d’un acte en date du 9 no- 
vembre 1869, qui sera en vigueur pendant cinq ans et qui repro- 
duit les clauses d’un acte antérieur du 9 novembre 1866. 

« Art. 143. MM. Fox, Head et Ci° formeront une commission 
d'experts comptables publics (public accountonts) régulièrement 
accrédités. (Ces commissaires prendront chaque année connaissance 
des comptes de la maison et feront un rapport sur ce sujet, ledit 
rapport constatant si les présentes stipulations ont été dûment ob- 
servées, s’il y a bénéfice net à partager, et, en cas d’aflirmative, le 
chiffre de ce bénéfice net. 

« Jusqu'en 1866, l'usine de fer et acier de MM. Fox, Head et Ci° 
avait été éprouvée par la situation générale du commerce, et aussi 
par de longnes grèves que l'association aux bénéfices a eu pour 
but et pour résultat de conjurer. Toutefois, pendant deux ans (1867 
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et 1868), le contre-coup de ces crises a empêché tout bénéfice net 
de se produire, ct, à deux reprises, les public accountonts ont di 
publier un véritable procès-verbal de carence, dont voici le texte 
pour l'année 1868 : , 

« Nous, soussignés, certifions que nous avons examiné les 
comptes de la fabrique de fer de MM. Fox, Head et Ci° pour l’ao- 
née 1868. Les livres continuent à être très-régulièrement tenus. 
Nous constatons qu'ils reproduisent fidèlement les opérations de la 
maison. Le résultat des affaires de l’année n: permet de distribuer, 
en vertu de l’article 4 du règlement coopératif, aucun dividende, ni 
aux chefs de la maison ni aux employés et ouvriers. 3 mars 1869. 
Signé : Price, Jay, Holyland, Waterhouse. » 

Les ouvriers n'ont pas contesté ces affirmations ; le résultat né- 
gatif de ces deux années n’a ameué aucune perturbation dans 
l'usine. 

Pour 1869, au contraire, le rapport des experts annonce un di- 
videpde. 

MM. Fox, Head et Ci° cousidèrent maintenant les Trades unions 
comme vaincues chez eux : ils ne redoutent plus les grèves ; ils 
vont plus loin et disent qu'une grève générale est désormais impos- 
Sible dans leur district. De leur côté, ils continuent à s’abstenir 
rigoureusement de participer aux coalitions de patrons, et cette at- 
titude indépendante leur vaut quelque inimitié de la part de cer- 
lains confrères. Ils affirment, dans une lettre du 23 avril 1870, 
qu'ils considèrent leur inise en pratique de l'association aux béné- 
fices comme ayant été complétement couronnée de succès ; que ce 
succès ne peut manquer de s’accroitre et que, par la force même 
des choses, le système de l'association aux bénéfices sera peu à 
peu généralement adopté dans l'industrie. 
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L'ordre du jour appelle l'élection d’un président. 
M. Le Play, secrétaire général, proclame les résultats du scrutin. 
Sur 48 voix : 


MM. Léon Cornudet à outenu . . , . . 16 voix. 
BAIE. 5 Su sos as, ui 
Dar Sas os situe ts ‘dr 


En conséquence, M. Léon Cornudet est nommé président pour la 
session de 1871-1872. 


M. le Président : 


MESSŒURS, 


Mon premier devoir, en occupant ce fauteuil, est de vous re- 
mercier de l'honneur que vous m'avez fait, en m'appelant à la 
présidence, et de vous offrir l'hommage de ma profonde gratitude. 


Je ne me dissimule pas que je n’avais aucun titre personnel à 
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remplir la mission que vous me décernez. Je la dois uniquement à 
votre courtoisie, et à l'usage bienveillant qui existe dans votre 
Société, d'appeler successivement à la Présidence les divers mem- 
bres de votre Conseil d'administration. Malheureusement, votre 
choix tombe aujourd’hui sur un des membres de ce Conseil qui, 
depuis longtemps, a été, de sa présence, étranger à vos travaux. 
Vous voulez bien croire, Messieurs, que cette longue absence a été 
uniquement motivée par les devoirs publics qui absorbaïent tout 
mon temps. La vérité est, cependant, que je suivais, au moins de 
loin, vos travaux avec une profonde sympathie, ne cessant d'admirer 
la méthode si sûreque vous a donnée le fondateur de votre Société, 
mon vieil ami et collègue, votre éminent Secrétaire général, et qui 
consiste à étudier les faits sociaux sans idée précouçue, et à en dé- 
duire des conséquences qui, par cette étude attentive des faits, ac- 
quièrent une autorité incontestable. 


Messieurs, c’est assez parler de moi; je vous demande pardon de 
l'avoir fait. Mon intention était d'accentuer davantage la gratitude 
que je vous dois. Mais je vous la montrerai mieux par le dévoue- 
ment profond et assidu que je veux apporter dans l’accomplisse- 
ment de la tâche que vous avez bien voulu me confier. 


M. Le Play propose, au nom du Conseil d'administration, d’ad- 
mettre, comme membres titulaires : 


MM. le comte de Butenval, ancien ministre plénipotentiaire ; 
Bougeault, ancien professeur à Saint-Pétersbourg ; 
Comte de Beaufort, secrétaire général de la Société de secours 
aux blessés ; | 
Detwiller, maire du 4° arrondissement de Paris ; 
Gignoux, adjoint au maire du 1° arrondissement ; 
Lemoine, adjoint au maire du 4°" arrondissement ; 
Loubens, chef de bureau à la mairie du 4° arrondissement ; 
Lardy, sous-chef de bureau à la mairie du 1° arrondisse- 
ment ; 
Gustave Ambert, chef de l'expédition au pôle Nord ; 
Cave, lieutenant de vaisseau. 
Nulle opposition ne s’élevant, M. le président prononce l'admis- 
sion des nouveaux membres. 





tre 


M. Le Play fait couuaitre que M. Boutmy, membre de la Société, 
lui adresse plusieurs documents relatifs à l’École libre des sciences 
politiques. Ce qui recommande particulièrement cet envoi, c’est 
que l'enseignement de la nouvelle école repose sur l'application 


de là méthode d'observation, propagée par la Société d’Économie 
sociale. 


M. Le Play fait ressortir, à ce propos, combien il importe à 
l'avenir de l’enseignement supérieur de se fonder enfin sur l’obser- 
vation des faits. | 


M. Le Play expose que le Conseil d'administration s’est réuni 
dernièrement pour délibérer sur la nature des travaux de la session 
1871-72. M. le secrétaire général a résumé dans la note suivante 
les décisions du Conseil. 


À MH. les Membres de la Suciète des Études pratiques 
d'Économie sociale. 


MESSIEURS. 


Votre Conseil d'administration s'est réuni, le 26 novembre defnier. Il a 
délibéré sur Les mesures à adopter, pour vous mettre à même de reprendre 
avec l'activité habituelle le cours de vos travaux. Je vais vous indiquer som- 
uiairement Îles résultats de cette délibération et des démarches qui en ont été 
la suite. 

Le Conseil à chargé lo secrütaire général de prier M. le maire du 4er arron- 
dissement de confirmer les décisiuns de ses prédécesseurs, touchant la con- 
cession du local où se tiennent nos séances. Ceite démarche a él@ faite. M. le 
maire nous a maintenu la jouissance du local avec une parfaite bonne grâce, 
et il a, en outre, exprimé le désir de paftager nos travaux. Je crois être 
l'interprète de lous mes confrères, en adressant à M. le maire du 1 arron- 
dissement l'expression des sentiments de gratitude ue Ja Société. 

En ce qui concerne l'organisation des séances, le Conseil pense que les 
derniers événements n’ont fait que justifier l’objet de uos travaux et la mé- 
thode que nous appliquons depuis quioze ans. 

Comme précédemment, la Société provoquera les hommes studieux à ob- 
server, selon les règles posées par nos statuts, la condition physique et mo- 
rale des familles qui, dans teus les pays, s’adonuent aux travaux manuels. 

Une longue expérience a confirmé, en effet, le jugement que l'Académie des 
sciences à porté, en 1856, en couronnant l'ouvrage intitulé : Les Ouvriers 
européens. 11 est maintenant prouvé que l’observation scientitiqué de ees 
familles est le plus sûr moyen de mettre en lumière les rapports qui existent 
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entre les personnes de toute condition. Il est, par conséquent, démontré que 
les publications de la Société sont es meilleurs guides que nos hommes d'État 
puissent adopter, soit pour connaître les causes de l'antagonisme social qui 
désole aujourd’hui l'Occident, soit pour y rétablir le bien-être et l'harmonie. 

Au surplus, ces conclusions ont été mises en complète lumière par les plus 
hautes autorités internationales. Elles ont été résumées dans un livre que 1e 
Conseil mettra prochainement à la disposition de tous nos confrères. 

Notre Société poursuivra activement la publication des Monographies de 
famille. C'est pour nous un double devoir : envers le public qui suit nos tra- 
vaux, et-à l'égard de nos collaborateurs, pour qui l’honneur de cette publi- 
cation est ja meilleure récompense de recherches fort difficiles. 

Il est un certain nombre de monographies, que vous avez admises sur le 
compte-rendu de vos savants rapporteurs, et qui n’ont pas encore para. Nous 
en surveillerons la révision, et nous en formerons le tome V des Ouvriers des 
Deux-Mondes. 

Nous pensons qu'il est inopportun de provoquer, cette année, l'envoi de 
monographies nouvelles, et d’accumuler des matériaux dont l'excès nous cau- 
serait plus d'un embarras. 

Quant aux travaux de la session qui s'ouvre, ils trouveront beaucoup d'ali- 
ments en dehors de l'examen des monographies. La matière en sera fournie 
par une foule de faits qui, depuis deux ans, se sont passés sous les yeux de 
chacun de nous. Ces faits se groupent naturellement en deux catégories : — 
Les premiers peignent les désordres qui désolent notre société, et ils doivent 
être signalés avec énergie, comme avec une prudente réserve en ce qui touche 
les lieux et les personnes. — Les seconds, qui offrent une multitude d'exemples 
de patriotisme et de vertu, doivent être publiés dans la plus complète pré- 
cision. Les uns et les autres, résumés par les observateurs dans des notes 
succinetes, seront insérés dans notre Bulletin, avec le précis do la discussion 
qui en aura été la suite. 

Le Conseil a pensé qu’on ne pouvait mieux préluder à la réunion desfaits 
de cette enquête qu’en consacrant la première séance de la session à un 
exposé sur L'ORGANISATION DE L'ARMÉE PRUSSIENXE. 


M. le président donne la parole à M. Lahaussois pour la lecture 
de son rapport. 


MESSIEURS, 


J'ai à vous faire connaître l’crganisation de l’armée prussienne 
dans ses rapports avec la constitution générale de la société. J'ai 
pensé que cette étude gagnerait à être précédée d’un court histo- 
rique de la monarchie prussienne et d’un exposé de la constitution 
administrative de la Prusse. 
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Je n'aurai pas besoin de remonter au déluge, car le royaume 
de Prusse qui s’est placé si rapidement à la tête de l'Allemagne, et 
nous menace aujourd'hui si profondément, n’a que cent soixante- 
dix ans d'existence. 

On peut dire, cependant, que son fondateur fut Frédéric-Guil- 
laume, électeur de Brandebourg et grand-duc de Prusse, qui 
commença sa régence en 4640. Cet électeur du Brandebourg prit 
part à la fin de la guerre de Trente ans, et obtint, par le traité de 
Munster, la Poméranie suédoise, l’archevêché de Magdebourg, 
cette place qui commande le cours de l’Elbe, les évêchés d’Hal- 
berstadt, de Minden et de Kamin. 

Pendant ce temps, il avait hérité des duchés de Juliers et de 
Clèves, des comtés de La Marck et de Ravensberg. Il mourut 
en 1688, laissant à son fils Frédéric III des États qu’il avait rendus 
prospères par la plus sévère économie, et qu'il avait agrandis par 
une habile politique. 

Le père avait mérité le nom de grand; le fils voulut être roi; il 
y parvint en entrant dans la grande alliance contre Louis XIV, ligue 
formée par Guillaume, roi d'Angleterre. Moyennant la promesse 
de 10,000 hommes entretenus pendant toute la guerre contre la 
France, Léopold d'Autriche le reconuut roi de Prusse, et le. cou- 
ronnement eut lieu en 1701. 

Cependant, la reconnaissance des diverses puissances européennes 
se fit longtemps attendre. C’est en 1713 seulement que Louis XIV 
reconnut le royaume de Prusse (traité d’Utrecht). Frédéric I 
mourut en 1713, au moment où ce traité reconnaissait la couronne à 
son fils Frédéric- Guillaume I‘, que le roi d'Angleterre appelait 
le roi sergent ou mon frère le caporal. L'histoire le repré- 
sente comme un butor uniquement occupé à dresser des soldats 
géants. Sous son règne, la Prusse devint un vaste camp et se 
couvrit de bureaux. Ce butor n'en fut pas moins un de ces rois 
qui se considèrent comme les premiers serviteurs de leur pays et 
n’ont d'autre souci que sa grandeur. Il commandait personnelle- 
ment l’armée, à laquelle il ne laissait nul repos, et dirigeait par 
les bureaux tous les services publics. C’est de ce règne que datent 
l'éducation militaire de la Prusse, les traditions de travail et de 
parcimonie de la bureaucratie allemande. 
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Frédérie-Guillaume 1: prit part à la guerre contre Charles XII, 
et obtint en 4720, à la paix de Stockolm, /a Poméranie ultérieure, 
au delà de l'Oder, les villes de Stettin et d'Usdom. Il mourut 
en 1740. 

IL eut pour successeur son fils Frédéric II le Grand. Ce 
monarque continua les traditions militaires et bureaucratiques de 
son père ; il perfectionna l’armée, étendit l'empire de la bureau- 
cratie. Mais il n’avait pas hérité de l’austérité de son père, et il 
laissa la corruption envahir la cour et la noblesse. 

Il agrandit la Prusse de la Silésie,conquise sur l'Autriche après 
sept années de guerres, de la Prusse royale et du duché de Posen, 
provenant du partage de la Pologne. 

Jl mourut en 1787, laissant à son neveu, Frédéri-Guillaume IE, 
un royaume compacte et redouté. On peut se représenter la Prusse 
de cette époque comme formant deux armées : l’armée militaire 
et l’armée civile, habituées toutes les deux à obéir aux ordres d’un 
chef unique. 

Je n’ai pas besoin, Messieurs, de vous peindre l’armée civile de 
cetie époque; vous connaissez le type du fonctionnaire, n’obéissant 
qu'à des ordres précis et détaillés, à ce qu’on pourrait appeler la 
consigne ; vous connaissez aussi le type des populations inertes, 
indifférentes, soumises à ce genre de fonctionnaires. 

Quant à l’armée militaire, voici le tableau qu'en a tracé 
M. Rüstow, un écrivain militaire allemand, qui continue Jomini : 

« Les simples soldats étaient fournis par des levées et par des en- 
« rôlements de nationaux ou d’étrangers. La riche bourgeoisie et la 
« noblesse étaientexemibtes des levées, et le fardeau du service mili- 
« taire portaitentièrement sur:les basses classes. Les soldats étaient 
« liés au service pour la vie ; mais, afin de ne pas ôter trop de bras 
à la terre’, on les congédiait au bout de quelques années, en leur 
imposant l'obligation de continuer à faire quelques semaines de 
« service par an. 

.« L’enrôlement des mercenaires étrangers avait également pour 
but de soulager le pays. 
« Les officiers de l’armée étaient fournis, à peu près exclusive- 
« ment, par la noblesse et par la noblesse pauvre. N'ayant presque 
tous que leur grade, leurs intérêts se tronvaicnt immédiatement 


A 
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« liés à ceax du roi, et le respect inné du bas penple pour les 
classes supérieures était la base de la discipline. Il manquait un 
lien plus fort. L'existence du soldat était misérable, sa solde in- 
suffisante. Il était mal logé, mal vêtu, mal nourri. Avec l’enché- 
« rissement des denrées, avec les efforts des princes pour aug- 
« menter leurs armées sans accroître les impôts, la condition du 
« simple soldat devint plus mauvaise encore. Pour empêcher les 
« étrangers de s’y soustraire par la désertion, on établit une disci- 
« pline sévère, qui fut étendue aux enfants du pays. Cette existence 
« misérable, la nécessité de se procurer quelque argent par les 
« travaux les plus vils. des punitions déshonorantes firent tomber . 
« le soldat de plus en plus aux yeux du peuple. La pitié fit pres- 

« que place au mépris. Alors l’armée s'éloigna du peuple et la 
« discipline y gagna. Cet éloignement créa un esprit de caste qui 
« fit découvrir au soldat, dans les formes extérieures de la vie 
« militaire, quelque chose qui le relevait lui-même, et il s’y alta- 
« cha davantage. Par son allure martiale, son habit bariolé, par la 
« 
€ 
«€ 


forte discipline qu’il subissait, le soldat se trouva, non-seulement 

séparé, mais distingué du bourgeois, et ce sentiment entretenu 

avec soin lui fit rechercher de lui-même cette discipline qui fut, 
« du reste, une des causes des succès de Frédéric. » 

Il était facile de prévoir ce que deviendraient de semblables ins- 
titutions tombant entre les mains d'un monarque mou, paresseux 
et prodigue comme Frédéric-Guillaume TE. 

La bureaucratie ne sentant plus peser sur elle une volonté de fer, 
tomba dans la routine, devint insolente et paresseuse; l’armée, 
cessant d’être exercée, la discipline tendit à en disparaître ; les ofti- 
ciers cessèrent de travailler, et s'endormirent dans la confiance de la 
supériorité de la tactique et de l'infanterie prussiennes. 

Ji ne fallut que vingt aus pour anéantir l’œuvre des deux Frédéric, 
. qui g’écroula à Iéna en 1806. 

La Prusse, réduite par le traité de Tilsit, aux provinces héréditai- 
res, moins Magdebourg, fut sauvée par un homme. Elle eut la 
bonne fortune de rencontrer un véritable homme d’État, à la fois 
éclairé et doué d’une volonté opiniâtre, sans esprit de parti et ex- 
clusivement voué au bien, — j'ai nommé le baron de Stein. 

Dès le lendemain de Tilsit, parut l'édit du 9 octobre 4807, dé- 
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crétant l'abolition des priviléges, et proclamant l'égalité devant la 
loi. 

Cette journée du 9 octobre fut pour la Prusse, comme la nuit du 
4 août en France, le point de départ d’une révolution. Mais tandis 
que chez nous, la Révolution ne fut autre chose que la continuation 
brutale, le perfectionnement poussé à l’extrême du mode de gou- 
vernement développé sous Louis XIV ; tandis que les Jacobins, et, à 
leur suite, Napoléon, réussirent à détruire jusqu'à la dernière cor- 
poration, jusqu’à la dernière trace d'indépendance, de caractère 
individuel et d'intérêts locaux, le baron de Stein, instruit des con- 
ditious essentielles à la vie des sociétés, se proposa un but juste- 
ment opposé. 

Les deux Frédéric avaient travaillé à transformer la nation prus-” 
sienne en une machine faite à leur main; le baron de Stein, ayant 
sous les yeux la preuve que de semblables machines, qui ont pour 
résultat immédiat d'empêcher les hommes de se développer et de 
se produire, ne peuvent, en outre, être maniées que par des hom- 
mes véritablement extraordinaires, le baron de Stein, dis-je, tra- 
vailla à faire de la Prusse une nation virile, et il y réussit en se 
gardant de niveler et de rendre uniforme tout ce qui gagne à vivre 
d’une vie propre. En d'autres termes, le baron de Stein fut un réfor- 
mateur éclairé et conservateur. 

Son premier soin fut de porter la main sur la bureaucratie. Il se 
garda de la détruire ; mais à la surveillance inquiète et jalouse du 
gouvernement, qui abaisse toujours les caractères, il substitua la 
responsabilité individuelle. 

A l’action centrale et unique, toujours lourde, embarrassée et 
maladroite, il substitua l’action collective et locale. Sa première 
circulaire est restée justement mémorable : « Les employés, dit-il, 
doivent cesser d’être des instruments muets et mécaniques entre les 
mains du prince, des machines qui exécutent des ordres sans volonté, 
sans vues propres ; je veux que désormais ils fassent les affaires 
avec indépendance et de leur propre mouvement ; je les laisserai 
sans instructions de détail, et je leur défends de consulter l’autorité 
centrale; je frapperai l'incapacité et la pusillanimité, je récompense- 
rai le courage et l’habileté. .. » 

Il fut posé en principe, et cette règle est aujourd’hui encore ap- 
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pliquée, que le gouvernement central nommerait seulement les chefs 
supérieurs des services, et que ceux-ci choisiraient leurs auxiliaires ; 
les uns et les autres devant cependant réunir certaines conditions 
de savoir et de grades universitaires. 

L'organisation administrative de la Prusse a donc été constituée 
sur ces données, et elle forme l’une des principales forces de l’Alle- 
magne ; puisqu'elle est intimement liée à son organisation mili- 
taire, je dois, Messieurs, vous la faire connaître. 

La monarchie prussienne est divisée en provinces. (Rien de sem- 
blable en France.) 

La province est divisée en régences (quelque chose comme notre 
département). 

Les régences sont divisées en cercles (arrondissement). 

Chacune des provinces, bien que de grandeur inégale, forme 
une unité complète au point de vue administratif, militaire, finan- 
cier et ecclésiastique. 

A leur tête, est placé un président supérieur qui doit remplir 
deux conditions : 4° avoir conquis, par des grades élevés dans la 
science et la jurisprudence, des droits à une semblable position ; 
2° être un grand propriétaire ou un personnage influent de la pro- 
vince. 

Il ne relève point du ministre de l’intérieur; il relève du conseil 
des ministres, devant lequel il est responsable. 

Il a la haute surveillance des préfectures (régences) et des recettes 
générales (attributions gouvernementales). 

ll exerce surtout l'administration de tout ce qui concerne l’inté- 
rêt général de la province (établissements communs à plusieurs ré- 
gences, routes et travaux publics, rapports avec les chefs du corps 
d'armée de la province). 

Ce fonctionnaire, en apparence très-indépendant et très-puissant, 
n’est cependant que le pouvoir exécutif des assemblées provincia- 
les ou Etats de province qui représentent la propriété foncière 
seule. Ces assemblées ont un rôle politique consultatif, et elles for- 
ment des corps administratifs autonomes... (réunions bisan- 
nuelles). 

Chaque province ainsi gouvernée se subdivise en districts de ré- 
gence | double de nos départements), administrés par un collége de 
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fonctionnaires, dont le Président de régence (préfet), n’est que ke 
président, distribuant les affaires entre les membres du Conseil, 
réglant les délibérations et se soumettant à la décision de la 
majorité. 

Ce conseil de régence est donc quelque chose comme nos con- 
seils de préfecture, si l’on y admettait les chefs de division et de 
bureau. C'est dans cette organisation qu'on retrouve Île principe 
traditionnel du baron de Stein : concilier autant que possible la com- 
pétence spéciale de la division du travail avec l'intérêt général et 
l'unité d'action, empêcher l’arbitraire en stimulant les fonctionnaires 
non par la délation, mais par la collaboration et la responsabilité. 

Le district de régence n’est point une personne civile, il n’a pas 
de budget à faire voter. 

Les vingt-cinq districts de régence forment ensemble trois cent 
trente-denx cercles de l'étendue de nos arrondissements. — L’ad- 
ministration du cercle est confiée à un landrath qui diffère essen- 
tiellement de nos sous-préfets, en ce que, au lieu d’être un homme 
faisant métier d'être sous-préfet et n’avant que ses appointements 
pour vivre, le landrath est un notable, grand propriétaire du pays, 
et toujours muni de grades scientifiques exigés; parfois même, c'est 
un ancien ministre, un haut dignitaire. El est présenté au choix 
du gouvernen.ent par l'élection du cercle. 

Au fond, ce landrath est le pouvoir exécutif des éf:ts du cerrie, 
composé de tous les propriétaires de biens nobles, des députés des 
villes et communes rurales. IE est secondé par un secrétaire, agent 
du gouvernement et par deux députés des états du cercle. Les états 
da cercle adninistrent à leur guise les propriétés du cercle, tou- 
jours nombreuses et importantes. 

Le caractère général de cette organisation ne vous aura pas 
échappé, Messieurs : elle représente Ja fusion du système bureau- 
cratique et du principe représentatif; — de l'état moderne et de 
l’état traditionnel : partout la forte main du pouvoir central; mais 
partout la responsabilité des fonctionnaires, partout la coopération 
et le contrôle des administrés. Vous en comprendrez toute la 
puissance, si vous voulez bien vous souvenir que le roi nomme 
seulement aux fonctions supérieures, et que les fonctionnaires 
élevés nomment librement les fonctionnaires de second et de troi- 
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sième ordre, sans autre règle que la nécessité d'exiger d'eux cer- 
tæ&ins brevels de capacité et de science. 

Aussitôt qu’un fonctionnaire a acquis tous les grades exigés, aus- 
sitôt qu’il a été nommé, il devient en quelque sorte inamovible, car 
le droit d'avancement sur place est pour ainsi dire la règle, et le 
fonctionnaire ne peut être révoqué sans qu’une cour disciplinaire 
soit entendue. Le gouvernement ne se reconnaît pas le droit de le 
déplacer sans couvrir, au moins, les frais de déménagement. 

Les fonctionnaires des différents services forment donc, en réa- 
lité, comme autant de fortes corporations, chacun d'eux se trouvant 
lié à celui qui l’a choisi parmi ses concurrents. 

Vous me pardonnerez, Messieurs, cette trop courte esquisse; ce- 
pendant vous la trouverez probablement suffisante pour expliquer 
comment on nous trompe, lorsqu'on'cherche à nous consoler en nous 
montrant l’Allemagne menacée par le césarisme. Si vous aviez 
besoin d’une nouvelle preuve pour rester convaincus de la force de 
résistance et de stabilité de toutes choses dans ce pays, vous la trou- 
veriez dans Ja constitution de la propriété. Dans la confédération de 
l'Allemagne du Nord, le régime de la propriété varie suivant les 
provinces ; mais partout, on trouve en grande quantité des biens 
nobles, que chacun peut acquérir, à quelque classe qu'il appartienne, 
mais qui ne peuvent être morcelés ; partout il est permis de consti- 
tuer des biens de famille par les fidéicommis, et dans les contrées 
où le Code civil a été introduit, la part ii est de la moïitié au 
moins, dans tous les cas. 

Grâce à ce régime, Ja confédération de l’Allemagne du Nord, 
avec 29,700,000 habitants, compte chaque année, moyennement 
313,000 jeunes gens de vingt ans, tandis que la France, avec ses 
40 millions d'habitants, n’en compte que 300,000. 

Mais si l'Allemagne du Nord est constituée de manière à rester 
féconde et libre, son armée, si puissante, est soumise à un tel ré- 
gime qu’elle échappe aussi au militarisme; c’est ce que je dois main- 
tenant expliquer. 

J'ai eu l'honneur de vous dire, Messieurs, que le baron de Stein 
avait dirigé les réformes de la Prusse dans un sens opposé à la cen- 
tralisation comme on la comprend dans notre pays, depuis qu’il est 
soumis aux institutions napoléoniennes. L'état des deux nations 
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prouve que cet homme, respectueux pour les traditions que les 
Allemands nomment les forces historiques, usa d’un moyen bien 
plus puissant que la contrainte despotique d’un pouvoir central fou- 
lant aux pieds les traditions locales en vue d’un idéal abstrait 
d'unité politique. 

La réforme qu’il accomplit dans l’armée fut aussi féconde. Se- 
condé par le général Scharnhorst, il condamna résolüment le système 
des armées permanentes, le type du lansquenet, du soldat-machine. 
Il avait voulu des hommes dans la nation, il voulut des hommes 
sous les drapeaux. 

De 1807 à 1843, la Prusse, contrainte de ne conserver que 
42,000 hommes sous les armes, multiplia les appels, et fit en sorte 
que des recrues succédassent sans cesse, dans les casernes, à des 
soldats instruits rapidement, qu’on renvoyait dans leurs foyers, prêts 
à répondre au premier appel. C’est ainsi que la Prusse, écrasée en 
1806 (12 millions d’âmes), fournissait en 1813 à la coalition une 
armée de 200,000 hommes. 

Cette période d'expérimentation terminée, l’année 1814 vit pa- 
raître la première constitution d’une armée nationale dans les temps 
modernes. 

Cette constitution repose sur deux principes : 

4° Le service militaire est obligatoire pour tous les citoyens ; en 
conséquence, tous les sujets prussiens valides se doivent à la dé- 
fense de la patrie de l’âge de 17 ans à celui de 50. 

2° Des hommes qui dans leur jeunesse ont appris le métier des 
armes peuvent, réunis au moment d'une guerre, suppléer aux 
troupes permanentes. 

En conséquence de ces deux principes, la règle pratique suivante 
fut formulée : 

Le landsturm (arrière-ban) comprendra tous les hommes de 17 
à 50 ans. 

L'armée active comprendra tous les honmes de 20 à 25 ans, 
c’est-à-dire cinq classes, dont trois à l’école, ou, si vous voulez, au 
régiment, et deux en congé, dans leurs foyers. 

La landwehr sera formée de deux bans : 

4e: ban, de 25 à 32 ans — 7 classes. 
2* ban, de 32 à 39 ans — 7 classes. 
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L'armée active et la landwebr du premier ban devaient marcher 
à l'ennemi côté à côte, et ce premier ban était le seul organisé, 
c'est-à-dire pourvu de vêtements, d'armes et d’un certain nombre 
d'officiers. 

Le second ban était destiné à fournir en temps de guerre la dé- 
fense des places fortes. 

Lorsqu'il s’agit d'appliquer cette règle, il se présenta un fait des 
plus importants, et qui jouera bientôt un très grand-rôle dans l’or- 
ganisation militaire allemande. 

Puisque chaque citoyen valide se doit à la défense du pays, 
puisqu’un citoyen ne peut prendre le rôle du soldat que s'il a été 
instruit professionnellement des choses du métier, il était, à la fois, 
juste et sensé de contraindre tous les jeunes gens valides de 20 à 
23 ans à passer par les Écoles régimentaires. Mais il se trouva 
que le nombre de ces jeunes hommes était trop grand pour le 
budget, qui n'aurait pu les entretenir. On prit alors un moyen 
terme. 

On déclara que chaque provinceet, par conséquent, chaque cercle 
fournirait chaque année un homme de vingt ans sur 322 âmes de 
population. Un conseil de révision procède dans chaque arrondis- 
sement au tirage au sort, et, sans distinction, tous les premiers nu- 
méros sont appelés au régiment jusqu’à concurrence de la pro- 
portion voulue. — Les autres restent dans leurs foyers, eu for- 
ment ce qu’on appelle la Réserve de recrutement ou troupes de 
dépôt. Au moment d’une guerre, le régiment part au complet; les 
jeuves gens de la Réserve de recrutement sont appelés à la caserne, 
où on les dresse rapidement pour combler les vides. — En résumé, 
aujourd’hui et dans la Confédération du Nord, sur 315,000 jeunes 
gens de 20 ans, sur lesquels on en trouverait 160 à 170,000 valides, 
93,000 seulement sont appelés en temps de paix. 

De 1815 à 1848, l'Allemagne, divisée en une foule d'États, ne 
songea point à la guerre, et se livra tout entière à l'étude ou à la 
philosophie. Lorsque la Prusse prit part, en 1848-1849, à la guerre 
du Schleswig et du Palatinat, la mobilisation du premier ban de 
landwehr donna lieu à des désordres et à de nombreuses plaintes. 
La Prusse n’oublia pas celte expérience, et, en 1860, le prince 
Régent, aujourd’hui empereur d'Allemagne, réorganisa l’armée 
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prussienne. Ou donna une apparente satisfaction aux hommes de 
la landwehr du premier ban, en écrivant dans la loi que, comme le 
second ban, il serait désormais destiné à la défense intérieure du 
pays. Mais, comme l’armée active eût été trop faible si elle n’eùt 
englobé que cinq classes, on prolongea jusqu’à l’âge de 27 ans le 
temps du service dans l'armée active. Les forces prussiennes sont 
alors ainsi composées : 

Armée active (7 classes). 

En fait, — 2 classes 1/2 au régiment. — Légalement 3. 
En fait, — 4 classes 1/2 en congé (réserve). — Légalement, 4. 

Landwebr : 

Premier ban (5 classes), de 27 à 32 ans. 
Deuxième ban (7 classes), de 32 à 39 ans. 

La guerre contre l'Autriche accomplie avec une rapidité extraor- 
dinaire enseigne à la Prusse la portée des chemins de fer, — et la 
puissance de son organisation militaire. 

Elle voit que le second ban de landwehr, uon organisé en temps 
de paix, ne peut être utilisé dans les guerres actuelles, et elle 
annonce aux populations allemandes un nouveau soulagement, aux 
pations étrangères son intention de réduire ses forces. 

En effet, en 1867, parait une nouvelle réorganisation qui, doune 
aux forces allemandes la forme suivante : 

Armée active (7 classes), de 20 à 27 ans. 
3 classes au régiment. 

# classes en congé. : 

Landwebr, un seul ban :5 classes). 

En apparence, il y à diminution de forces; en realite, 11 n’y à 
que suppression d’une superfétation. 

Jusqu'ici, Messieurs, je vous ai fait connaitre le groupement des 
hommes par catégories ; mais cette organisation ne serait qu’un 
vaste chaos, si l’armée prussienne était, comme la nôtre, livrée à 
la vie nomade; elle repose, au contraire, sur une installation 
encore loin de la perfection, bien que très-fructueuse. 

Le territoire de la confédération de l'Allemagne du Nord est 
partagé en douze circonscriptions militaires, répondant, autant que 
possible, aux provinces. Elles opt une étendue suffisante pour que 
l'ensemble des hommes de la circonsription forme un corps 
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en districts de bataillon de landwehr. 

On peut dire que pour deux districts de bataillon de landwehr, 
il ya une École militaire portant le numéro et le nom d’un régi- 
ment d'infanterie, de cavalerie ou d’artillerie. 

C'est dans cette école que les jeunes gens des deux districts 
passent deux ans et demi, ou trois ans, suivant l’arme. 

Le temps d’école terminé, n’avant jamais perdu de vue leur con- 
trée, ils rentrent dans leurs foyers, sous la surveillance de l’officier 
commandant le district de landwehr et des officiers de réserve, qui 
les soumettent à des aprels périodiques et à deux exercices de 
quinze jours chacun, pendant le temps passé dans la réserve. 

À l’âge de 27 ans, ils changent de régiment et entrent dans le 
bataillon de landwehr du district, sous l’autorité et la surveillance 
des officiers de ce bataillon. 

Vous le voyez, Messieurs, ce n’est pas la nation qui entre dans 
l’armée, c’est l'armée qui est traversée par la nation, assez long- 
temps pour y acquérir le patriotisme et l'esprit de discipline, pas 
assez pour y acquérir un esprit particulier. 

Bien loin qu’en Allemagne l’armée soit séparée de la nation, tout 
le monde s'intéresse à sa grandeur, tout fe monde la connait, la 
cowprend et la soutient; de sorte que l'immense majorité de la so- 
ciété, jusque dans les dernières couches, est attachée aux principes 
d'ordre, de légalité et d’obéissance. 


Ce tableau suflit à faire comprendre comment l'Allemagne, que 
vous avez vue échapper au danger du césarisme par son intelli- 
gente organisation administrative, échappe au danger du militarisme, 
tout en présentant au point de vue de la guerre une force sans pa- 
reille. Vous connaissez maintenant, Messieurs, la Prusse d'hier, 
l'empire d'Allemagne d'aujourd'hui; s’il vous plaisait de connaître 
l'empire d'Allemagne de demain au point de vue militaire, je suis 
prêt à répondre à vos questions. 


M. le Président. — Je crois être l'interprète des sentiments de 
l'Assemblée, en adressant à M. le sous-intendant les félicitations les 
plus vives sur un rapport qui, par la précision des détails et l’élé- 
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vation des vues, ne saurait manquer d’avoir du retentissement au 
dehors. 
Ces paroles sont accueillies par des applaudissements. 


La discussion est ouverte. 


M. le commodore Lynch juge trop rigoureuse une loi qui assu- 
jettit tous les hommes au service militaire, depuis 17 ans jusqu'à 
49 ans. 

M. le commodore expose qu’en Angleterre, l'institution du 
service obligatoire, pendant trois aus, rencontrerait l'opposition la 
plus vive. L'empire des traditions, l'intérêt des carrières indépen- 
dantes, les préoccupations financières, le défaut d’aptitude, dont 
témoignent certains hommes pour la carrière des armes, seraient 
contre l'innovation des arguments décisif. M. le Commodore 
ajoute que tous les États, appuyant sur les mêmes principes l’or- 
ganisation de leurs armées, les États moins forts seraient fatale- 
ment détruits, s'ils n’avaient, pour échapper à la servitude, une 
arme plus puissante que les plus savantes organisations : l’AÏ- 
liance. C’est ainsi qu’une alliance entre la France et l'Angleterre 
serait plus forte contre la Prusse que l’imitation violente de ses 
institutions militaires. 

Ces paroles sont accueillies par des applaudissements. 


M. le Président fait observer qu’il conviendrait que toutes les 
observations fussent présentées, après quoi, M. Lahaussois ré- 
pondrait. 


M. Carlhian désire que l’organisation de l’armée soit étudiée 
dans ses conséquences sociales. La Prusse a compris que pour 
rendre populaire le service des armes, le régiment devait em- 
brasser toutes les classes. Ce principe à eu pour conséquences 
de montrer au pays que ce ne sont pas les moins riches qui sacri- 
fient leur existence pour les autres, et de pénétrer chacun du 
devoir de payer sa dette à la chose commune. 

Ces résultats méritent que, chez nous aussi, le service mili- 
taire pése sur tous les hommes jusqu’à 27 ans. Qu'on en exempte 
les hommes qui, dans certaines carrières, sont jugés aptes à rendre 
à l’État des services signalés, rien de mieux ; mais, ces réserves 
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admises, adoptons un principe qui, mieux qu'aucun système, opé- 
rera la fusion des différentes classes. Chacun en a pu faire l’expé- 
rience. Lorsque, pendant lesiége de Paris, l'ouvrier s’étonnait de 
voir son patron se ranger auprès de lui dans le même batail- 
lon, le partage des mêmes périls et des mêmes privations res- 
serrait entre eux les liens d'une solidarité fraternelle. 


M. Becker. Bien que l’organisation des forces prussiennes, mise 
à la disposition d’une politique agressive et ambitieuse, soit de nature 
à effrayer l’Europe, je n’y vois pas, cependant, un délit, au point 
de vue de la morale internationale. Malgré la brutalité et l’hypocrisie 
de ses coups, la Prusse a trouvé, dans son institution militaire, 
le meilleur moyen de combattre chez son peuple l'action éner- 
vante de la vieille civilisation européenne. Loin d'avoir donné un 
exemple barbare, elle a ouvert la seule voie par laquelle se puis- 
sent régénérer les peuples usés de corps et d'âme. Elle a su faire 
une bonne armée, parce qu'elle a fait soldats tous les citoyens ; 
et une armée supérieure, parce qu'aux soldats ignorants que 
la France engageait contre elle, elle n’opposait que des soldats ins- 
truits : ce qui explique ce mot connu : « c’est le maître d’école 
qui a vaincu la France. » 1l importe donc de soumettre à l'impôt 
du sang tout citoyen jusqu'à 27 ans, et de l’élever au degré d’ins- 
. truction nécessaire. 

Quant à l’application da principe, elle admet quelques correctifs. 
S'il est utile de faire de chaque homme un soldat instruit, il est 
inutile et funeste de le retenir dans la vie dissolvante de la caserne. 
Il y aurait lieu d'adopter un système intermédiaire entre celui du 
service obligatoire el celui de l'engagement volontaire, sans forcer 
le citoyen à quitter son foyer, sans ruiner sa carrière : l'État pour- 
rait dresser le jeune citoyen au rôle de la guerre par la répétition 
d'exercices et de manœuvres qui, pendant le cours de l’année, 
l'appelleraient dans des camps, à côté du centre de ses intérêts. 
S’il importe à la civilisation moderne des États que tout citoyen ait 
été soldat, s’il est vrai que les exercices militaires accomplis dans 
la jeunesse doivent préparer les éléments de notre régénération 
physique et morale, ce serait évidemment en perdre le fruit que 
d'exposer, comine par le passé, le jeune citoyen à rester un pilier 
de caserne. 

#0C. D'ÉC. S0C. 32 
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M. le Président annonce à l’Assemblée que, dans la prochaine 
séance, M. le Rapporteur voudra bien faire connaître ses vues sur 
la réorganisation de l’armée française. M. Lahaussois n'ayant traité 
aujourd'hui que de l’organisation de l’armée prussienne, l’ordre 
de la séance demanderait que la discussion ne s’en écartät pas. 


M. Charles Robert, expose que le baron de Stein, préoccupé de 
la réorganisation de l'administration prussienne, considérait l'ins- 
truction et l'éducation comme un des éléments essentiels de la ré- 
forme sociale qu’il voulait préparer. 

Il était premier ministre en 1808, alors que le roi et son gouver- 
nement se courbaient sous le joug du vainqueur, amenés par les 
nécessités de la politique aux plus extrêmes concessions. Stein, au 
contraire, rêvait la résistance et la revanche. Un jour d'août 1808, 
l’assesseur Koppe, quittant Kænigsberg pour Berlin, vient pren- 
dre les derniers ordres du ministre. « Celui-ci, dit un écrivain 
allemand (1), sortait de table, et, toujours un peu ardent, il se mit, 
non sans quelque excitation, à écrire en toute hâte au prince de 
Saya-Wittgenstein une lettre, où il énonçait l’idée d'entreprendre 
en Allemagne, contre Napoléon, la campagne qui s’organisait à ce 
moment en Espagne. » La lettre fut publiée (les indiscrétions di- 
plomatiques, vous le voyez, ne datent pas d'hier), le ministre fut 
cité devant la cour criminelle de Westphalie. Il donna sa démis- 
sion, et le roi dut l’accepter. En quittant le ministère, il adressa 
aux fonctionnaires, dont il se séparait, une circulaire où il indique 
les mesures à prendre pour mener à bien l’œuvre par lui com- 
mencée, de la régénération de l’État prussien’; c'est son testament 
politique. 

Cette circulaire contient des vues très-élevées sur la réforme de 
la noblesse, l'abolition de la royauté, le rapprochement des classes; 
en voici la conclusion : 

« Pour que touies ces dispositions puissent atteindre leur but.…., 
il faut que le sentiment religieux du peuple reçoive une nouvelle 
vie. » Stein reconnaît que « ce n’est pas par des mesures adminis- 
tratives qu'un tel but peut être atteint. 





(1) Gustave Scuwas, Die deutsche Prosa, I, 460. 
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« Mais, dit-il, sur cu point coune pour l'ensemble, c'est surtout 
de l'éducation et de l’instruetion de la jeunesse qu'il faut attendre 
le succès. Qu'une méthode, basée sur la nature intime de l’homme, 
développe chacune de ses facultés intellectuelles, que chaque noble 
principe de vie soit excilé et entretenu, qu’on évite toute culture 
trop exclusivement spéciale, qu’on cultive soigneusement ces ins- 
tinots, jusqu ici trop souvent négligés avec une triste indifférenes, 
l'amour de Dieu, du lioi et de la Patrie, instincts qui font la 
force et la dignité de l’homme : nous pouvons voir grandir une 
génération jorte physiquement et moralement, et attendre avec con- 
fiance un avenir meilleur. » 

M. Charles Robert Gemande à M. le Rapporteur, s’il peut donner 
à la Société des renseignements plus complets sur les vues des 
hommes d'Etat prussiens, en ce qui touche l’éducation considérée 
dans ses rapports avec la réforme de l'armée prussienne. 

M. Lahuussois répond qu'il s'est borné à l'étude de l'organisa- 
tion de l’armée, se réservant d’entrer plus tard dans les dévelop- 
pements généraux. 


M. Le Play. — Je ne crois pas que le baron de Stein ait rien 
fait qui ait pu servir au développement de l'instruction publique. 
L'Allemagne était couverte d'Universités libres : elles les a gardées, 
en les améliorant. Elle à persévéré ainsi dans sa prospérité intel- 
lectuc'le, tandis qu’en France le niveau des études et des mœurs 
s’abaissai! progressivement sous le règne (le l'Université. C’est, du 
reste, une question assez opportune pour faire l’objet d'une séance 
ultérieure 


M. Certes. -— je ne crois pas m’écarter de l'ordre du jour en si- 
gnalaut, chez les soldats allemands, un sentiment moral et roli- 
gieux plus élevé que ehez les nôtres. J'appuierai cette observation 
pur des faits. J'ai vu en Seine-et-Marne et ailleurs des officiers et 
soldals se presser dans les églises catholiques et dans les temples 
pratestants. D'autre part, un usage traditionnel veut que, soir et ima- 
tin, dans les armées allemandes, la trompette sonne une prière : o'est 
un chant monotano et tristo, au son duquel les soldats s'arrêtent 
avec respect et suspendent leur travail. Cet usage, fût-il de simple 
forme, n’eu à pas moins ee caractère frappant, qu'il implique, dans 
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l'État, le souci des besoins de l’âme. Chez nous, rien de pareil. Un 
témoin autorisé, M. Germain-Ville, fondateur de l’œuvre des soldats, 
me disait que sur les 400,000 hommes formant le contingent annuel, 
beaucoup entraient dans l’armée avec des sentiments religieux, et 
que quelques années de service avaient bientôt effacé ces sentiments. 
Leur corps ne s'était pas moins flétri que leur âme; venus avec des 
forces robustes, ils trouvaient bientôt, dans les foyers de corrup- 
tion qui entourent nes camps, la ruine de leur santé. Ainsi, tandis 
qu’en Prusse le Gouvernement écarte du soldat les éléments du 
libertinage, pendant qu’il appelle auprès de lui les ministres du 
culte et se préoccupe d’élever son âme, en France, l'État laisse se 
multiplier autour du soldat les moyens de corruption, et, par les 
revues du dimanche, par l'éloignement du prêtre, entrave l’accom- 
plissement des devoirs religieux. Comment l'Allemagne se soucie- 
t-elle à ce point d’une question qui nous semble indifférente ? 


M. Lahaussois. — Je réponds d’abord sur la question religieuse. 
La nation allemande est religieuse, la nation française ne l'est pas : 
ce qui explique la diversité des sentiments chez les soldats des 
deux armées. 


Il faut remarquer, en outre, qu’en Prusse toutes les classes en- 
trent dans la composition du régiment, depuis les représentants 
de la noblesse haute jusqu’au plus humble sujet. Le régiment 
représente ainsi la moyenne du pays; et, le pays étant moral, 
l'aspect du régiment est excellent. Chez nous, au contraire, comme 
il n’est pas un bachelier, pas un commis aux écritures, qui n'ait 
horreur du régiment, et qui ne cherche à s’y faire remplacer, il 
arrive que l'armée ne représente que la partie la moins élevée du 
pays. 

Quant à nos officiers, la situation qui leur est faite est telle que 
sur cent il n’en est pas dix qui n’aient songé à quitter l’armée. 
La vie nomade qui leur est imposée, la certitude de n’exercer aucune 
réelle influence, la privation d’un foyer stable, l’usage forcé de la 
chambre garnie et de la table d’hôte : tout conspire à leur donner le 
dégoût de leur condition. Il arrive donc, surtout depuis que le 
temps du service a élé abrégé, et que les congés et les permissions 
d'absence sont délivrés sur une grande échelle, il arrive, dis-je, que 
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nos officiers n’ont guère le goût et la possibilité de transformer le 
côté moral de leurs soldats. 

En Prusse, au contraire, il n’y a pas de régiment nomade et 
permanent. Ce régiment qui part, n'existait pas il y a quarante- 
huit heures. Le régiment, c'est la contrée ; l’armée, c’est la Prusse. 
Sur les sept classes dans lesquelles se répartissent les hommes 
mobilisables, deux et demie sont à l’école, quatre et demie dans 
leurs foyers. Celles mêmes qui sont à l’école s’y trouvent comme 
on est au foyer, sous la surveillance, sinon de leurs propres familles, 
au moins de familles alliées ou connues. Les ofliciers connaissent 
d'avance un grand nombre de recrues, et réciproquement, de là, 
des conditions de moralité et de solidité, que notre régime militaire 
a précisément pour résultat de détruire. 

D'ailleurs, sur tous les points, la différence est aussi tranchée. 
Chez nous, on cultive le soldat-machine: c'est ur instrument de 
gouvernement dans les mains d’un pouvoir centralisateur. En 
Prusse, on s’écarte absolument de ce type. Il n’y a pas, à propre- 
ment parler, d'armée permanente; le régiment n'existe qu’au mo- 
ment de la guerre: ce qui est permanent, c'est l'École. Les jeunes 
gens instruits n’y restent qu’une année; ils la remplissent où ils 
veulent, demeurant même dans leur famille, sous condition de 
donner quelques heures par jour à l'exercice. 


M. le Président. — Voilà en faveur des carrières libérales un 
sérieux correctif à la rigueur de l'obligation militaire. 


M. Lahaussois. — En Prusse, la force de l’armée est dans 
l'instruction du soldat. Et l'instruction professionnelle une fois ac- 
quise, l’État se contente de l’entretenir par des séances de répéti- 
tion. Quant au jeune homme éclairé, l'État lui dit: « Apprends, et 
lorsque tu auras prouvé que tu sais, tu es libre. Dieu nous garde de 
te retenir! » Appliquez chez nous cette méthode, et voyez quels 
résultats vous obtiendrez! 


M. de Maupas. — M. le Rapporteur ne fait-il pas ici allusion à 
l'institution des volontaires d’un an? Je le prierai de vouloir bien 
nous faire connaître les caractères et la portée de cette institution. 


M. Lahaussois. — Tout individu qui désire ne servir qu'un an 
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dans l’atmée au lieu de trois, se présente devant une commission 
départementale, à laquelle il est tenu de prouvet, suit par un certi- 
ficat antérieur, soit par un examen direct, qu’il possède les contiais- 
sances désignées dans un programme déterminé. On est moins 
exigeant dans ces examens à l’égdrd des jeunes gens qui s’adon- 
nent spécialement à l’étude d’une science ou d'un art, comme 
envers ceux qui exercent dans une fabrique un métier qui ÿ rend 
leur présence indispensable. 

Celui qui a satisfait à ces épreuves, reçoit un certificat. Il a le 
droit d'accomplir son année de service, soit comme soldat dans la 
troupe, soit comme médecin militaire, soit comme vétérinaire, soit 
enfin comme pharmacien dans un établissement. Il choisit son régi- 
ment, et l’année qui lui plait, entre 21 et 24 ans. Il s'habille, 
s’équipe, se nourrit et se loge à ses frais. Il y a uñe limite de quan- 
tilé : chaque compagnie ou escadron ne peut recevoir plus de 4 vo- 
lontaires par année. — En France, ce serait 96 par régiment 
d'infanterie. 20 par régiment de cavalerie. (Ces renseignements sont 
tirés du rapport du colonel Stoffel, en date du 15 octobre 1865.) 
Où peut estimer à 12,000 par année le nombre des volontaires 
d'un an dans la ronféderition de l'Allemagne du Nord. 


M. le Président. - - Même avant l’âge de l’enrôlement, le jeune 
homme peut, dès qu'il a 47 ans, satisfaire aux exigences de l’ins- 
truction militaire. 11 se trouve libre ainsi d’eatrer dès 20 ans dans 
la carrière qu’il a choisie. 

Je demanderai encore à M. le Rapporteur si, en dehors des cas 
d’infirmité, la loi prussienne admet des dispenses et des eas 
d’exemption analogues à ceux qu’énumère la loi de 1839. Ainsi, les 
élèves ecclésiastiques, les jeunes gens qui se destinent à l’enseigne- 
ment, sont-ils, comme chez nous, exemplés ou dispensés du service 
militaire ? 

M. Lahaussois. —En dehors des exemptiohs pour infirmités bien 
déclarées, il n’y a pas en Prusse d'exemptions définitives pour 
gituation de famille. Les jeunes gens momentanément impropres au 
service, sont provisoirement placés dans la réserve de recrutement, 
et se représentent plusieurs années de suite devant la commission 
du recrûtement. Quant atix jétines géns nécessaires à letirs familles, 
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ils hé sont poitit exernptés ; ils sont placés dans la réserve de re- 
crutement. 

M. Lahaussois répond ensuite aux observations de M. le commo- 
dore Lynch. 

Jamais la Prusse n’a pris les 315,000 jeunes hommes que lui 
donne le recrutement annuel. Dans la confédération de l'Alle- 
magne du Nord, sur une population de 29 millivns 700 mille 
hommes, 300 à 330 mille jeunes gens de 20 ans se présentent, 
chaque année, devant les conseils de révision. Sur 170,000 jugés 
propres à étre soldats, il n’en a pas été retenu jusqu'ici plus 
de 93,000 ; les autres sont placés dans la réserve de recrutement. 

Quant à l'obligation du landsturm, elle ne porte plus que sur 
les hommes de 17 à 42 ans. 

C’est, du reste, une obligation purement théorique ; en fait, 
les choses se passent différemment. Deux mots d'histoire le démon- 
treront. 

En 1814, la Prusse, toute confiante dans la landwebr, ne doutait 
pas qu’elle ne pût en tout temps mobiliser même les hommes de 
30 à 40 ans. Mais les plaintes des landwehriens, mobilisés en 1848, 
la forcèrent à écrire dans la loi, en 1860, que, de 27 à 32 ans, 
les hommes, au lieu de marcher à l'ennemi, seraient réservés, 
comme ceux de 32 à 39 ans, pour la défense de l’intérieur. 

Une seconde modification fut introduite à la fin de la guerre 
eontre l'Autriche. La rapidité des opérations montra que des trou- 
pes non organisées en temps de paix devenaient inutiles en temps de 
guerre, et la Prusse supprima le second ban de landwehr, qui com- 
prenait les hommes de 39 à 39 ans. 

Ce qui s’est passé dans la guerre contre la France va amener une 
nouvelle modification. 

Les hommes de 27 à 32 ans, qui viennent de faire une campagne, 
non de trois semaines, comme en Autriche, mais une campagne 
longüe et meurtrière, se plaindront vivement de ce que le gouver- 
nement les envoié au feu, quand il laisse les réserves de recrutement 
dans les casernes ; ils diront qu'il y a justice évidente à ce que tous 
les jeunes gens de 20 à 27 ans combattent avant les hommes de 
27 à 98 ans. | 

La discussion de 1860 se trouvérä älisi renouvelée. Là Prusse, 
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faisant valoir que la campagne de la landwebr à mis à sa charge 
l'entretien d’un grand nombre de veuves et d’orphelins, deman- 
dera que la landwehr soit exclusivement réservée pour la dé- 
fense des places ; mais que, par une conséquence nécessaire, la 
réserve de recrutement soit tout entière exercée au métier des 
armes; c'est-à-dire que tout homme valide reçoive une instruction 
militaire complète. Il est vrai qu’un contingent de 170,000 hommes 
par année écraserait son budget ; aussi réduira-t-elle au minimum 
le temps employé à l'instruction. 

De sorte que, tout en affranchissant des charges de la campagne 
les hommes de 27 à 32 ans, la Prusse doublera pour ainsi dire ses 
forces ; car tous les hommes de 20 à 27 ans seront soldats, tous 
ayant appris à l'être. 

Mais, tandis que d’un côté le rôle de la landwehr diminuera 
pour l'agression, on perfectionnera l’armée active; des camps, des 
champs de Mars seront créés dans chaque province; et, là, seront 
prolongées les périodes de répétition, destinées à rappeler l'en- 
seignement de l'Ecole. Si bien que dans quelques années, l’appli- 
cation de toutes ces mesures donnera à la Prusse une incompa- 
rable armée de 2 millions d'hommes, et que la France descendra 
nécessairement au rang de puissance inférieure, si elle n’a qu’une 
armée de 500,000 hommes, alors qu’il en faut déjà 350,000 pour 
investir Metz et Strasbourg. 


Un Membre. — Y a-t-il des aumôniers dans les régiments 
allemands ? 


M. Lahaussois. — Il y a dans les armées allemandes des aumô- 
niers des deux cultes, et une organisation toute spéciale. Vous 
trouverez dans les rapports du colonel Stoffel, tous les renseigne- 
ments relatifs à cette question. 


M. le Président. — Autrefois des aumôniers étaient attachés à nos 
régiments. L'institution parut défectueuse, parce qu’en partageant 
les habitudes nomades du régiment, le prêtre perdait, au détri- 
ment de ses mœurs sacerdotales, la sauvegarde qu’il trouvait dans 
la surveillance de l’évêque. 


Un Membre provoque des explications de M. le Rapporteur 
relativement à la question financière. 
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M. Lahaussois.— Sans entrer aujourd'hui dans aucun détail à ce 
sujet, je puis affirmer qu’une armée nationale, même imparfaite, 
coûte moins qu'une armée permanente. Le principe d’après lequel 
on garde l’homme seulement jusqu’à ce qu’il soit instruit entraîne 
moins de frais que celui qui consiste à faire un soldat pour avoir 
un gendarme. J'ajoute qu’une armée nomade ruine un budget par 
ses voyages. 

Enfin, je crois être en mesure de prouver bientôt qu'un budget 
de 360 millions suffit à l'entretien d’une bonne armée de 
4 ,400,000 hommes. 


M. le Président.—Messieurs, le rapport que nous avons entendu 
aujourd’hui est la préface nécessaire d’une étude, que M. Lahaussois 
voudra bien nous exposer dans la prochaine séauce, sur la réor- 
ganisation de l’armée française. M. Lahaussois a bien voulu s’en- 
gager à présenter sur cette importante question un nouveau rapport, 
qui offrira, nous en sommes assurés, le plus grand intérêt. 


M. le Secrétaire général propose de fixer la prochaine séance à la 
veille de Noël. 
Le jour est adopté. 


M. Carlhian demande que la question des rapports à établir 
entre le travail et le capital soit remise à l’étude. 


M. le Secrétaire général fait remarquer que cette question ne 
peut revenir qu’à l'occasion d’un exposé sur des faits constatés. 
Il prie M. Carlhian de vouloir bien adresser au secrétariat général 
sa proposition à ce sujet. 


La séance est levée à quatre heures. 
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SOMMATRE. 


Admission de nouveaux membres. — Exposé sur l’organisation de l’armée 
prassienne, considérée dans ses rapports avec la constitution générale de 
la société, fait par M. Maxime Lahaussois, sous-intendant militaire. — 
Discussion générale sur les faits exposés (suite). — Sur la réorganisation 
de l'armée française. — Exposé fait par M. le Rapporteur, selon la 
dérnande formée par la Société, dans la séance précédente. 
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M. Le Play propose, au nom du Cünseil d’administralion, - 
d'admettre, comme membre titulaire : 


M. Ernest Bertrand, étudiant en droit. Nulle opposition ne 
s'élevant, M. le secrétaire général prononce l'admission du nou- 
veau membre. 


M. le Président donne la parole à M. Lahaussois. 


M. Lahaussois, après avoir résumé brièvement l'exposé qu'il a 
fait dans la séance précédente, développe ainsi la dernière partie 
de son rapport. 


NÉCESSITÉ D'UNE RÉORGANISATION RADICALE. 


Avant de s'occuper d’un plan de réorganisation de la force pu- 
blique ert France, il faut, Messieurs, résoudre deux questions qui 
s'imposent à l'esprit : 

40 Nos défaites sont-elles dues à l'impéritie d’un gouvernement 
qui n'aurait su ni utiliser, ni diriger, ni pourvoir une armée au 
fond supérieure à celle de l'Allemagne? 

æ Doit-on, au contraire, reconnaître que l’armée permanente, en 
France, est une institution en décadence, sans racines, et, pat Con- 
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séquent, un instrument forcément défectueux, en quelques mains 
qu'il soit placé ? 

Pour trouver la réponse à ces questions, il suffit d'étudier l’ar- 
mée française depuis sa reconstitution en 1832. 

Les réorganisateurs de cette époque obéirent aux traditions cen- 
tralisatrices qui font de l’armée un instrument de gouvernement, à 
dessein séparé de Ja nation; ils partirent de ce principe : que la 
force des armées repose sur la discipline, qu’ils définirent par l’o- 
béissance passive. 

Cette ligne de conduite adoptée, ils crurent apercevoir des condi- 
tions de succès dans le spectacle d’une nation obéissant à la fois 
au courant guerrier dans lequel la Révolution et l'Empire l'avaient 
lancée, et aux traditions de fécondité dans les familles, que le Code 
ne pouvait détruire qu’à l’aide des années. 

L'organisation prise pour type fut celle du régiment, unique 
élément de l’armée toujours formé; — la vie en fut réglée sur les 
coutumes et les mœurs monastiques. 

« Le régiment sera un cloître errant, dont la cloche sera rem- 
placée par le tambour, où la lecture du Code pénal tiendra lieu 
d’oraisons. 

« Des frères lais y confectionneront la chaussure, l’habillement, 
la sellerie; ce sera un tout complet, devant vivre de lui-même et 
ne rien attendre de mains profanes. 

« On sera soldat comme d’autres sont prêtres! 

« Pas de faiblesse, pas de pitié! Une inexorable précision prési- 
dera au calcul du budget : que le pain soit cher ou à bas prix, 
depuis le jour de la mise en route jusqu’au 31 décembre de la 
septième année, le soldat répondra deux fois par jour à l’appel; et 
les congés de semestre seront des faveurs que se disputeront les 
députés influents. 

« Un malade entre-t-il à l'hôpital, il en trouvera le seuil flanqué 
d'un corps de garde; en se rendant à la salle qui lui a été désignée, 
il sera frappé des inscriptions qu’il lira au-dessus de certaines por- 
tes : « Salle des consignés, prison; » et, de son lit de douleur, il 
ne pourra soulever ses paupières alourdies par la fièvre, sans 
apercevoir la discipline se promenant à pas comptés sous la 
figure du sergent de planton. 


« La guérison commencée, il ne sortira de l'hôpital que pour 
rentrer à la caserne, qui sera pourvue d’une salle de convales- 
cents. 

« Quant aux officiers, on mettra l'avancement à un tel prix, on 
saura leur inspirer de tels sentiments, qu’ils seront fiers de pouvoir 
terminer le récit de leur carrière par ces mots : « Trente-cinq ans 
de service, pas un jour d'absence du régiment!» 

« On reconnaîtra, sans doute, que, le principe posé, l’applica- 
tion ne pouvait en être poursuivie avec une logique plus inflexible. 

« Aussi, quels résultats! 

« Le soldat est séparé de sa famille par quinze ou vingt étapes ; 
l'officier ne peut voyager que par la diligence, qui lui demande 
450 francs, aller et retour; une lettre coûte 16, 18, 22 sous. A 
moins de mourir de chagrin, il faut oublier son clocher, et appren- 
dre l’argot des casernes. 

« Les gens qui, pour faire aller leur commerce, demandent des 
garnisons, sont des pékins ; les paysans, des colons ; les commer- 
çants... Dieu sait! 

« Le sous-lieutenant nouvellement promu donne une fête magni- 
fique à tout le régiment, et, sans sourciller, s’endette, à cette 
occasion, pour plusieurs années. Qu'est-ce que l'argent pour 
l’homme qui prononce des vœux de pauvreté et d’obéissance! 

« Dans l’intérieur du cloître qui reçoit ce novice, on pousse 
jusqu’à l’aberration le culte de la divinité dont toute force dérive : 
un bouton cousu de manière à pré<enter @e travers le numéro du 
régiment, l’oubli d'un salut, les mo‘ndres vétilles sont punies par 
la salle de police. Des colonels se font des réputations d’excellents 
militaires en tenant aux arrêts, d'un bout de l'année à l’autre, la 
moitié de leurs officiers ; en leur refusant la permission d'aller en- 
terrer leurs parents, sous prétexte qu'un soldat n’a qu’une famille : 
le régiment; en choisissant une nuit glaciale pour faire sonner 
inopinément le boute-selle, ou un jour de pluie bättante pour faire 
exécuter une marche militaire. 

« Les hussards se battent avec les chasseurs à cheval, pour une 
plaisanterie sur la sabretache; les dragons avec les cuirassiers, 
pour la couleur du plastron; les fantassins de deux régiments qui 
se rencontrent et fraternisent, se prennent de querelle pour la su- 
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prématie du numéro ; tous se donnent là main pour tomber sur les 
pékins, Simplement parce que ce sont des pékins ! 

« Pour ces militaires, la limite d’âge est une catastrophe, qui, 
pour avoir été prévue, ne perd rien de son caractère lugubre. 
Comment se décider à rentrer dans cette touroe de colons, de four- 
nisseurs, de graite-papier, d'avocats! Dans ce monde qu'on ne 
conuaît pas et qu’on méprise, lorsqu'on ne le haït pas, quelle figure 
faire, quelle résidence choisir? Pour la plupart, la mise à la retraite 
est un arrêt de mort à courte échéance. 

« On ne part donc qu'après avoir longuement emhrassé tous ses 
compagnons d'armes, et fait le tour de toutes les tables du régiment. 
On emporte dans sa malle des cals et des sous-pieds pour le reste 
de ses jours, et la redingote qu’on endosse, comme une tunique de 
Nessus, gardera sévèrement la coupe militaire. » 

Bref, l’armée que je viens de vous dépeindre, Messieurs, était 
une admirable armée permanente, animée d’une foi profonde dans 
l'excellence de son rôle, et formant, au milieu de la nation, un 
monde absolument à part. 

Cette organisation, en plus d’un point opposée à la morale 
sociale , tirait cependant une grande force de la logique inflexible 
qui en avait dicté les lois. 

Dans le régiment, ce petit monde particulier et nomade, 
l'officier, toujours présent, était lié au soldat par une sorte d’en- 
gagement permanent, il no vivait manifestement que par ses 
soldats et pour ses soldats ; — de là, un ascendant naturel 
véritable. 

Réciproquement, ce soldat tiré de nos familles de paysans sobres, 
robustes et soumises, arraché pour sept ans entiers à son village, 
ue trouvait véritablement d'autre appui que dans ses chefs. Pour 
cet homme exilé, c'était quelque chose que la considératien et 
l'intérêt de son sergent-major, de son lieutenant ou de son capi- 
laine ; — parler au colonel, en recevoir une marque particulière 
de bienveillance, c'était un événement dont il se glorifiait toute 
sa vie. En d’autres termes, le régiment formait une eorporation 
bien unie et hiérarchiquement constituée. 

Mais cette organisation si logique, si solide en apparence, 
reposait sur deux erreurs matérielles : — l’une sociale, l’autre 
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militaire, — dont les résultats ne devaient pas tarder à se révéler 
par une décomposition complète. 

A moins d’enfraver absolument les carrières libérales, l’industrie 
et le commerce, il était impossible de condamner indistinctement 
à sept ans de monastère lous les jeunes gens de vingt ans, classés 
dans le contingent par le tirage au sort. De là, l'institution du 
remplacement, dont le fonctionnement est connu, et dont voici les 
effets : 

La bourgeoisie et les classes riches, d’abord très-empressées 
d'occuper, dans l’armée, les places laissées vacantes par la no- 
blesse, furent bientôt frappées des inconvénients de la vi: nomade 
imposée aux officiers, dont le recrutement se modifia d'année en 
année. En 1845, 46, 47, sous le règne pacifique du roi Louis- 
Philippe, on comptait 2,400 candidats aux 300 places d'élèves à 
l’École militaire ; en 4867, on n’en trouvait plus que 700; et, 
en 1869, les examinateurs, pourtant fort indulgents, n'en trou- 
vaient plus que 482 méritant d’être examinés oralement. Sur les 
300 élèves admis, les deux tiers sont hors d'état de payer même 
la demi-pension, ce qui indique bien que, depuis les classes les 
plus élevées jusqu’au commerce aisé, toutes les familles dédai- 
gnent la carrière des armes. 

On ne doit donc pas trop s'étonner de l'accusation des révolu- 
tionnaires : « La féodalité bourgeoise est bien au-dessous de la 
féodalité du moyen âge. A celte époque, ceux qui possédaient 
servaient le pays; aujourd’hui, les propriétaires ne forment plus 
qu'une classe parasite. » 

En même temps, les familles d'artisans et de paysans, devenues 
de moins en moins fécondes pour se soustraire aux conséquences 
du partage forcé, réussirent, de plus en plus, à économiser 
la somme nécessaire au remplacement, et les soldats ne furent plus 
véritablement recrutés que dans les couches inférieures de la 
nation. 

Voici, Messieurs, de ce que j’avance sur ce sujet, une preuve 
officielle : Le maréchal Le Bœuf rend compte à l'Empereur , en 
4869, des opérations du recrutement pendant l’année 1868; il 
écrit : « Quant aux ouvriers destinés par leurs professions à re- 
cruter les services spéciaux de l’armée (charrons, forgerons, ser- 
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ruriers, etc.), ils deviennent de plus en plus rares, grâce à l'é- 
lévation de leur salaire, qui leur permet de se faire remplacer. » 

L'armée ainsi affaiblie, dans sa composition , à tous les degrés, 
devait bientôt expier le vice militaire fondamental de son or- 
ganisation. 

Vous avez tous lu, Messieurs, des récits de guerres, par exemple, 
l'Histoire du Consulat et de l'Empire, par M. Thiers; et très-pro- 
bablement, vous avez remarqué que, dans le récit des mouvements 
de troupes, les fractions des armées sont toujours désignées sous le 
nom de corps d'armée: le corps de Davoust, — le corps de Ney, — 
le corps de Murat, etc. C'est qu’en effet la guerre ne peut être 
entreprise qu’au moyen de régiments conjugués , d’abord en bri- 
gades , — de brigades conjuguées en divisions , — de divisions 
conjuguées en corps d'armée. J’emploie ici, bien entendu, le mot 
conjugué dans le sens de cum jungere, joindre ensemble, sou- 
mettre au mêine joug, souder, — et il tombe sous le sens que cette 
soudure, pour être complète et efficace, ne peut être instantanée. 

En effet, s’il vous arrive, Messieurs, de relire l’histoire de l’'Em- 
pire, vous constaterez que la campagne la plus brillante de Na- 
poléon I°°, — celle qui débuta par la capitulation d’Ulm et finit par 
Jéna, en passant par Austerlitz, — a été accomplie au moyen de 
l’armée de Boulogne, formée depuis deux ans en corps d’armée, 
dans lesquels, depuis le soldat jusqu'au général commandant, tout 
le monde se connaissait. 

Vous constlaterez encore que les succès sont moins complets à 
mesure que les corps d'armée sont formés de régiments impro- 
visés, ou tirés, l’un de l'Italie, l’autre de l'Espagne. Or, j'ai eu 
l'honneur de vous le faire remarquer en débutant, l’organisation 
de notre armée permanente repose, en temps de paix, sur le 
régiment. 

Cette organisation pouvait n'offrir que de faibles inconvénients, 
lorsque les préliminaires de guerre duraient plusieurs mois, lors- 
que les concentrations de troupes s'opéraient exclusivement par 
les routes de terre ; alors, les régiments marchaient à la rencontre 
l'un de l’autre, ct le corps d'armée, arrivé à la frontière, avait déjà 
une existence de vingt ou trente jours; cette machine compliquée 
avait déjà fonctionné ; — elle pouvait, sans dommage , recevoir le 
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choc de l’ennemi. Mais, depuis que l’Europe s’est couverte de 
chemins de fer, qui permettent la concentration très-rapide d’ar- 
mées considérables, — il est évident que dans une guerre de fron- 
tière, nous ne ponvons qu'être rencontrés par l'ennemi dans le dé- 
sordre d’une improvisation tumultueuse. Et les résultals ne peuvent 
être que désastreux, surtout si cet ennemi, comme la Prusse, a eu 
la bonne fortune d’être conduit par son régime provincial, à avoir 
toujours ses troupes organisées en corps d’armée très-denses , et 
englobant de plus toutes les forces vives de la province. 

En résumé, Messieurs, amoindrissement continu et croissant de 
la valeur morale et intellectuelle de l'armée par l’usage du rempla- 
cement, et la tradition de la vie nomade, — organisation radicale- 
ment vicieuse du temps de paix : — voilà deux faits généraux et 
persistants, qui, à eux seuls, suffiraient amplement à expliquer 
nos désastres de 1870, et à condamner dans notre milieu social 
et géographique l'institution d’une armée permanente. 

Mais il importe à la discussion d’un projet de réorganisation que 
toutes les erreurs commises soient bien connues. 

Au surplus, il ne suflit pas d’avoir prouvé qu'une armée de 
soldats de métier doit être nomade , — que la vie nomade éloigne 
de cette armée les hommes de valeur, — et qu’en conséquence, une 
armée permanente en France, où l'excédant de population tend à 
disparaître chaque jour, ne peut être que médiocre ; — il faut en- 
core démontrer que nos finances, même avant notre dernier accrois- 
sement de dette, étaient hors d’état de supporter un effectif de 
plus de 300,000 soldats entretenus , et que toute tentative pour 
augmenter cet effectif est absolument vaine. Or, les fautes mili- 
taires du dernier régime (fautes qui sont les nôtres, après tout), 
vont précisément nous fournir cette démonstration, car elles sont 
nées toutes d’une erreur qui consiste à amplifier l’armée, en gref- 
fant un systéme de réserves sur un noyau permanent et nomade. 

L'armée du roi Louis-Philippe que j’ai essayé de vous dépeindre, 
Messieurs , est, à peu de chose près, celle que l’Empire reçut des 
mains de la République de 1848. 

L'Empereur, élu par huit millions de suffrages, répondit à 
l’armée et à la nation par la création de dix bataillons de chasseurs 
à pied, de deux régiments de zouaves, d’an sixième escadron dans 
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les régiments de cavalerie, et par l’organisation du camp de Saint- 
Omer. 

Tels furent les principaux préparatifs de la guerre d'Orient. 

Sébastopol est pris; le prestige de nos armes est rétabli, et 
l'armée victorieuse ramène en triomphe, à Paris, la Garde impé- 
riale ressuscitée de ses cendres : Grenadiers, voltigeurs, cuiras- 
siers, gendarmes, rien n’y manque. 

Mais les temps sont changés ! L’armée d'Orient, qui n’a pu vivre 
sur le pays ennemi, a coûté des sommes fabuleuses; et, loin de 
rapporter dans ses caisses les dépouilles des vaincus; loin de se 
maintenir, comme les armées du premier Empire, en territoire 
conquis, elle retombe de tout son poids sur un budget qui n’est 
point à sa taille et qu'écrasent de gros contingents. 

Ce fut le premier coup. 

D'abord, tous les hommes ayant accompli quatre ans de service, 
sont renvoyés par anticipation dans leurs foyers. Ils y formeront 
une réserve d'anciens soldats, qu’on ne rappellera qu’en temps de 
guerre. 

Ensuite, chose inouïe ! à tous les soldats restés au corps, à tous 
les officiers, on offre des congés qui, cette année-là, durèrent 
neuf mois. 

Il suffit de lever la main pour en obténir. 

Pendant la guerre, les chemins de fer ont été construits comme 
par une fée, et les militaires apprennent qu’ils peuvent circuler 
sur ces voies, en ne payant que le quart du prix des places. Pour 
25 francs en première classe, 18 francs en deuxième classe, 44 francs 
en troisième classe, ils peuvent se rendre de Marseille à Paris. 

Ils partent en grandes volées. 

En renvoyant ainsi par anticipation dans leurs foyers les trois 
septièmes de leffectif, en multipliant les congés de semestre 
accordés aux soldats des quatre autres septièmes, on allégeait 
singulièrement les dépenses de la solde, des vivres et des hôpitaux, 
et les économies réalisées sur ces chapitres passaient à la liqui- 
dation des dépenses de l'armée d'Orient, ou aux dépenses du 
matériel qu'on préparait en vue de la guerre d'Italie. 

Le procédé financier était extrêmement simple ; mais si l’on avait 
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pu consulter les hommes de 18392, ils n'auraient pas manqué de 
s’écrier qu'on venait de frapper au cœur l’armée permanente. 

Et, en effet, Messieurs, il est bien clair pour vous, que si, 
comme cela a eu lieu forcément, le procédé de 1886 devient la 
tradition, — le régiment nomade dont la cohésion repose exelusi- 
vement sur un séjour long et ininterrompu du soldat au régiment, 
sur l'engagement permanent de l'officier vis-à-vis du soldat, — il 
est clair, dis-je, que ce régiment va marcher vers une destruction 
rapide. 

Mais voici bien autre chose. — Ces soldats des trois derniers 
septièmes du régiment, —où vont-ils ? Messieurs, l’un à Marseille, 
l'autre à Brest, celui-ci à Besançon. Rentrés dans leurs foyers, où 
ils vivent loin de toute surveillance de tout intérêt, sans manœuvrer 
jamais, ils ne pourront même plus savoir où se trouve leur 
régiment. 

Sur ces entrefaites, éclate la guerre d’Italie. — Les régiments 
sont lancés vers les Alpes, par les chemins de fer; quant aux 
réserves, gräce aux formalités indispensables et au trajet à par- 
courir, elles emploient quinze jours à rejoindre non leurs régiments, 
mais les dépôts où l’on se met en demeure de les habiller et de les 
armer. Après quoi, on les expédie en Italie, où ils combleront les 
vides. 

Là, le colonel les répartit au hasard entre les différentes compa- 
gaies, de sorte que ces hommes, pour qui la centralisation a fait de 
la Patrie une abstraction, se trouvent destinés à obéir au premier 
officier venu, simplement de par la discipline, c’est-à-dire de par 
une abstraction. 

La guerre finie, les régiments ne veulent plus entendre parler 
de cette réserve qui a commis de graves désordres, — et alors, 
vient l'institution qu’on a désignée sous le nom de deuxième portion 
du contingent. À l’avenir, la réserve d'anciens soldats ne sera plus 
comptée que comme une réserve pour combler les vides; avant de 
les renvoyer à l’armée, on les soumettra, au dépôt, à une série 
d'exercices. Au moment d’une guerre, les régiments seront com- 
plétés par des recrues ayant reçu un commencement d'instruction. 

Je m'explique. Jusqu'en 4860, un contingent de 60,000 hommes 
accordé au ministre par les Chambres, était divisé en deux 
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portions : première portion 40,000 réellement appelés dans 
l'armée; deuxième portion 20,000 laissés dans leurs foyers. (Cette 
deuxième portion était, en petit, la réserve de recrutement de la 
Prusse.) 


À partir de 1861, on décide donc que cette deuxième portion 
sera appelée, la première année, au chef-lieu du département, pour 
y recevoir, pendant trois mois, un commencement d'instruction. 
Qui les instruira ? Le régiment de passage ! 


Qui les recevra et les mènera au feu? Le régiment de passage au 
chef-lieu du département ! 

Ainsi, l'erreur, la complication, vont s’aggravant.— Voici le tiers 
des hommes de l’armée sans chefs, ne connaissant même pas le 
numéro du régiment auquel ils appartiendront un jour. 


Mais tout cela n’est rien encore. 


Voici la loi de 4868 : Désormais le soldat de la première portion 
du contingent appelé dans l’armée, devra neuf ans de service, 
dont cinq légalement au régiment, — et quatre en congé. En fait, 
il ne passera au régiment que quatre années, pendant lesquelles il 
jouira de deux congés de semestre et de toutes les permissions 
d'absence qu’il lui plaira de demander. Les cinq autres, il les 
passera dans ses foyers; autrement dit, le régiment, toujours no- 
made, se composera de neuf classes, dont cinq — plus de la moitié 
— éparpillées dans toute la France. 

Le contingent de chaque année sera toujours partagé en deux 
portions, et les soldats de la deuxième portion continueront à ne 
recevoir que trois mois d'instruction, une fois donnée, par les 
instructeurs d’un régiment quelconque. 

Voilà donc les deux tiers de l’armée au moins sans chefs 
connus, ne touchant pas même un fusil pendant trois, quatre, 
cinq, six, jusqu’à huit ans. Cherchez maintenant, Messieurs, à vous 
figurer la levée générale pour la guerre, et vous assisterez aussitôt 
mentalement à un tourbillonnement inextricable. Ce désordre, ce 
tohu-bohu, vous en avez été témoins : au moment de se battre, nos 
régiments ont été bouleversés de fond en comble; —- Ils étaient 
battus, ils étaient désorganisés par leur propre constitution avant 
d’avoir rencuntré l'ennemi. 
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Enfin, sur ce chaos, apparaît l'institution avortée de la garde 
nationale mobile. 

Il n’était donc pas besoin d’être un observateur profond pour 
écrire en 4869: « L'armée française n’est plus qu’un décor qui 
s’écroulera au premier choc » — et nos désastres n’ont que trop 
prouvé le néant de nos institutions militaires. 

Pour peu que j'aie réussi à me rendre compréhensible, il 
vous est donc maintenant bien prouvé que l’armée permanente et 
nomade, outre qu'elle n’est plus en France qu’une institution 
sans racines, ne peut recevoir, ni sous une forme ni sous une 
autre, l'extension que commande le soin le plus élémentaire de 
notre sécurité. 


RECHERCHE DES PRINCIPES QUI DOIVENT PRÉSIDER A L'ORGANISATION 
DE LA FORCE PUBLIQUE EN FRANCE. 


Vous avez vu, Messieurs, l'armée permanente tirer sa force de la 
discipline, de l’obéissance passive, — du soldat dee métier. 

Elle était organisée pour produire et entretenir, exclusivement, 
des hommes sachant la guerre, — ne voyant dans le monde que la 
guerre, — vivant de la guerre et pour la guerre. 

Peu à peu, notre société, qui va se dépeuplant pour s’enrichir, 
s’est refusée à fobrnir des sujets pour ce genre d'éducation. 

Elle s’y refuse même de plus en plus, au point que depuis notre 
humiliation, le remplacement est pratiqué plus ardemment que ja- 
mais ; et que, par exemple, dans l’une des divisions de l’armée 
de Paris, forte de 6,000 hommes, et entièrement composée de pri- 
sonniers rentrés d'Allemagne, trente et un hommes seulement ont 
repris du service depuis six mois. De ces trente et un hommes, vingl- 
neuf sont âgés de plus de 40 ans... Il n’est donc pas de ministre, 
de chef de pouvoir capable de faire revivre, à notre époque, 
l’armée de 1832, c’est-à-dire une armée d'hommes sachant la 
guerre, ne voyant dans le monde que la guerre, vivant de la 
guerre et pour la guerre. Vous savez, de plus, comment ont échoué 
et pourquoi échoueraient encore tous les efforts ayant pour but de 
créer une armée mixte. 
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Mais s’ensuit-il que nous soyons pour cela complétement désar- 
més? Nullement! Car si nous devons renoncer à créer une armée 
d'hommes réunissant les trois qualités caractéristiques du soldat du 
métier, il est visible que nous pouvons encore tenter la création 
d’une armée d'hommes sachant la guerre, et, par conséquent, 
capables de l’entreprendre et de la mener à bien, — sinon pour 
l'amour de l’art, — au moins pour un motif sérieux. 

Cet ensemble d'idées me paraît se résumer clairement dans le 
principe suivant : 

« L'armée française ne peut plus tirer sa force que d’une instruc- 
tion complète soigneusement entretenue. » 

Aussitôt se pose cette question : 

De quoi se compose l'instruction d’une armée ? 

Pour être éclairés pratiquement sur ce sujet, nous suivrons les 
inspecteurs généraux de notre armée permanente. 

Pendant onze mois ct vingt-trois jours, le colonel a fait de son 
régiment ce qu'il a voulu ou à peu près. 


Un général de division, délégué par le ministre, arrive dans la 
garnison, et emploie les huit derniers jours de l’année (4) à 
examiner non-seulement les résultats obtenus, mais à découvrir 
les moyens employés pour obtenir ces résultats. 

Sa première opération consiste à éparpiller le régiment, homme 
par homme, sur le terrain de manœuvres. Il a voulu davantage; 
pour lui, il y a dans le régiment deux catégories importantes : les 
recrues de l’année et les anciens soldats. Les recrues sont donc 
séparées des anciens soldats, et c’est par les conscrits que le 
général commence ses investigations. 

Il agit comme le naturaliste, qui va de l’œuf à l'être adulte. 

Tout en examinant comment ces jeunes gens sont vêtus, équipés 
et chaussés, comment ils portent la tête et manient le fusil, le 
général interroge le capitaine instructeur. Il apprend de lui que 
l'instruction des recrues a duré six mois, et que ces jeunes gens 
mettent déjà dans la cible 52 0/0 des balles tirées. Satisfait de ce 


(4) Il est question, ici, de l’année militaire, qui date de l'inspection géné- 
rale du régiment. 
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qu’il a sous les yeux, il ordonne les manœuvres par peloton, et la 
séance se termine par des éloges donnés au capitaine instructeur. 

Des recrues, le général passe aux anciens soldats. 

Tout en parcourant le terrain, et en écoufant les caporaux et les 
sergents qui commandent l'école du soldat, il feuillette le cahier des 
décisions journalières du colonel. 

Sur les pages qui portent la date des mois d’hiver, il lit : « Au- 
jourd’hui théorie dans les chambres sur les marques extérieures de 
respect; aujourd’hui promenade militaire; les hommes et les cadres 
du régiment seront fondus en un seul bataillon de six pelotons ; 
aujourd'hui soins de propreté, etc. » 

Il coustate ainsi que le colonel a passé l'hiver comme il a pu, 
mais il ne s’en étonne pas, car il sait qu’un régiment, réduit à son 
squelette, ne peut rien faire de sérieux. 

It se hâte donc d'arriver à la date du 4° avril, époque de la ren- 
trée des hommes en congé. 

A partir de cet instant, on voit qu’il compte en tournant les pages. 
Il trouve qu’en trente séances, les anciens soldats ont revu l’école 
du soldat, l'escrime et l'école de peloton. Satisfait de la contenance 
individuelle des hommes, il ordonne de manœuvrer par pelotons, 
dont il donne le commandement aux sous-officiers proposés pour 
l'épaulette. 

Cette séance se termine encore par des éloges. 

Le lendemain, le régiment se resserre davantage, et manœuvre 
par bataillons isolés. Les soldats ne bronchent pas: le général étu- 
die sourtout les officiers qui commandent, et, le plus généralement, 
ce second jour amène encore des félicitations. 

Mais les manœuvres d'ensemble donnent rarement d'aussi bons 
résultats, et les inspections se Lermiuent invariablement par cette 
déclaration du général : 

« C’estau camp, au camp seulement, qu’il est possible d'exécuter 
de grandes manœuvres. » 

C'est pour celte raison que nous avons vu créer successivement 
le camp de Chäélons, celui de Lannemezan, et celui du Pas-des- 
Lanciers. 

Il est donc vrai, Messieurs, que l'instruction même d'une armée 
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permanente se compose de l'instruction du soldat et de l’instruc- 
tion du corps d'armée; 

Que l'instruction du soldat se compose d’une instruction profes- 
sionnelle une fois donnée, et de l’entrainement obtenu dans des 
séances annuelles de répétition; 

Que l'instruction du corps d’armée n'est autre chose que l’en- 
traîinement appliqué à une masse et s'obtient en même temps que 
l'entrainement annuel du soldat. 

Or, il est visible que l'instruction professionnelle militaire ne 
peut s’acquérir que dans une école, — que l'entrainement du sol- 
dat et du corps d'armée ne peut être obtenu qu’en rase cam- 
pagne, c'est-à-dire dans un camp; 

Ou, sous une autre forme : que la condition du soldat pendant 
Ja paix se résume en deux charges : stage à l’école militaire de son 
régiment — (charge non renouvelée) — répétition annuelle de la 
guerre dans un champ de mars. 

Affirmer ces vérités, c’est affirmer en même temps les sui- 
vantes : 

Le territoire de la France, au point de vue militaire, doit être 
partagé en autant de régions que l’armée compte de corps d’ar- 
mée. 

Chacune de ces régions doit être pourvue : 4° Pour l'instruction 
du contingent annuel, d’autant d'écoles militaires que le corps d’ar- 
mée correspondant compte de régiments; 2 d’un camp d’instruc- 
tion assez vaste pour recevoir le corps d'armée, et occupant, plus 
ou moins, le centre géométrique de la région. 

Nous pouvons maintenant reprendre notre principe de vie, et le 
compléter en disant : 

« L'armée française ne peut tirer sa force que d’une instruction 
complète, soigneusement entretenue, et d’une intelligente instal- 
lation, — ce qui commande expressément la stabilité en temps de 
paix. » 

Nous avons encore le droit d’y ajouter ce corollaire : « La loi ne 
doit, ne peut exiger du soldat un jour de plus qu’il n’est néces- 
saire pour l’instruire complétement, d’abord, et le tenir ensuite en 
état d'entraînement. » 

Il tombe, en effet, sous le sens, que toute exigence excédant ces 
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besoins serait une superfétation, une charge onéreuse pour le Tré- 
sor, pour le soldat, et absolument inutile à la valeur de l’armée. 

Ce raisonnement, Messieurs, vous semblera sans doute irréfu- 
table; mais si cette réfutation était essayée, nous répondrions par 
l’histoire militaire de la Prusse, que je vous ai montrée invinci- 
blement poussée par ses expériences pratiques vers les formules 
tirées de notre propre passé. 

Maintenant, qui sera soldat ? 

Qui doit être soldat? 

Après le principe de vie, le principe d'alimentation, ou, pour 
parler comme tout le monde, le principe de recrutement. 

Si nous nous occupons d'un projet d'organisation d’armée, 
c'est apparemment que nous avons en vue la guerre, tout au 
moins une guerre défensive ! 

Qu'est-ce donc que la guerre ? 

Messieurs, si nous entassions ici quelques centaines de volumes 
résumant l'histoire des siècles, et si nous en parcourions les tables, 
nous trouverions que, finalement, l’histoire des siècles et des 
peuples se résume dans l’histoire des guerres et des religions. 
religion, guerre, — guerre, religion, la politique se débat entre 
ces deux faits. 

Or, à moins d’appartenir à certaine école qui considère l’homme 
comme maître de transformer à sa guise la surface du globe et la 
manière d’être des sociétés, il me paraît impossible d'admettre 
qu'une semblable succession de faits ne soit autre chose qu’une 
série d'accidents; et, sans philosopher davantage, je dirai que 
l’histoire nous présente la guerre comme une loi à laquelle l’huma- 
nité semble condamnée. 

S'il en est ainsi, nous devons retrouver dans les effets de la 
guerre tous les caractères d’une loi divine : d’un côté le mal et la 
punition ; — de l'autre, le bien et la récompense ; — entre ces deux 
alternatives, le libre arbitre. 

Or l’histoire nous montre les peuples pauvres, tempérants et reli- 
gieux, absorbant, tôt au tard, par la guerre, les nations riches, 
luxueuses et sceptiques. Sans sortir de France ni de notre époque, 
vous venez, Messieurs, de vous convaincre que nos défaites sont 
dues à l'enrichissement et à la mollesse des classes intelligentes 
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qui ont fui la carrière des armes, et perdu de vue l’armée, au point 
de la croire encore invincible, lorsqu'elle était déja détruite dans 
sa constitution. J'ajouterai, sans craindre d'être contredit, que la 
détestable guerre de la Commune reconnaît pour cause, aussi bien 
le luxe des classes dirigeantes, leur indifférence pour la chose pu- 
blique, que les appétits des classes déshéritées, — appélits excités 
par le spectacle de ce luxe, favorisés par cette indifférence. 

On pourrait multiplier ces exemples à l'infini. 

Ainsi, la gucrre est répressive du luxe, de la corruption et de la 
mollesse. 

Voilà le mal et la punition. 

Si nous suivons maintenant une armée en campagne, nous aper- 
ecvons rapidement que la guerre est de tous les travaux imposés à 
l'humanité, le plus dur, le plus pénible, le plus difficile qu'on puisse 
imaginer, — qu’elle exige, chez les soldats, la sobriété, la force 
physique, la résistance à toutes les fatigues et à toutes les douleurs, 
le mépris de la mort, la foi en la vie future, c’est-à-dire, tout ce qui 
aide les hommes à vivre heureux sur la terre. 

La guerre est donc productive de sobriété, de tempérance el de 
beauté morale. — Voilà le bien et la récompense. 

Quant au libre arbitre, la société française s’y livre en ce mo- 
ment : Hier, elle croyait à la paix universelle, c’est-à-dire aux 
jouissances non interrompues; aujourd'hui, elle croit à l’utilité de 
la guerre, à la nécessité des grandes armées, à l'opportunité d’une 
régénération. 

Nous sommes donc véritablement en présence d'une loi divine, 
et elle nous enseigne que le peuple qui compte le plus d'hommes 
dressés à la guerre, est le peuple le mieux constitué pour vivre 
calme, prospère et heureux ; en d’autres termes, que le service mili- 
taire doit être universel et obligatoire. 

C’est une première démonstration. 

En voici une seconde : J'ai eu l'honneur de vous dire que la 
guerre est de tous les travaux imposés à l'humanité le plus pénible 
et le plus difficile. Je ne crois pas nécessaire d’insister sur ce point; 
il est suffisamment démontré par ce fait que chez tous les peuples, 
l'homme réussissant à bien conduire les armées, à les couvrir de 
gloire, jouit aussitôt d’une considération sans égale. 
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Napoléon Ier, dont on ne saurait récuser l'autorité en pareille ma- 
tière, a d’ailleurs exprimé cette vérité, en disant : « Le général 
qui fait de grandes choses est celui qui réunit les qualités civiles, 
le coup d'œil, le calcul, Pesprit, les connaissances administratives, 
l'éloquence qui convient à la tête des armées et la connaissance 
des hommes. » 

S'il en est ainsi, comme les généraux et les officiers ne peuvent 
être pris que parmi les soldats, il est clair que pour être certain 
d'obtenir des officiers et des généraux tels qu’il les faut souhaiter, 
l'armée, c’est-à-dire la pépinière des officiers, doit embrasser 
d’abord les classes intelligentes de la nation; — les autres viendront 
ensuite pour fournir le nombre et la force physique. 

Vous êtes donc, Messieurs, comme je vous l’ai annoncé, en pos- 
session d’une seconde démonstration de la nécessité du service 
obligatoire et universel. 

Mais laissons les généralités pour descendre aux questions d’in- 
térêt immédiat. Nous avons aujourdhui pour voisin un empire de 
39 millions d'habitants, dont la population est tellement féconde 
relativement à la nôtre, qu'en simplifiant et periectionnant son 
organisation militaire, il pourra dans quelques années nous pré- 
senter des armées comprenant 1,700,000 hommes de vingt à 
trente ans admirablement dressés, et parfaitement organisés pour 
frapper en quelques semaines des coups terribles. 

En France, d'après les calculs que j'ai établis et qui paraissent 
être d'accord avec ceux de la commission de réorganisation, nous 
pe trouverons que 1,300,000 hommes valides de vingt à trente ans. 
A moins de renoncer au rôle de grande puissance, c’est-à-dire au 
rôle d’une nation qui cntend se mettre en mesure de rester libre 
d'agir sans le secours de puissances alliées; attendu, d’ailleurs, 
qu’on compte d'autant plus d’alliés qu'on est plus puissant, attendu 
enfin qu'on ne saurait prétendre aujourd'hui qu’un Français vaut 
deux Prussiens, la France doit évidemment mettre debout pour sa 
défense, d’abord, tous les hommes valides de vingt à trente ans. 
Mais il n'est nullement certain que la Prusse réduira à l’âge de 
trente ans la limite du service militaire actif; il est probable au 
contraire qu’elle conservera la limite de trente-deux ans à laquelle 
ses populations sont faites ; et, dans ce cas, c’est une force de deux 
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millions de soldats qu’elle mettra en mouvement à la première 
agression, de quelque part qu’elle vienne. 

Cependant nous ne sommes pas au bout; la Prusse, tout en sup- 
primant le secoud ban de landwebr en 1867, a conservé le lands- 
turm, ce qui revient à dire que tout sujet de l’empire allemand se 
doit à la défense de la patrie, de l’âge de dix-sept ans à celui de 
quarante-deux; or, nous savons que la moitié de la population 
mâle ayant servi, nos voisins de tout âge sont particulièrement 
aptes à une guerre de territoire. Nous savons encore que le land- 
rath exerce dans chaque arrondissement une influence considérable 
auprès de laquelle celle de nos sous-préfets n’est rien, et ce serait 
commettre, encore une fois, une grosse erreur que de compter seu- 
lement sur la lutte avec les troupes régulières. 

La première armée qui mettra le pied sur le territoire allemand, 
sera certainement assaillie par une guerre locale sans trêve ni merci; 
chaque kilomètre de chemin de fer gagné devra être gardé, chaque 
station fortifiée, et notre force d'agression serait bientôt égrenée, 
fondue, si nous ne tenions en réserve, pour soutenir nos 
1,300,000 hommes de vingt à trente ans, une seconde armée que 
je qualifierai dès à présent d’armée territoriale. 

En un mot, pour compter avec le colosse germanique (s’il ne se 
désagrége pas), ce n’est pas trop de tous les hommes valides de 
vingt à quarante ans, qui ne nous donneront en tout que deux mil- 
lions de soldats. 

Telle est, Messieurs, la troisième démonstration de la nécessité 
du service obligatoire; elle est plus complète que les précédentes, 
car elle nous donne en même temps les limites de la durée du ser- 
vice. 

Trois démonstrations d’un même objet, c’est déjà quelque chose; 
cependant le texte même du programme de la conférence m'en im- 
pose une quatrième : 

Le service obligatoire serait-il par hasard un bienfait pour l’ordre 
social ? 

« Le service obligatoire a été considéré par quelques écrivains , 
« comme l’avénement forcé de la guerre civile en permanence, 
« et cette perspective fait que certains hommes d'État, certains 
« officiers, ne réussissant point à voir que cette branche de salut 
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est déjà détachée du tronc, s’attachent à l'institution d'une 
armée permanente, dût le monde entier proclamer notre inap- 


« titude à accomplir une réforme virile. 


« Je crois, au contraire, que l'institution du service obligatoire 
ne peut que relever promptement beaucoup de ruines. 
« La société française, comme toutes les sociétés civilisées, 


« repose, entre autres fondements , sur la propriété, qui ne peut 


naître et ne nait que de l’épargne, fruit du travail et de la 


« sobriété. 


= 


« Cette assise de notre société est aujourd'hui menacée par 
l’idée communiste, issue des mêmes tendances que notre 


« régime de succession, et des erreurs de l'École administrative, 
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qui a défini l'administration par le gouvernement, le gouverne- 
ment par l'administration, et ces deux choses par l'Etat. 

« L'idée communiste a aujourd’hui sa presse, son budget intcr- 
national, ses apôtres, son armée ; et l’ensemble de ces forces 


« vient de luire au grand soleil, pendant plusieurs mois. On est 


effrayé de tant d’audace d’un côté, étonné d’une si grande fai- 


« blesse de l’autre. 


« Cependant, il n’y a là rien que de très-naturel ; — ce qui est, 


« il semble que nous l’ayons voulu ; nous avons sous les yeux l’un 
« des résultats, — le résultat à l’intérieur, — de nos institutions 
« militaires. 
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« Depuis quarante ans, les jeunes gens dressés au travail, à la 
sobriété, à l'épargne, à la soumission envers les parents, tous 
ceux qui, ne possédant rien encore, font preuve, chez leurs 
patrons, des qualités qui annoncent un futur propriétaire, peuvent 
se présenter devant le conseil de révision, munis de la somme 
nécessaire au remplacement. Depuis quinze ans, sur cent cons- 
crits les capitaines-instructeurs n’en trouvent pas deux ayant, 
par exemple, la valeur intellectuelle ou morale d’un mécanicien 
de locomotive. 

« Je ne parle pas des bacheliers, titulaires, postulants ou évin- 


« cés; pour cette catégorie, la caserne est quelque chose d’in- 


vraisemblable. 
« Ainsi, tout ce qui pratique ou professe les principes sociaux 
semble se désarmer à plaisir. Viennent les jours des grands 
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attentats : comment vous défendrez-vous ? L’arme pesante que 
vous saisissez vous fait sentir que vos mains sont débiles ; 
vous descendez dans la rue, plein d’une noble colère; vous vous 
apercevez bientôt que vous ne pouvez n'y être qu'une vic- 
lime, et vous vous retournez vers l’armée ; vous attendez qu’elle 
défende , de son sang, ces principes qui ne vous inspirent qu’un 
amour platonique. Elle vient et fait son devoir ; vous applau- 
dissez en la couvrant de lauriers, et tout est dit. 

« En vérité, c'est un miracle qu’elle se soit jusqu'ici tournée de 
votre côté ; car vos ennemis aussi l'ont invoquée : « N’êtes-vous 
pas nos frères, nos propres frères, lui disent-ils, notre sang, 
notre propre sang? vous êtes nos fils, demain vous ferez partie 
de notre société.. . Allez-vous nous détruire ? » 

« Ils on! raison; les cinquante mille hommes que nous appe- 
lons réellement chaque année dans l’armée sont, en grande ma- 
jorité, et par leur origine, voués à l’Internationale. Nous 
nous faisons moutons , et nous aiguisons les griffes de nos 
ennemis. 

« Quel spectacle, chez un peuple intelligent ! 

« Évidemment , s’il nous reste quelques chances de salut, nous 
ne les trouvons que dans le renversement des procédés suivis 
jusqu'ici. Le service obligatoire, impérieuse nécessité militaire, 
est donc, en même temps, nne nécessité sociale de premier 
ordre; et l’Assemblée, qui n'aura pas craint d’y astreindre tous 
les hommes de vingt à quarante ans, aura bien mérité de la 
patrie; son vote, sur ce sujet, aura tué l’Internationale etl: 
Communisme plus sûrement que toutes les lois spéciales. Ce 
résultat est d'autant plus certain, que le service dit obligatoire, 
n'obligera en réalité que les hommes bien constitués, dont la 
plupart sortent des familles laborieuses, sobres, aisées et intelli- 
gentes ; tandis que le vice, la débauche, le séjour prolongé dans 
les grandes villes tendent à fournir des sujets rachitiques, dé- 
viés, en un mot, impropres au service. 

« Le premier régiment , tout entier formé par le service obli- 
gatoire, sera donc composé, en très-forte majorité, d’homines at- 


« tachés aux principes sociaux; l’on peut dire que le conseil de 
« révision en aura écarté, dès l’origine, tous les sujets provenant 
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« des familles soumises, de longue date, aux pratiques contraires ; 
« et l’observateur, qui suivrait ce régiment pendant vingt ans, 
« trouverait que la mort prend soin de le débarrasser de ses plus 
« mauvais sujets. 
« Mais ce n’est là qu’un des côtés de la question : en évitant de 
vivre dans l’armée, les classes intelligentes et aisées ne réussis- 
sent pas seulement à se rendre impropres au combat ; elles 
perdent, en outre, toute idée de lutte, tout sentiment de supé- 
riorité ; en se retirant de l’armée, elles se retirent aussi de la 
société, laissant la place libre aux charlatans, aux exploiteurs et 
aux incendiaires de profession. 
« Où en serions-nous donc ? Que faudrait-il penser de nous, si 
le service obligatoire ne modifiait pas radicalement cette si- 
tuation dont les périls ne sont que trop visibles ? Il le faut, les 
hommes de bien doivent à tout prix reconquérir le haut du 
pavé. 
« Hâtons-nous donc, avançons de toutes nos forces le jour où 
« chacun combattra pro domo sud; car, à partir de cet ins- 
« tant, notre société aura retrouvé le calme qui lui est néces- 
« Saire (1). » 

j'ignore les raisons qui ont décidé la commission de réorganisa- 
tion; mais il est probable qu’elle partage mes idées, puisqu'elle 
demande précisément que tout homme valide de vingt à quarante 
ans puisse être appelé à la défense du territoire. 

Si donc vous le voulez bien, Messieurs, nous adopterons comme 
principe de recrutement celui qu’a formulé M. de Chasseloup-Lau- 
bat, rapporteur de la commission : « Tout Français doit person- 
nellement le service militaire. Tout Français, qui n’est pas déclaré 
impropre à tout service militaire, pourra être appelé, depuis l’âge de 
vingt ans jusqu’à celui de quarante ans, à faire partie de l’armée 
active et des réserves, suivant le mode déterminé par la loi. » 

L'application de ce principe nous place en présence de deux 
millions d'hommes. 

Deux millions d’hom'ues armés, pourvus de leur attirail de guerre, 
c’est tout un monde, dont l'organisation apparaît comme un pro- 
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. (4) France armee, chap. 1v. 
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blème redoutable, et que précisément pour ce motif, nous essayerons 
de résoudre avec la plus grande précision. 

Après le principe de vie, — après le principe de recrutement, — 
nous cherchons le principe d'organisation. 

Nous savons que notre armée permanente a été magnifique, aussi 
longtemps que les régiments ont formé des corporations compactes 
bien unies, bien liées par des rapports permanents entre les offi- 
ciers et les soldats, et que cette armée a décliné rapidement, aussitôt 
que cette permanence de rapports a été rompue. 

Cette leçon ne saurait être perdue, et, en présence de ce fait, nous 
déclarons sans hésitation que nos deux millions d'hommes doivent 
d'abord être groupés en régiments formant autant que possible cor- 
poration. 

Mais, comment concevoir un régiment composé d'hommes de vingt 
à quarante ans (20 classes) ? Les officiers de ce régiment n'auraient 
à instruire chaque année que le vingtième de l'effectif; à la moindre 
prise d'armes, la population entière d’une province serait enlevée 
à ses travaux. Les régiments de notre armée nationale ne peuvent 
donc être indistinctement composés d'hommes de tout âge, et l'on 
comprend aisément que, de vingt à quarante ans, le soldat appar- 
tiendra successivement à plusieurs régiments. En d’autres termes, 
il y aura des catégories de soldats, et des catégories de régiments. 

Pour les mêmes raisons, un corps d'armée ne saurait être indis- 
tinctement composé de régiments d'espèces différentes, ce qui re- 
vient à dire qu’il sera créé aussi des corps d'armée de différentes 
catégories, et plusieurs armées, chacune embrassant tous les corps 
d'armée et tous les soldats d’une même catégorie. 

Mais puisque le régiment n'a de valeur qu'à la condition de 
former une corporation, puisque la première condition de solidité 
d’une corporation est de renouveler ses membres le moins fréquem- 
ment possible, il est clair que le nombre des armées, c’est-à-dire 
le nombre de régiments dont le soldat fera successivement partie, 
doit être très-restreint. Le minimum dans l’espèce, c’est trois ; non 
parce que ce nombre est agréable aux dieux, mais pour des rai- 
sons très-simples qu’il suffit d’énoncer. 

Les dix premières classes de viagt à trente ans donneront à la 
France près de 1,300,000 soldats, force d'agression que l’Alle- 
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magne pourrait à peine nourrir, et que nous ne réussirions pas à 
alimenter au moyen de nos chemins de fer dans leur état actuel. 

Les dix dernières classes, celles qui comprennent les hommes de 
trente à quarante, les plus précieux pour la société, sont donc for- 
cément destinées à former l’Armée territoriale. Bien loin de frac- 
tionner cette armée en deux bans, nous devons nous efforcer d'en 
serrer les soldats, de façon que le bourg, par exemple, donne une 
section complète; le chef-lieu d'arrondissement, une compagnie ; 
le chef-lieu, un bataillon; le tout réuni et groupé en quelques 
heures. 

Par ce procédé, nous obtiendrons encore l'avantage indispensable 
de laisser les hommes sous l’action constante de leurs propres offi- 
ciers, ce qui n'aurait pas lieu si, en divisant l’Armée territoriale, 
on fractionnait indéfiniment les compagnies entre un grand nombre 
de bourgs ou de villages. 

De là, cette première règle : 

Les hommes valides de trente à quarante ans doivent être grou 
pés en régiments territoriaux. L'ensemble de ces régiments formera 
l'Armée territoriale. 

Occupons-nous maintenant des dix classes comprenant les hommes 
de vingt à trente ans. : 

Un régiment composé d'hommes de vingt à trente ans serait 
admirable. On serait done vivement tenté de constituer ces 1,300,000 
combattants en une seule armée; malheureusement, les objections 
les plus graves abondent. 

Un régiment qui, lors des manœuvres en temps de paix, n’est 
pas au grand complet, est un régiment mal organisé. ‘Je crois, 
Messieurs, l'avoir suffisamment prouvé. 

Si les dix premières classes ne constituaient qu’une armée, tout 
homme de vingt à trente ans devrait assister pendant dix ans, et 
chaque année, à des manœuvres assez longues pour former les 
jeunes recrues du régiment ; de là, des exigences qui entraveraient 
la plupart des carrières et des entreprises. 

De plus, le moindre événement, nécessitant la mise sur pied de 
deux ou trois corps d'armée ou seulement même de dix régiments, 
troublerait un grand nombre d’hommes de vingt-cinq à trente ans, 
tandis que, dans d’autres provinces dont on n'aurait pas levé les 
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corps d'armée, les jeunes gens de vingt à vingt-cinq ans seraient 
maintenus dans leurs foyers. 

Force est donc d'instituer deux armées se partageant les jeunes 
hommes de vingt à trente ans. La difficulté est de savoir sur quel 
âge doit porter la coupure, nous prierons la Prusse de nous 
éclairer sur ce sujet. C’est le moins qu'elle nous doive en échange 
de nos cinq milliards. 

Au début de la guerre, l’armée active de la confédération de 
l'Allemagne du Nord, forte de 625,000 hommes, était au grand 
complet; elle n’avait plus rien à attendre des effets de la dernière 
réorganisation. Cette force numérique est donc pour nous on point 
de départ invariable, au moins pour de longues années. Son côté 
faible, je l’ai déjà signalé : les régiments de cette armée se compo- 
sent de sept classes, dont trois à l’école et quatre en congé; au 
moment de marcher à l'ennemi, le régiment n’est pas précisément 
homogène : il a tous les inconvénients d'un attelage formé à la fois 
de chevaux tirés du labour et de chevaux sortant de l'école de 
dressage. 

Les conditions de supériorité que nous cherchons forcément, à 
moins de descendre au rôle de maladroits copistes, nous sont donc 
fournies par notre ennemi lui-même. 

« Composez une armée active numériquement plus forte que la 
mienne ; opposez, par exemple, 800,000 hommes à mes 623,000 
ne négligez rien ensuite pour présenter à mes régiments quelque 
peu boiteux pendant les premières semaines d’une campagne, des 
régiments dès le premier jour compactes, liés et uniformément en- 
traînés ; tel est le problème à résoudre, » nous dit la Confédération 
du Nord. 

Rapproché de notre principe de vie, ce problème prend la forme 
suivante : 

Sans appauvrir le pays, sans entraver l’exercice ou l’apprentis- 
sage d'aucune profession, mais sans créer néanmoins de catégo- 
ries privilégiées, disposer de 800,000 hommes répétant chaque 
année la guerre, après l'avoir apprise à l’école dans le temps stric- 
tement nécessaire. 

Nous remarquerons d’abord qu’en France, on ne se marie, on ne 
s'établit guère pour son compte, avant l'âge de vingt-six ans 
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révolus; que si l'Umversité et les tribunaux consentaient à ouvrir 
leurs vacances justement à l’'époqne des saisons de manœuvres 
dans les camps, l'enlèvement momentané des jeunes gens de vingt 
à vingt-cinq ans troublerait peu la société; enfin que le dommage 
serait, en somme, assez mince, si ces saisons Correspondaient, en 
outre, aux mois pendant lesquels la campagne n'exige pas son 
maximum de bras. 

Nous dénombrons ensuite le groupe des jeunes Français valides 
âgés de vingt à vingt-cinq ans (1), et nous trouvons que, déduc- 
tion faite des pertes par décès et réformes , 

Cinq classes donnent. . . . . . . . .. 684,000 hommes. 

Pour commander et administrer une armée 
de 800,000 hommes, 25,000 officiers sont né- 
cessaires, dont 20,000 âgés de plus de vingt- 


GDE'ANS, su se eh eus ses 20,000 
4,000 jeunes gens au moins de dix-huit à 
vingt ans auront devancé l'appel. . . . . . 4,000 
2,000 gendarmes feront régner l’ordre sur 
les derrières de notre armée. . . . . . . . 3,000 
Total. . . . 710,000 hommes. 





Nous sommes encore loin du chiffre; mais nous livrons à la 
Prusse un duel d'organisation, et, conformément aux règles, nous 
ne perdons pas de vue la contenance de notre adversaire. 

« La Prusse, dit le colonel Stoffel (2), nous envie surtout la 
composition de notre corps de sous-officiers. A la vérité, son armée 
compte comme la nôtre des sous-ofticiers anciens de service; mais 
le nombre en est très-restreint, conséquence forcée du service 
obligatoire, qui exige que chaque année le contingent entier entre 
dans les Ecoles, et que, par conséquent, on lui fasse place. » 

Profitons de l'avertissement ! 

Notre ennemi qui garde, pendant sept ans, ses sous-officiers et 
ses Caporaux, trouve que ses régiments sont trop peu solidement 
encadrés ; — les nôtres seront parfaits sous ce rapport : la moitié 


(1) Voir ce calcul établi dans l’Armée nouvelle, p. 169, 3° éd. 
(2) Colonel Srtorrec. (Rapport du 23 avril 1868.) 
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des sous-officiers et des caporaux seront des hommes de vingt-cinq 
à trente ans, tirés de l’armée de réserve, et réengagés dans l'armée 
aclive. 

Nous nous garderons, pour cela, de chercher inutilement à sé- 
duire de bons sujets par l’appât des charmes de la caserne. Nous 
eur dirons, Ÿu contraire : « Rentrez dans vos foyers; en échange 
d’un réengagement dans l’armée aclive, nous vous servirons dans 
votre village une rente mensuelle de 45 francs pour les caporaux, 
de 25 francs pour les sous-officiers ; pour vous, c'est quelque chose; 
pour nous, c’est l’économie de tout ce que vous coùûteriez en plus à 
la caserne. Moyennant cette rémunération, qui peut féconder vos 
travaux, nous vous demanderons de rejoindre le régiment au camp, 
lors des prises d'armes qui, en temps de paix, ne dépasseront 
jamais trois mois. » 

Une semblable condition, convenant à un très-grand nombre 
d'hommes des campagnes et des petites villes, nous n’aurons qu'à 
choisir, — et nous en accepterons jusqu'à concurrence de la 
moitié des cadres. 

Notre groupe de 710,000 jeunes hommes sera ainsi porté à 
770,000 par l’adjonction de 60,000 gradés ruraux, par conséquent 
durs à cuire et solides au poste (1). 

Nous approchons; la cuirasse prussienne n’offre-t-elle donc plus 
aucun défaut?| ne pouvons-nous plus la trouer en aucun point? — 
Essayons toujours! 

On à vu que, depuis 1814, la Prusse tend à réduire le temps total 
du service, c'est-à-dire, à ne prendre pour combattants que les 
hommes ayant le moins perdu de vue l'école militaire, les plus 

jeunes au profit des plus anciens. Cependant elle n’a pas encore 
atteint la perfection. C'est ainsi que, seulement dans l’armée active 
de la confédération de l’Allemagne du Nord, on compte 39,992 non 
combattants pour 480,596 combattants (2). 

Il y a donc des landwehriens, des hommes de vingt-sept à trente- 
deux ans, qui font le coup de feu, tandis que 39,992 jeunes gens 
de vingt à vingt-sept ans ne marchent pas à l'ennemi. La Prusse 





(1) L'Armée nouvelle. — Chapitre RECRUTEMENT, p. 155, 3° éd. 
(2) Colonel SrorrEL, p. 173. 
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a bien songé à faire cesser cette anomalie (1) ; mais elle n’a pas pu 
réussir complétement, parce que les services spéciaux, tels que le 
train d'artillerie, le train des équipages, ne fonctionneraient jamais 
en temps de paix, s’ils étaient confiés à des landwehriens assu- 
jettis seulement à quatre semaines de manœuvres en deux reprises, 
et en cinq ans. : 

L'Allemagne (Nord et Sud), jusqu’à ce qu’elle ait équilibré le 
temps d'école et le temps consacré aux périodes de répétition, sera 
donc obligée d'employer à des services auxiliaires plus de 50,000 
de ses meilleurs soldæ@æ, de ceux qui viennent de quitter l’école. 
Nous nous garderons de cet écueil. Nous écarterons de nos services 
auxiliaires (postes, télégraphes, train des parcs d'artillerie, train 
des équipages militaires, infirmiers, ouvriers de toute sorte) tous 
les jeunes gens de vingt à vingt-cinq ans ; ceux de vingt-cinq à 
trente ans sont là pour nous soutenir, et nous commencerons par 
leur demander les auxiliaires dont nous avons besoin (2). 

Le groupe de 770,000 hommes sera, par cette combinaison, 
grossi ‘d'environ 55,000 anciens soldats, et notre première armée 
que nous baptiserons armée active, atteindra l'effectif qu'il faut lui 
souhaiter : 825,000 hommes. 

Dans ces proportions, elle dépasse de 200,000 hommes l'effectif 
de l’armée active allemande (confédération du Nord); sa constitu- 
tion est conforme aux principes rigoureux de l'équité : tous les 
hommes de vingt à vingt-cinq ans combattent sans exception ; ils 
forment une masse également entraînée, et solidement encadrée par 
135,000 hommes plus ägés qu'eux (20,000 officiers, 60,000 sous- 
officiers et caporaux, 55,000 auxiliaires). Le problème est donc 
résolu complétement et avantageusement. Notre principe d’organi- 
sation va maintenant nous apparaître complet : 

Notre armée nationale, qui doit comprendre:tous les hommes de 
vingt à quarante ans, sera fractionnée en trois bans: 


(1) À chaque corps de l’armée active sont attachés 180 landwheriens por- 
teurs de blessés. 

(2) Si l’on vent voir ces services fonctionnant et livrés à un entraînement 
périodique, on lira dans l'Armée nouvelle le paragraphe intitulé : Régime 
d'entraînement de l’armée de réserve, p. 177, 3° éd. 
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4e" ban — hommes de vingt à vingt-cinq ans; 

9 ban — hommes de vingt-cinq à trente ans; 

8° ban — hommes de trente à quarante ans. 

Dans chaque ban, les soldats seront groupés en régiments. — 

Les régiments seront groupés en corps d'armée; 

L'ensemble des corps d'armée du 14° ban formera l’armée 
aotive ; 

L'ensemble des corps d'armée du 2° ban formera l'armée de 
réserve ou de soulien ; 

L'ensemble des corps d'armée du 3° ban formera l'armée terri- 
toriale. 

Il me serait facile de multiplier les aperçus et les preuves dans 
cette seconde partie de notre étude ; mais si chacun des points 
traités vous paraît suffisamment établi, je résumerai dès à présent 
la théorie constitutionnelle d'une armée nationale en France : 

Au point de vue de la guerre considérée comme une loi géné- 
rale ; 

Au point de vue social ; 

Au point de vue du bon recrutement des officiers et des géné- 
TAUX ; 

Le service militaire doit être imposé personnellement et obli- 
gatoirement à tous les citoyens; 

Le voisinage et les sentiments connus de l’empire d'Allemagne 
nous forcent à faire peser cette obligation sur tous les hommes 
valides de vingt à quarante ans. 

Les deux millions d'hommes que l'application de la loi mettra 
ainsi à la disposition du ministre de la guerre, ne peuvent être 
groupés qu’en trois armées : 

4° L'armée active — de vingt à vingt-cinq ans; 

20 L'armée de réserve — de vingt-cinq à trente ans ; 

3° L'armée territoriale — de trente à quarante ans. 

La manière d’être habituelle de ces trois armées sera la sta- 
bilité. 

Leur élément constitutif sera le régiment, toujours pourvu de ses 
officiers, sous-officiers et caporaux. 

Les régiments dans chacune des armées seront groupés en corps 
d'armée distincts, de telle sorte que le territoire de la France étant 
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divisé en 20 circonscriptions de corps d'armée, nombre répondant 
à celui des corps de l’armée active, on trouve dans chaque circon- 
scription trois corps d’armée : 

Le 1° englobant les soldats de vingt à vingt-cinq ans ; 

Le 2%  — les soldats de vingt-cinq à trente ans; 

Le 3 ‘— les soldats de trente à quarante ans. 

Une semblable force publique ne peut tirer sa force que d'une 
instruction complète et soigneusement entretenue. 

En conséquence, tout jeune homme de viogt ans valide, sera 
d’abord appelé dans une école militaire de sa région, afin d'y rece- 
voir une instruction professionnelle complète. 

Cette instruction complète reçue, il ne sera plus soumis qu’à 
des périodes annuelles de répétition, dont la durée et l'importance 
seront moindres, à mesure qu’il deviendra vieux soldat, jusqu’à ce 
qu’enfin, entré à trente ans dans l’armée territoriale, il n'ait plus 
qu’à produire localement la sécurité en temps de paix. 

L'installation matérielle de chaque région, ou, si l’on veut, de 
chaque corps d'armée, se composera principalement d'autant 
d'écoles militaires que le corps d'armée compte de régiments de 
l'armée active, et d’un camp d'instruction destiné aux concen- 
trations et aux manœuvres de l’un des trois corps d'armée vivant 
dans la région. 


APPLICATION DES PRINCIPES. — PROJET DE LOI. — FONCTIONNEMENT. 





TITRE °°, 


Recrutement des soldats, caporaux et sous-officiers. 


Article 1%. — Chaque année, tous les jeunes gens de vingt ans, 
sans exception, seront examinés par le Conseil de révision. 

Cet examen donnera lieu à l'établissement de quatre listes : 

Ar liste, comprenant les jeunes gens valides ; 

de liste, comprenant les jeunes gens définitivement et visiblement 
impropres au service militaire, et par conséquent exemptés : 
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3° liste, comprenant les dispensés (conditionnellement), savoir : 

1° Les jeunes gens jugés provisoirement impropres au service 
militaire ; 

2 Les jeunes gens soutiens de famille ; 

3° les jeunes gens se destinant aux carrières ecclésiastiques. 

4e liste — les jeunes gens ajournés sur leur demande — savoir 
et exclusivement : les élèves des Écoles normales, et ceux qui au- 
raient à faire valoir des situations véritablement exceptionnelles et 
intéressantes. 

L'opération terminée pour le contingent de l’année, le Conseil de 
révision procédera à l’examen des listes 2, 3 et 4 des années pré- 
cédentes, et prononcera, suivant les cas, soit l’exemption définitive, 
soit le maintien ou la suppression de la dispense et de l’ajourne- 
ment, en partant de ce principe, que le plus mauvais service a 
rendre à un homme qui, tôt ou tard, combattra, c’est de lui per- 
mettre de n’acquérir aucune instruction professionnelle. 

Les listes nes 2 et 3, examinées dix années de suite, seront 
déclarées nulles, et les citoyens qui y figureraient encore comme 
dispensés, seront alors définitivement exemptés. 


TITRE IT. 
Du temps de service et du caractère du service. 


Article 4er. — Le service militaire aura une durée de vingt an- 
nées (de vingt à quarante ans), décomposé ainsi qu'il suit : 

De vingt à vingt-cinq ans, dans l’armée active ; 

De vingt-cinq à trente ans, dans l’armée de réserve; 

De trente à quarante ans, dans l’armée territoriale. 

Art. 2. — Le service commencera à compter du 4+ juillet de 
l'année du tirage au sort. 

Art. 3. — SERVICE DANS L'ARMÉE ACTIVE. — Les conscrits des- 
tinés à recruter les troupes à pied devront arriver le 1* août de 
chaque année dans les écoles militaires de leurs régiments. Au 
A+ avril suivant, ils seront dirigés sur le camp de leur corps d’ar- 
mée, y trouveront les anciens soldats, parmi lesquels ils seront 
disséminés, et compléteront leur éducation militaire en suivant les 
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exercices de la saison, qui comprendra les mois d’avril, de mai et 
de juin. A la levée du camp, ils recevront des congés de neuf mois, 
et rentreront isolément chez eux sous la dénomination d'anciens 
soldats. Cependant, tous ceux qui, par paresse, mauvaise volonté 
ou autre cause, n’auront pas acquis, dans ces onze mois, une ins- 
truction suffisante, seront maintenus au camp dans le bataillon de 
discipline, jusqu’à ce qu'ils aient satisfait à un programme déter- 
miné. Cette peine ne pourra être prolongée au delà de neuf mois. 

Les conscrits destinés à recruter les troupes à cheval seront ap- 
pelés le 4° juillet dans les écoles militaires de leurs régiments. 

lls y seront retenus deux ans, qui se composeront : 1° d’un pre- 
micr séjour de neuf mois à l’école; 2° d'une première saison de 
camp; 93° d’un second séjour de neuf mois à l’école; 4° d'une se- 
conde saison de camp. Ces deux ans passés, et après avoir ramené à 
l'école les chevaux qu'ils montaient au camp, ils recevront, comme 
les hommes à pied, des congés de neuf mois, et rentreront chez eux 
sous la dénomination d'anciens soldats. 

Les cavaliers et artilleurs à cheval non encore instruits, à la fin 
de ces deux années, pourront étre retenus pendant une troisième 
année scolaire. 

Tous les anciens soldats, sans exception, seront chaque année, 
pendant les mois d'avril, mai et juin, rappelés dans le camp d'ins- 
truction de leur corps d'armée. Ils y reprendront les exercices de 
détail et y exécuteront toute la série des manœuvres. 


EXCEPTIONS ET CONVENTIONS PARTICULIÈRES. 


a. — Tout jeune homme, à partir de dix-sept ans, bachelier ès 
lettres ou ès sciences, sera admis à devancer l’appel. 

I choisira son arme et son régiment, 

Ce choix fait, il devra se présenter au commencement de l'année 
scolaire à l’école du régiment choisi. 

Il y sera habillé et équipé àses frais, et, en qualité d'élève externe, 
il suivra pendant une année les cours de cette école. 

Après six mois, il sera admis à subir l'examen de sous-oficier; 
s’il satisfait au programme, il sera nommé sous-officier et portera 
l'épée. 
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Néanmoins, il ne sera point exempté des périodes de répétition 
pendant les quatre années suivantes ; mais ces périodes n’auront 
pour lui qu’une durée de deux mois, le premier mois étant consacré 
à la reprise des exercices de détail inutiles pour lui. 


b, — Les professeurs et les instituteurs ajournés devront, s’ils 
n’ont. devancé l'appel, se présenter de vingt à vingt-trois ans, 
en qualité d’élèves externes, dans l’école militaire qu'ils auront 
choisie ; ils seront immédiatement admis à l'examen théorique de 
sous-officier. 

S'ils y satisfont, ils prendront aussitôt l'épée et ne seront as- 
treints qu'à six mois de stage militaire, après lesquels ils seront 
admis à un examen pratique. 

Suivant qu’ils auront satisfait plus ou moins bien, ils seront nom- 
més ou officiers, ou sous-officiers dans l’armée territoriale, 


e. — Les élèves de l'École polytechnique qui n’auront pas choisi 
les carrières militaires, et qui accepteront cependant le service 
de l'État, seront, au sortir de l’École, nommés sous-lieutenants 
dans l’armée territoriale et y serviront vingt ans. 


d. — Aucun soldat ne sera admis à prolonger son séjour dans 
l'armée active par le réengagement. 

Cette méthode n'ayant pour résultat que de créer une race 
d'hommes incapables de travailler, et tombant, après vingt-cinq ans 
de service, à la charge de l’État. 


e. — Les réengagements de caporaux et de sous-officiers dans 
l’armée active seront favorisés jusqu’à concurrence de la moitié 
des cadres. 

Mais ces réengagements ne seront acceptés qu'à deux condi- 
tions : 

La première, que le caporal ou le sous-officier réengagé ne sera 
pas maintenu dans l’armée active après l’âge de trente ans; 

La seconde, que cette catégorie de réengagés vivra dans ses 
foyers dans l'intervalle des saisons de grandes manœuvres. 

Pour les rémunérer des services rendus, il leur sera alloué, d’un 
bout de l’année à l’autre, la même solde que s'ils étaient pré- 
senis. 
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De cette manière, il y a échange de services entre l’État et les 


réengagés, qui, parvenus à l’âge de trente ans, n’ont point perdu 
l'habitude du travail, et n’ont aucun droit à une pension. 


f. — Le service dans l’armée active, réglé comme il a été dit 
ci-dessus, et que l'expérience rendra probablement plus léger 
encore, ne constituant un obstacle sérieux pour aucune carrière; 
d'autre part, l’armée devant être, autant que possible, composée 
d'hommes faits, il ne sera pas autorisé d'engagements volontaires 
en dehors des conditions indiquées ci-dessus; et le nombre des 
jeunes gens devançant l'appel, sera limité à quatre par compagnie 
d'infanterie, quatre par cscadron de cavalerie. 


Art. 4. — SERVICE DANS L'ARMÉE DE RÉSERVE. — Tous les capo- 
raux et sous-officiers (non réengagés dans l’armée active), — tous 
les soldats ayant accompli cinq années de service seront, sans ex- 
ception, placés dans l’armée de réserve. 

Ils y seront soumis, chaque année, à quatre séances d’exercice 
de eompagnie ou batterie de deux jours chacune, et à vingt et 
un jours de grandes manœuvres au camp. 


Art. 5. — L'armée de réserve fournira d’abord à l’armée active 
ses services auxiliaires (service des postes et desfinances, — service 
des chemins de fer. — service des télégraphes, — train d’artillerie, 
— train des équipages, — infirmiers et brancardiers, — ouvriers 
d'artillerie et d'exploitation.) 

Chaque année et dans chaque corps d'armée, les soldats, caporaux, 
sous-officiers et officiers affectés à ces différents services, seront 
convoqués par tiers dans les camps de l’armée active, savoir : 


Le 1°° tiers, pendant le mois de mai; 
Le 2° tiers, pendant le mois de juin; 
Le 3° tiers, pendant le mois de juillet. 


Moyennant ce service, ce personnel sera exempt des quatre 
exercices de deux jours. 


Art. 6. — En temps de guerre, l’armée de réserve marchera à 
l'ennemi en même temps que l’armée active. 
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Art. 7. — SERVICE DANS L'ARMÉE TERRITORIALE. — Tous les ca- 
poraux, sous-officiers et soldats, ayant accompli cinq ans de 
service dans l’armée de réserve, seront placés dans l’armée terri- 
toriale. 

Les cavaliers et les artilleurs à cheval, ayant accompli deux 
années de service conséculives dans les écoles de l’armée active, y 
seront classés dès l’âge de vingt-neuf ans. 

Au moment de ce passage, chaque soldat, caporal ou sous-officier 
sera tenu de faire parvenir au Conseil de révision deux certificats 
de bonne conduite : l’un du régiment de l’armée active, l’autre du 
régiment de l’armée de réserve. Faute par eux de produire ces cer- 
tificats, ils seront déclarés indignes de porter les armes et l'uniforme 
en temps de paix, et ils seront inscrits en première ligne par ordre 
de classes, sur la liste du contingent à fournir à l’armée de réserve 
en cas de guerre et de pertes à réparer. 

En temps de paix, les soldats de l’armée territoriale seront 
chargés d'assurer la sécurité des villes. 

En temps de guerre, ils assureront le service des places fortes, 
des gares et des lignes de fer. 


TITRE III. 
Recrutement des officiers. 


Article 4®. — Nul ne sera officier dans l’armée active s’il n’a, de 
l’âge de dix-sept ans à celui de vingt-deux, contracté l'engagement 
de servir pendant trois années consécutives. A la fin de chacune de 
ces années, il pourra prendre part à un concours qui aura lieu par 
corps d'armée. 

Les premiers du concours, jusqu’à concurrence du nombre fixé, 
seront nommés sous-lieutenants, et en celte qualité dirigés sur l’une 
des écoles de guerre supérieures. Les autres seront maintenus au 
régiment et y attendront un nouveau concours. 

A la fin de la troisième année, tous ceux qui n’auront pas été 
admis comme sous-lieutenants de l’armée active, recevront, à moins 
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d'une inaptitude marquée, des brevets de sous-lieutenant dans 


l'armée de réserve. Les uns et les autres passeront dans cette 
armée sur leur demande. 


Art. 2. — Les grades de capitaine et de chef de bataillon don- 
neront lieu, non à des concours, mais à des examens de capa- 
cité, dont les résultats, se traduisant en un nombre de points, en- 
treront pour les deux tiers dans les éléments à réunir pour les 
propositions d'avancement. 


Art. 3. — En temps de guerre, les actions d’éclat pourront 
devenir un titre unique et suffisant pour la nomination à tous les 
grades. 


Art. 4 — Tout officier démissionnaire restera à la disposition 
du ministre, qui l’emploiera, s’il le juge à propos, de vingt-cinq à 
trente ans dans l’armée de réserve, de trente à quarante dans 
l'armée territoriale, à moins qu'il ne présente un certificat d’inca- 
pacité de service. 


Art. 5. — Après vingt-cinq ans de service, les sous-lieutenants, 
lieutenants, capitaines et chefs de bataillon auront des droits 
acquis à la retraite, et le ministre pourra les contraindre à faire 
valoir ces droits; mais, à moins d’incapacité prouvée, ils resteront à 
la disposition du ministre pendant dix ans pour le recrutement des 
officiers de l’armée de réserve ou territoriale. 

Après trente ans de service, les colonels et généraux auront des 
droits à la retraile, et pourront être contraints de les faire valoir ; 
mais, à moins d'incapacité prouvée, ils resteront pendant douze ans 
à la disposition du ministre pour le recrutement des officiers de 
l’armée de réserve ou de l’armée territoriale. 


M. le Président. — Je ne sais si les hommes spéciaux trou- 
veront des points à critiquer dans ce plan d'organisation de 
l'armée. Pour moi, je ne pense pas qu’un système puisse, par la 
clarté de l’exposition, l’enchainement des idées, la générosité des 
sentiments, offrir un ensemble mieux fait pour séduire et con- 
vaincre. 

L’auditoire s'associe à ce témoignage par des applaudissements 
prolongés. 
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M. le commodore Lynch demande que M. La Haussis 


veuille bien compléter prochainement son rapport par un aperçu 
financier. 


M. Lahaussois, — C'est un travail fait, et peu de chiffres 
suffiront à prouver que le budget de l’armée nouvelle serait moins 
lourd que celui des vieilles armées permanentes. Un seul trait fait 
comprendre cette proposition. Le caractère de l'armée que j'ai 
décrite est, pour le résumer en un mot, celui d’une armée inter- 
mitlente. Au surplus, voici des calculs établis avec une approxima- 
tion suffisante : 


« Pendant trois mois : avril, mai, juin (94 jours), l'armée active 
serait au complet dans les camps. 
« Elle comprendrait alors huit cent mille hommes, moins la 
cinquième classe (cent-soixante mille hommes), qui n’est con- 
voquée qu’en temps de guerre. 

« 800,000 — 160,000 — 640,000 

« 640,000 X 91 — 58,240,000 journées. 


« Îl. — Pendant neuf mois : juillet, août, septembre, octobre, 
novembre , décembre, janvier, février et mars (274 jours) 
« L'armée nouvelle compterait : 


A 





« Les gendarmes  ,. . . . . . . . . . 145,000 
« L'armée d'Afrique. . . . + 30,000 
« Les bataillons de discipline dans les nn. + + 10,000 
« Les écoles de cavalerie (deux périodes) . . . . 24,200 
« Les écoles d'artillerie à cheval (deux périodes) . . 13,000 

« TOTAL. . . . 92,000 


« 92,600 >< 274 — 95,372, 400 journées. 


« III. — Pendant huit mois: août, septembre, octobre, no- 
vembre, décembre, janvier, février et mars (243 jours), l'armée 
compterait, en outre, dans les écoles à pied, cent quarante et 
un mille deux cents hommes. 

« 441,200 X 243 — 34,311,600 journées. 


« IV. — Enfin, pendant vingt et un jours, l’armée de réserve 
serait réunie au complet dans les camps. 


A ff 


AR 
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« 21 x 500,000 — 10,500,000 journées. 
« 592,240,000 + 25,372,400 + 34,311,600 — 40,500,000 — 
198,424,000 journées. 
« Le total des journées de présence, dans l’armée nouvelle, 
« serait donc de 198,424,000. 


« Ce nombre, divisé par 365, donne le quotient 351,890: 
« d’où cette conclusion que l'effectif interinittent de l’armée nou- 
« velle reviendrait à un effectif sérieusement permanent de trois 
« cent cinquante et un mille huit cents hommes. En effet, nous 
« n’aurons pas à supporter la dépense d’une seule journée de 
« solde, d’une seule journée d'hôpital , d’une seule journée d’ha- 
« billement, d’une seule ration de chauffage , d'une seule ration 
« 
« 


2 


de pain de plus que dans une armée permanente de trois cent 
cinquante et un mille huit cents hommes. 


Rapproché du dernier budget de l'Empire, l'entretien de cette 
armée qui comprendrait 1,300,000 hommes parfaitement exercés, 
donnerait une économie de 16 millions. On remarquera en outre que 
je ne compte pas l’économie produite par l’admission d'élèves ex- 
ternes. Ceux-ci ne coûteraient rien à l'État. Qu'importe, en effet, de 
retenir le jeune homme instruit dans une caserne ? Il demeurerait 
donc chez ses parents ; il irait, sous l’habit militaire, suivre les 
cours des facultés, et, par parenthèse, suivrait peut-être mieux ses 
cours, quand il saurait que son indiscipline peut lui attirer quel- 
que correction militaire, ne füt-ce qu’un changement de régiment. 


M. le Président. — L'établissement et l'entretien des 20 camps, 
où se fera l'instruction militaire, sont-ils compris dans les cal- 
culs de M. le Rapporteur, et n’y aura-t-il pas là une source de 
dépenses considérables ? 


M. Lahaussois. — Il est certain qu’il y faudra dépenser des 
millions ; mais n'oublions pas ce qui doit alléger la dépense. 

L'installation d’un nouveau domaine militaire rend l’ancien do- 
maine inutile. 

Tirs à la cible, manutentions, magasins, hôpitaux militaires : 
tout cet appareil est sans utilité dairs la ville, alors qu’on établit 
des camps où se trouve réuni tout ce qui importe à l'instruction, à 
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l'alimentation, à la santé des soldats. Ce sont donc autant de ma- 
tériaux à vendre, sans oublier les terraios qu’ils occupent. 

Quant à l’entretien du camp, ce sera l'affaire du bataillon de 
disciplive. 

Défalquons enfin de la dépense totale ce que rapportera à la 
masse commune le travail des jeunes gens restant dans la famille, 
et celui des ouvriers revenant sans cesse à leurs outils. 


M. le Président. — Le domaine militaire, dont parle M. le 
Rapporteur , ne doit-il pas être conservé pour la première phase 
de l'instruction du soldat ? 


M. Lahaussois. — Il faudrait conserver la plupart des casernes, 
qui serviraient d'écoles régimentaires. 11 suffirait d'améliorer les 
anciennes casernes, où ne se trouvent ni lavoirs, ni infirmeries, 
ni bibliothèques, etc. Du reste, ces frais devraient être portés au 
budget de chaque département, naturellement jaloux d’entretenir, 
dans les meilleures conditions, les casernes où seraient réunis 
ses enfants. 


M. Becker. — Quel rôle le projet de M. Lahaussois donne-t-il 
à la marine ? 


M. Lahaussois. — Je pense qu’il faut se garder de remanier la 
marine. Sa constitution, garde encore des traces profondes de l’an- 
cien régime, avec les mœurs du xvi° et du xvu° siècle. 

Aussi me suis-je souvent inspiré de cette organisation pour 
tracer le plan de l’armée nouvelle. Voici ce que je puis en dire à 
propos du recrutement : 

La conscription fournit tous les ans à la marine huit mille 
hommes. Le ministre en prend quatorze cents. Ils sont envoyés 
à Lorient. Là, on les reçoit, on les habille, on les distribue dans 
les cadres de six compagnies d'infanterie de marine ; ueuf mois 
après , ils passent des examens, dont les résultats sont excel- 
lents. Ils forment, au bout de neuf mois, ces bataillons de fusi- 
liers, dont nous avons eu lieu récemment d'admirer la discipline 
et le courage. 

Quant à l'officier, dès qu’il sort de l’école navale, on lui de- 
mande à quel port il veut être attaché. Son choix fait, on se garde 
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bien de le déplacer et d’en faire, comme pour l'armée de terre, 
un officier nomade. 

C’est dans le port choisi qu’il s’embarque, et c’est dans ce port 
qu’il débarque. Il y retrouve ses affections et ses habitudes; il n’a 
pas cessé d'être du pays. On a parlé de militariser la marine; si 
ce projet s'applique, ce n’est plus qu'un corps nomade, détaché du 
point fixe qui faisait sa solidité; les liens qui existaient entre les 
familles des pêcheurs ct celles des officiers se trouvent rompus ; 
la marine est désorganisée. 


M. le Président. — Je crois savoir qu'il y a dans l'assemblée 
plusieurs officiers de marine. Je fais appel à leur expérience; leurs 
observations donneraient de l'intérêt au débat. 


M. Cave. — Je ne ferai qu’une courte observation. 

En général, l'esprit des populations maritimes est resté bon, au 
moins comparativement. Mais il est, à leur sujet, un fait que je 
tiens à signaler, parce que je le crois nouveau. L'Intervationale a 
suscité, en mars et avril dernier, des désordres graves parmi les 
marins du port de Marseille ; elle a occasionné une grève tumul- 
tueuse dans ce milieu. Les grévistes ont voulu, sous menace de 
mort aux non grévistes, empêcher le départ des navires dont les 
équipages s'étaient enrôlés, avec des soldes inférieures à celles 
qu'avaient fixées les agents de l’Internationale. IL a fallu, pour 
assurer la liberté du commerce, l'intervention d'une frégate cui- 
rassée. Les patrons, c’est-à-dire les armateurs, et notamment la 
puissante Compagnie des Messageries maritimes, ont dû, d'ail- 
leurs, souscrire à des augmentations de solde considérables. 

Je pense que dans cette tentative, l'Internationale a pris comme 
intermédiaires, pour agir sur les matelots, les mécaniciens et les 
chauffeurs. Je crois, en outre, qu’elle ne parviendra à entamer les 
populations maritimes, que si elle triomphe complétement dans nos 
centres manufacturiers. 


M. Becker. — Je viens de lire dans une revue militaire prus- 
sienne, le Militar- Wochenblatt, un article où l’on regarde comme 
douteuse la possibilité de la réorganisation de nos forces d’après le 
système militaire de la Prusse. Voici en quels termes ironiques 
s'exprime le journal prussien : 
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« L'organisation de l’armée, dans un État, ne doit pas répondre 
uniquement aux nécessités de la situation militaire et politique 
où cet État se trouve ; elle doit aussi être conforme au caractère 
de la nation, ainsi qu'aux circonstances politiques et sociales 
du jour. Toutes ces choses sont à considérer; si vous en négligez 
une, des maladies chroniques ou aiguës s'emparent de l'organisme 
public. 

« La nation française possède sans contredit des qualités mi- 
litaires précieuses, auxquelles nous rendons volontiers justice. 
Parmi ces qualités, nous rangeons la vivacité intellectuelle, la 
faculté de concevoir l'idéal, ec de se passionner pour lui, le mé- 
pris de la mort aux heures d'enthousiasme. En revanche, il man- 
que un élément au caractère français, la stabilité. Le Français 
va de l'avant, tant que l’enthousiasme le pousse, qu’il s'agisse 
d'une idée ou qu'il s’agisse d’un homme; mais c'est un fils de 
la minute, il cède à une panique aussi facilement qu'il s’aban- 
donne à sa fougue, et le chef dont il fait un dieu aujourd’hui, 
demain il le lapidera comme un traitre. 

« Îlne faut pas attendre des Français ce dévouement qui con- 
siste à remplir calmement, en silence, une tâche pénible, à pour- 
suivre un but lointain, avec persévérance et abnégation; à 
combattre sans murmurer tous les obstacles, et, repoussé une 
premnitre fois, à faire front de nouveau, pour tendre plus énergi- 
quement encore vers l’objet qu’il s’agit d’atteindre. Avec des 
troupes fraîches, Blücher n'aurait pas marché de Ligoy sur 
Warterloo..…. 

« Un peuple conformé de la sorte parviendra-t-il, comme il s'en 
fintte, à régénérer son armée, et à se régénérer lui-même par 
le service obligatoire pour tous? Nous en doutons, car ceci de- 
manderait, chez tous les membres de la nation, et dans l’orga- 
nisme public tout entier, une gravité morale, un désintéresse- 
ment individuel et un esprit de suite que nous cherchons 
vainement en France. » 

Il faut souhaiter que nos législateurs trouvent dans leur âme assez 


de fermeté et de constance pour faire à ces doutes la réponse qui 
leur est due. Elle est tout entière écrite dans le système que 
M. Lahaussois vient de nous exposer si ardemment. J'espère en- 
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core que nous saurons renoncer à nos habitudes, à notre esprit de 
routine, et à nos illusions. Le désintéressemert, l'esprit d'abnéga- 
gation, nous saurons avoir ces vertus, malgré les doutes de nos 
critiques d’outre-Rhin. Et pour nous les inspirer, nous nous rap- 
pellerons ce que disait M"° De Staël dans son livre sur l'Allemagne : 
« Les malheurs de la France ont cu pour cause l'égoisme des 
partis et des corps politiques. » Il y a des choses à faire desquelles 
dépend aujourd'hui la régénération de notre pays. Le service mi- 
litaire et l'instruction élémentaire, obligatoire pour tous les Français. 
Le salut de la France est à ce prix. 


M. le Président. — Je ferai observer à l’honorable membre que 
ces deux lois répondent à deux ordres d'idées différents. L’une 
rallie tels esprits, qui pourraient se diviser sur l'autre. La pre- 
mière est aujourd’hui seule en cause; la seconde sera l’objet d’une 
discussion prochaine, et je crois qu’il importe à l’ordre de la séance 
d'écarter aujourd’hui tout ce qui lui fait allusion. 


M. Lahäussois. — Pour revenir à l’article cité par M. Becker, 
je pense que nous ne devons pas nous attacher aux discours qui 
nous viennent de la Prusse. Ce n’est qu’une tactique de leur part. 


Aussitôt après nos désastres, les ofliciers prussiens en ont re- 
cherché la cause, se demandant s’ils auraient le loisir de s'en glo- 
rifier longtemps. Ils se sont bientôt avoué qu'ils ne s'étaient mesurés 
qu'avec des armées désorganisées, et que c’est un pays désarmé 
qu'ils avaient battu. 


De mépris pour la France, ils n’en ont pas; si leurs journaux 
mettent en doute la générosité française, leur esprit nous juge 
tout autrement; et quand ils nous déclarent incapables d'opérer 
chez nous une régénération morale, c’est un grossier artlifice pour 
ajouter à notre abattement, et distraire chez eux le pressentiment 
d'un réveil qu’ils redoutent. 


Du reste, lisez les feuilles qui ont de Pautorité chez eux, la 
Gaxette de Darmstadt, par exemple. Ils sentent, vous le verrez, 
que nous ferons un effort, et s'appuient de cette menace pour pré- 
parer l'opinion allemande à une quatrième réorganisation de l’armée 
nationale. 
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Déterminés d'autre part à empêcher notre réforme de se préparer 
avec fruit, ils se sont proposé un double but : 

Pour faire précipiter et avorter la réorganisation de nos forces 
militaires, pour nous amener à réunir nos débris en une apparence 
d'armée, ils entretiennent le bruit d’une rupture prochaine entre la 
Prusse et la Russie, et nous amusent de la pensée d'une guerre 
qui nous ménagerait une diversion sur le Rhin. 

Nos forces réorganisées en hâte, une loi mal faite aussitôt votée, 
la Prusse et la Russie n’auraient jamais été plus unies. 

Ils craignent aussi que nous ne nous prenions à douter de l’excel- 
lence des résultats de la Révolution, nous demandant enfin si notre 
Révolution ne serait pas une expérience avortée. Or, rien ne leur 
semble plus redoutable que les résultats d’un tel doute, s’il ga- 
gnait du terrain, ils ne craignent rien tant qu’un de Stein qui 
ranimerait chez nous la vie locale, et relèverait ce qui meurt au- 
jourd’hui sous le niveau. De là, ces bruits que leurs journaux pro- 
pagent sur le prochain avénement de la République en Angleterre, 
de la Commune aux États-Unis, ete., ete. Ils n’ignorent pas ce 
qu'il faut penser de toutes ces fantaisies ; ils savent que le socia- 
lisme est un mal qui n’a de racines et de raisons d’être qu'en 
France, mais ils pensent aussi qu’en nous faisant croire à la pro- 
pagation de théories révolutionnaires, où les deux mondes se lais- 
seraient entraîner , ils nous invitent à persévérer dans un courant 
qui nous perd. (Vif assentiment dans l'auditoire.) 


A1. le Président demande si quelque membre a de nouvelles ob- 
servations à produire. Nulle voix ne s’élevant, M. le Président 
déclare la discussion close. 


La séance est levée à trois heures et demie. 
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SOMMAIRE. 
Admission de nouveaux membres. — Question de l’enseignement obligatoire 
en France. — Solution fondée sur l'histoire et la pratique actuelle de ce 


régime dans les États allemands et les cantons suisses. — Rapport fait par 
M. Frédéric Monnier, ancien maître des requêtes au Conseil d’État. — Dis- 
cussion générale sur les faits exposés. — Observations de MM, Corxuver, 
Baupouix, BECKER, CERTES, comte de BuTExvaL, LE PLAY. 


M. Le Play, secrétaire général de la Société, propose, au nom 
du Conseil d'administration, d'admettre comme membres titu- 
lares : 


MM. Léon Tréfouel, chef de bureau à l’administration de l’As- 
sistance publique; 
Le C* Emmanuel d’Harcourt; 
Edmond Durand, négociant notable; 
Calvet, garde général des forêts; 
Ludovic Baschet, artiste-peintre. 


Nulle opposition ne s’élevant, M. le Président prononce l'ad- 
mission des nouveaux membres. 


M. Le Play. — C'est en déférant à de nombreuses demandes, 
que nous avons invité les membres de notre Société à conduire les 
dames de leur famille à nos séances. 
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Si vous trouvez quelque intérêt à connaître les motifs qui nous 
ont décidés à adopter cette nouvelle mesure et à lui donner un 
caractère normal, je ne doute pas que M. le commodore Lynch ne 
vous donne satisfaction à ce sujet. 


M. le commodore Lynch fait connaître qu’en Angleterre, c’est 
une opinion populaire que la présence des dames exerce sur tous 
les travaux une influence heureuse. Un exemple entre vingt. Il y 
avait à Londres une société géographique qui vivait avec peine. Elle 
n'avait pas vingt membres. Peut-être allait-elle disparaitre, quand 
des dames s'intéressèrent à ses travaux, et se mirent à suivre ses 
séances. | 

Bientôt le nom de la Société se répandit, le bruit de ses travaux 
lui gagna des adhérents de tous côtés, et ses fonds augmentèrent 
dans une telle mesure que chaque année elle consacre à des ex- 
péditions scientifiques des milliers de livres sterling. 


M. le Président fait remarquer l'importance de ces observations au 
point de vue de la Société d'économie sociale. Car si les dames s’in- 
téressent à des questions de géographie, combien ne devront-elles 
pas s'intéresser davantage à l'étude des problèmes sociaux, dont la 
solution protége ou compromet, suivant qu'elle est bonne ou mau- 
vaise, les intérêts moraux et matériels de la famille. 

IL est donné lecture d’une lettre dans laquelle M. Gustave Ambert, 
chef de l'expédition au pôle Nord, annonce à M. le secrétaire géné- 
ral qu’il aura l'honneur de communiquer ultérieurement à la Société 
les plans, les motifs, les vues et les résultats à attendre de l'expo- 
sition qui s'organise pour l'expédition au pôle Nord. 


M. le Président donne la parole à M. le Rapporteur. 


Messieurs, il est souvent question de l'Allemagne en matière 
d'instruction, et j'ai besoin tout d’abord de circonscrire mon sujeL. 
C'est l'institution scolaire dans son mécanisme administratif que je 
veux étudier, en m’attachant spécialement aux mesures concernant 
l'obligation. 

Je prendrai surtout comme types les institutions de l'Allemagne 
du Nord, telles qu’on les trouve, dérivant des vieilles coutumes 
saxonnes, dans kes contrées qu'arrose l'Elbe, le fleuve germanique 
par excellence. : 
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Pour comprendre le principe qui y régit les institutions locales, il 
faut bicn saisir quelle est la base très-simple sur laquelle elles re- 
posent toutes, et qui sert de clef à leur organisation. 

L'État n’y commence qu'au canton, et tout ce qui est local repose 
sur la famille, conçue comme l'institution sociale par excellence. 
Cette suprématie du foyer domestique se consacre par la forme pa- 
trimoniale donnée à l'habitation et aux exploitations rurales. Les 
campagnes s’y comy:osent en majeure parlic de domaines indivi- 
sibles, bien que souvent très-restreints, qui se perpétuent dans la 
famille du paysan dont ils portent le nom, par le système de succes- 
sion des familles-souches, si bien décrit par l'honorable secrétairé 
général de votre société. Nulle part, peut-être, ce régime n’appa- 
rait mieux, avec ses caractères séculaires el puissants, que dans les 
plaines de l’Elbe. La commune rurale n’est véritablement là que le 
syndicat des chefs de famille, maîtres d’une habitation ou d’un 
domaine patrimonial, qui s'associent entre eux pour l'éducation 
collective de leurs enfants, comme ils le font pour les chemins à 
entretenir ou à conserver entre leurs héritages respectifs. Aussi, 
voyez comment s’y établit l’école. Les propriétaires d’un hameau 
écarté veulent-ils en fonder une plus rapprochée d’eux que celle de 
la paroisse? Ils appellent un jeune maître ct organisent une 
Reïhetisch et une Reihewohnung; c’est-à-dire que les plus aisés se 
partagent le soin de fournir gîte et logement au nouveau venu 
pendant une année chacun, à tour de rôle. Les quelques francs 
payés, comme rétribution annuelle, complètent modestement les 
ressources de l’instituteur. A défaut de salle spécialement construite, 
sa classe est tenue dans la meilleure pièce de quelque ferme. 
Parfois même, quand les habitations sont très-éparses, il se trans- 
porte tour à tour, suivant les jours de la semaine, de l’une à l’autre, 
réunissant alternativement dans les principales les enfants du 
groupe le plus voisin; et l’on arrive ainsi, de proche en proche, au 
système des instituteurs itinérants en vigueur dans beaucoup des 
campagnes de la Norwége. L'instituteur y devient un maître de leçons 
périodiques, données, suivant une ligne d'étapes déterminée, à ‘des 
groupes d'élèves différents. Grâce à l’appui qu'il trouve dans la 
famille, les résultats qu’il obtient ainsi sont tellemeuat satisfaisants 
qu'aujourd'hui, en Suisse, dans les cantons allemands les plus 
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avancés comme instruction, on tend à se rapprocher de ce système 
en fractionnant les élèves par séries, qui se rendent successivement 
à l’école, y récitent leurs leçons et y reçoivent les devoirs qu'ils 
iront faire chez eux, sous l'œil vigilant et affectueux de la mère de 
famille, véritable éducatrice des enfants. 


Ces petites écoles rurales, qui se multiplient dans les campagnes 
allemandes au gré des besoins nouveaux, ont donc comme trait 
dominant un caractère familial qui les distingue complétement des 
nôtres. 

On le retrouve, bien que d'une manière moins saisissante, 
dans les écoles de paroisse. C'est par elles que l'instruction est 
dès longtemps entrée dans les mœurs du pays, sous une influence 
religieuse. Ce second caractère n’est pas moins essentiel à com- 
prendre. Un peu d'histoire est ici nécessaire. 


On peut dire, en effet, que dans l'Allemagne du Nord, c'est 
l'Église qui a créé l’école; il en est de même dans plusieurs con- 
trées catholiques de l'Autriche : le Tyrol, le Salzbourg, où la fré- 
quentation scolaire ne le cède, en régularité, à nulle autre. Ce lien 
de filiation est resté telleinent étroit, que l’un des auteurs qui fait 
le micux pénétrer dans le vif des institutions du Nord, le Dr Jessen, 
a pu dire justement que l’école y était le portail de l'Église. 

Rien de plus intéressant que cette naissance de l’école rurale à 
un àge reculé, alors que ni l'État, ni la province, ne songeaient à 
lui prêter un secours quelconque. 

C'est jusqu’à la Réforme qu’il.faut remonter, et plus haut encore. 
Fait curicux et généralement ignoré : une certaine obligation exis- 
tait, dès le xn° siècle, dans quelques diocèses du Nord, où les mo- 
nastères, fondés par les missionnaires saxons et véritables centres 
de toute l'organisation du pays, avaient institué, à côté de l’école 
des clercs, une schola exterior pour les enfants de la paroisse ; 
obligation bientôt dégénérée, qui avait fini par faire de la charge 
d'écholâtre une sinécure et un prétexte à prébende, de telle sorte 
que les enfants n'étaient plus astreints qu'au devoir de chanter en 
chœur à l'Eglise. 

Néaumoins, Luther n’innovait pas entièrement sur les principes, 
quand il adressait, avec sa puissante autorité, son célèbre < Appel 
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aux conseillers de toutes les villes d'Allemagne pour demander la 
création d'écoles chrétiennes. » 

Quelques citations ne seront pas superflues pour faire comprendre 
les racines religieuses du principe de l'obligation : 

« Magistrats, rappelez-vous que Dieu commande formellement 
qu'on instruise les enfants. Cet ordre sacré, les parents, soit indif- 
férence, soit inintelligence, soit surcharge de travaux, l'oublient et 
le négligent. C'est à vous, magistrats, qu’appartient le devoir de le 
leur rappeler. Sont-ce les sacrifices d'argent qui veus arrêtent? On 
dépense chaque année lant de sommes pour les arquebuses, pour 
les chemins, pour les digues; pourquoi n’en. dépenserait-on pas 
quelque peu pour donner à la pauvre jeunesse quelques maîtres 
d’école?.... Ce qui fait la prospérité d’une cité, ce n’est pas qu'on 
y assemble des trésors, qu'on y Fâtisse de forts remparts, qu'on y 
élève de riches maisons, qu’on y amasse des armes brillantes. Son 
bien véritable, son salut et sa force, c’est qu'on y compte beaucoup 
de citoyens instruits, formés au bien et cultivés; etsi, de nos jours, 
les citoyens pareils sont si rares, à qui en revient la faute, si ce 
n'est à vous, magistrats, qui ayez laissé grandir la jeunesse comme 
Ja futaie des bois... » 

Et ailleurs : 

« Aussi j'estime que le magistrat est tenu d’obliger les citoyens à 
faire suivre l’école aux enfants. En effet, si l’autorité est en droit 
quand viennent les temps de gucrre, de contraindre tous ceux en 
état de porter les armes, à prendre le havre-sac et l'épée, com- 
bien plus n’a-t-elle pas le droit et le devoir d'obliger les sujets à 
faire suivre l'école à leurs enfants ; car il s’agit également ici d’une 
guerre à soutenir et la plus redoutable, celle avec le diable qui 
cherche à faire des cités ct des empires son royaume. Que l'auto- 
rité soit donc vigilante à cet égard, si elle sait l’être jamais. Le père 
est-il pauvre, qu'on l’aide avec les biens de l'Église. Voici le cas” 
pour les riches de faire des legs ct de suivre l'exemple de ceux qui 
ont déjà institué des fondations. Ce sera donner, de la meilleure ‘ 
manière, ses biens à l’Église. » 

Ces pensées sont celles qui inspirent la rédaction des Constitu- 
tions ecclésiastiques de l'Allemagne du Nord. Celle du Brunswick, 
rédigée par Bugenhagen, l'organisateur du mouvement luthérien, 


” 
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sert de type à toutes, et est bientôt appliquée à la Poméranie, au 
Sleswig-Holstein, au Danemarck, à la Norwége, etc. 

L'obligation porte d’abord sur la Kinderlehre ou catéchisation 
du dimanche. 

Comme préparation à cet enseignement, le sacristain doit, en 
hiver, réunir les enfants dans la sacristie, un jour par semaine, 
pour leur apprendre à lire, dé sorte qu’ils soient en état de lire 
eux-mêmes l'Evangile pour leur première communion. Suivant les 
contrées, mais assez rapidement, ces leçons rudimentaires, quelque- 
fois réduites à de simples répétitions du catéchisme, se développent 
au contraire, moyennant une rétribution modique, donnée comme 
appoint au sacristain; et, répétées plusieurs jours par semaine, com- 
prennent l'écriture et le calcul. Ainsi naquit en Allemagne, dans le 
vestibule de l'Église, l’école paroissiale. 

Parcourez les campagnes du Nord, l'instituteur y est encore désigné 
sous le nom familier de chantre ou sacristain ; les deux fonctions 
sont restées réunies, et la salle d’école est souvent juxlaposée au 
bâtiment de la sacristie. 

La théorie de l'obligation se déduisait du même ordre de pensées. | 
« Le père, disait Bugenhagen, en présentant son enfant au baptême, | 
s’est engagé à lui donner une connaissance suffisante de la religion | 
chrétienne; or, la lecture de l'Evangile en est une condition. Donc 
l'Eglise qui a reçu ce vœu, avant de Île ratifier dans la Confirmation, 

a le devoir de s'assurer qu'il a été fidèlement rempli. 

« Si l'enfant n’est pas en état de lire couramment ni de répondre | 
sur les principes de la foi chrétienne, il ne doit pas être admis à la 
Confirmation ni à la sainte communion » (règlement du 6 juillet 
4735, Poméranic). La sanction du principe commença donc par 
être aussi toule religieuse. 

C’est après la guerre de Trente Ans qu’apparut l'intervention des 
princes. Le règlement du duc Ernest le Pieux, de Saxe Gotha 
(1641-1675), d'abord décrié, puis admiré et imité, organise le régime 
‘resté dès lors en vigueur : « Tous les enfants, tant garçons que 
« filles, dans les villages autant que dans les villes, suivront l’école, 

« sans discontinuer, de six à quatorze ans. S'il y a résistance des 
« parents, ceux-ci recevront d'abord une exhortation par les soins 
« dupasteur, et un avertissement; s’ils persistent, ils seront frappés, 
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« sans exemption de rang, pour chaque heure d'absence, d’une 
« amende de un gros (0 f. 42 c. 1/2,) pour la première fois, de 
« deux gros pour la seconde, de trois pour la troisième, et ainsi de 
u suite jusqu'à six gros. » 

En Prusse, l’édit du 43 octobre 1674 ouvrit la série des ordon- 
pances royales, dont la plus importante est le célèbre règlement de 
4763. | 

Il importe toutefois, en abordant l’étude du pays le plus centra- 
lisé de l'Allemagne, la Prusse, de ne pas tomber dans une méprise. 
M. Cousin, dans son beau rapport de 1832, reproduit les longs 
articles d’une réglementation générale; mais cet cssai, ébauché en 
4819, dans les bureaux du ministire, n'en est jamais sorti, ct jette 
un jour trop systématique et gouvernemental sur l’économie du 
système prussien. | 

En effet, l'obligation n'existe guère dans la loi qu'à l’état de 
principe. Point digne d’attention : l'application du principe est 
laissé aux règlements provinciaux et aux arrêtés administratifs des 
régences. Dès que l’on quitte les articles généraux du code prus- 
sien de 1794, on tombe dans de grandes divergences régle - 
mentaires, suivant les coutumes, les difficultés, les besoins parti-. 
culiers de chaque contrée. 

Partout cependant les pénalités sont très-légères. Aux termes de 
l'article 418, t. x, du Code, les mesures coercitives constituent 
même « de simples actes d'exécution, non des pénalités proprement 
dites, » et sont du ressort « de la police administrative. » 

« Dans la plupart des cas, dit une circulaire ministérielle, un en- 
tretien du seigneur ou du pasteur et de l’instituteur avec les parents 
récalcitrants déterminera de meilleurs résultats que l'application des 
moyens coaclifs. » 

En Silésie, la pénalité, pour une semaine d’absence, est de 
0 fr. 30 c. versés à la caisse de l’école, ou d’une journée de presta- 
tion. Dans la province de Prusse, l'amende est de O0 fr. 05 c. 
environ par journée d'absence non excusée. Le pasteur accorde des 
dispenses, jusqu'à huit'jours. Dans la régence de Posen, l’'empri- 
sonnement peut remplacer l'amende, à raison d’une heure de 
prison pour 0 fr. 15 c., etc. 

Mais la mesure vraiment pratique est l’inscription scolaire obli- 
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gatoire, faite d'office et donnant lieu à la modique rétribution qui 
varie en général entre 3 et 5 francs par an, mais est en vigueur 
dans tous les pays de l'Allemagne. Dans les provinces rhénanes, 
habituées aux libertés du régime français, le règlement, restaurant 
l'obligation, semblait presque s’en remettre au jeu naturel de cette 
mesure : « Nous avons la confiance que la seule obligation d'ac- 
quitter régulièrement la rétribution scolaire sera généralement 
suffisante pour déterminer une fréquentation régulière (1). » Sou- 
vent, en effet, il suffit d'exiger du paysan un léger débours, auquel 
il aurait de lui-même bien difficilement consenti, pour qu'il tienne 
aussitôt à en recuc.llir tous les fruits. Quant à l'indigent, le bureau 
de caarilé acquitte la rétribution de ses enfants à la caisse scolaire, 
mais sous la condition expresse d’une fréqu.ntation régulière ; ct 
la aispense contient ainsi un aiguillon qui disparaîtrait avec le 
systeme aujourd'hui préconisé de la gratuité absolue. 

Si la réglementation est provinciale, l'administration de l'école 
est entièrement locale. Le contrôle moral exercé par les autorités 
de l'Église, linspecion pédagogique confiée au directeur de 
l'école normale du di:trict, n’altèrent pas essentiellement ce earac- 
tère. I n'y a pas, en cffet, de fonctionnaires spéciaux exerçant une 
inspection permanente, mais simplement dans chaque district pro- 
vincial, à côté du préfet, un conseiller spécial chargé de la direction 
du bureau des affaires scolaires. 

Entre quelles mais cette administration locale repose-t-elle ? 
Entre celles de comités spéciaux, représentants plus ou moins 
directs des familles intéressées, ct dont il convient d'indiquer l'orga- 
nisation et l’origine. 

C'est dans les contrées réformées, qu'avec la création même des 
écoles paroissiiles, apparaît d'abord l'intervention personnelle des 
pères de famille. On sait que la paroisse y est toujours administrée 
par un conseil laïque, présidé par le pasteur, et analogue aux con- 
scils de fabrique, mais avec des pouvoirs plus étendus. Ces conseils 
prirent l'habitude de déléguer quelques membres pour administrer 
spécialement l’école de la paroisse. Tel fut le cas dans le Brande- 


(4) Voir l'Instruction populaire en Allemagne, par F. Monnier. — Paris, 
1866. Echultz, 204, rue de Rivoli. 
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bourg etdans plusieurs cantonssuisses. Ce régime fonctionnait d'une 
manière assez satisfaisante pour que dans le petit comté de Bentheim 
annexé au Hanovre, il subsiste intact, malgré sa divergence avec les 
règlements généraux de la province. 

Telle est l'institution qui a été généralisée dans les règlements 
modernes. Le plus important est la loi votée en 1864, par les Etats 
du grand-duché de Bade. | 

La nomination de l'instituteur, l'administration de l’école et son 
budget y sont remis dans chaque rayon d'école au comité scolaire. 
Ce comité est composé de représentants des familles désignés dans 
une élection spéciale par tous les hommes mariés on veufs. Leur 
nombre est de trois, quatre ou cinq, suivant la catégorie de l’école. Ils 
sont nommés pour six ans. Font en outre partie du comité comme 
membres de droit, le maire ou un délégué du conseil municipal, le 
curé ou le pasteur, et l’instituteur, lorsque sa personne n’est pas 
en cause. L'autorité cantonale désigne le président. 

Par cette loi, objet de longues controverses, l'école a cessé d'ap- 
partenir à l'Église, mais sans perdre son caractère religieux. 
Devenue le patrimoine collectif des familles, elle professe leur 
culte. Cependant elle peut être organisée comme école mixte pour 
catholiques et protestants réunis. C'est fréquemment le cas..Les 
deux ecclésiastiques font alors partie du comité ensemble. Il y a 
mème des écoles dites non confessionnelles, c’est-à-dire sans rap- 
ports avec aucune Eglise, organisées dans quelques villes par les 
municipalités. C’est leur droit. Mais ces institutions sont peu nom- 
breuses et peu prospères. 

Antérieurement à la loi, les comités scolaires existaient déjà 
dans le grand-duché de Bade. Ils étaient composés de membres 
du conseil paroissial ou de fabrique, sous la présidence de l’ecclé- 
siastique, avec le concours du maire, et à leur gré, de l’insti- 
tuteur. 

Le Code prussien consacrait déjà cet état de choses. Il remet- 
tait aux membres des conseils paroissiaux la charge de veiller à 
l'exécution des prescriptions scolaires, et celle de gérer les intérêts 
matériels de l'école. Faute par eux d’y pourvoir, c'était le maire ou 
les autorités de police qui devaient intervenir. 

En 1801 un règlement, généralisé en 1812, réglait ainsi en 
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Prusse l'organisation des comités : « Le comité comprend le 
« patron scolaire (4) et le pasteur comme membres de droit. La 
présidence revient au premier, et s’il est absent, au second. Y 
sont adjoints de deux à quatre chefs de famille, suivant l'étendue 
du rayon, et le maire, s’il y a quelque affaire de son ressort. Le 
comité est libre de s'adjoindre l'instituteur s'il le croit mériter 
ce gage de confiance. 

Des institutions analogues se retrouvent dans la plupart des 
contrées de l'Allemagne, avec des attributions quelquefois plus 
étendues. Dans le Holstein, les comités sont composés de délégués 
élus sous la présidence du pasteur. Mais l’instituteur n’en fait pas 
partie. Dans le territoire de Lubeck, ce sont tous les pères de 
famille du rayon qui sont convoqués, unc fois par an, pour décider 
des intérêts de l'école. Dans le royaume de Saxe, le comité sco- 
laire n’est qu'une commission spéciale désignée par le conseil de 
la commune. Là il n’y a pas de patron scolaire; les comités ont 
parfois le droit de choisir librement l'instituteur, parfois celui 
d'opter seulement entre trois candidats que leur présente Île chef 
du bureau scolaire départemental. 

J'ai parlé jusqu'ici surtout du système rural. On sait qu'il est de 
principe en Allemagne de faire aux communes urbaines une orga- 
nisation absolument distincte. La ville est assimilée au canton pour 
l'organisation des pouvoirs administratifs et de police, comme pour 
la représentation politique. Mais la base électorale y est différente : 
là, c’est la propriété agricole, ici c’est le commerce et les patentes. 
Dans la ville, l'administration n’a plus rien d’aristocratique, mais 
elle rappelle les formes républicaines. Ces municipalités électives se 
partagent en commissions. L’une d'elles comprend les conseillers 
délégués au soin des écoles. Cette délégation exerce les pouvoirs 
généraux, mais avec. le concours d’autant de comités spéciaux 
qu’il y a d'écoles paroissiales. Ces comités sont composés de quel- 


R AR A 


(4) Le patron scolaire est la personne qui a Ja charge d'entretien de bâti- 
ment d'école, en mème temps que le droit de nomination de l'instituteur. Dans 
les campagnes, c'est habituellement le seigneur foncier; dans les villes, c’est 
le conseil municipal. Dans le Brandebourg, cette qualité revient toujours au 
roi; de mème dans le Hanovre. Dans les provinces rhénanes, elle appartient, 
depuis l'administration française, à la commune politique. 
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ques chefs de famille, présidés par les pasteurs. Les mesures d’exé- 
cution sont remises en dernier ressort et après avertissement de 
la commission , à la police de la ville. 


Tel est, rapidement esquissé, l'aspect général de l'instruction 
populaire en Allemagne. Remarquable par la précision de son en- 
éeignement, par son développement, par la valeur qu’elle a donnée à 
l'ouvrier, au soldat, à l'employé, l'école y est restée l'auxiliaire des 
idées de foi et de saine discipline. 

Un instant, un courant d'idées nouveau faillit faire sortir 
l'institution de la voie historique. Ou était en 1848. Dicsterweg, le 
Chef d'un parti pédagogique remuant, directeur de l'école nor- 
male de Berlin, présenta un projet qui souleva les plus vives 
discussions à l’Assemblée nationale. 


Il était ainsi conçu : 
« Art. 1*. L'école est une institution de l'Etat. Elle est indé- 
« pendante de l’Église. 


« Art. 2. L'Etat fournit à tout fils de sujet prussien les connais- 
« sances essentielles à l'éducation de l’homme et du citoyen. 


« Art. 3. Cette instruction est donnée gratuitement dans les 
« écoles populaires à tous les degrés. La gratuité est assurée, 
« dans les établissements supérieurs, aux enfants dénués de res- 
« sources, dans des conditions déterminées par la loi. 


« Art. 4. L'enseignement est commun à tous les cultes. Un 
« enseignement religieux général sera conservé dans l'école ; les 
« enseignements confessionnels en seront exclus. » 


Les événements se précipitèrent, et la Prusse rentra plus forte- 
ment que jamais dans la ligne de ses traditions. 

« Ce n'est pas en remaniant des décrets, déclara M. de Raumer, 
« le nouveau ministre, que nous améliorerons les écoles; c'est 
« par l'impulsion imprimée au personnel qui les dirige. » Et plus 
un règlement ne parut. 

Messieurs, derrière les institutions, il y a l'esprit qui les anime. 
La force de l'Allemagne, au point de vue de l'instruction populaire, 
est, d’un côté, dans ce vif sentiment du devoir qui a pénétré si pro- 
fondément l'esprit publie, que l'obligation scolaire ne fait nulle part 
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l'objet d'une controverse ou d’un doute; elle est, de l’autre, dans ce 
respect de la famille consacré par l'intervention plus ou moins di- 
recte du père dans l’école. Et nous aussi, recherchons ces bases-là. 
Accueillir ces principes, c’est rapprocher l'éducation de l’enfant 
des deux points d'appui que rien ne remplacera jamais et qui sont 
le vrai ressort de sa prospérité : le cœur et la conscience des 
parents. 


Ces paroles sont suivies de longs applaudissements. 


M. le Président. — Messieurs, je ne saurais rien dire sur le 
travail de M. le Rapporteur, que vos bravos n'aient dit éloquem- 
ment. Si abrégée qu'elle soit, l'étude est complète, et la compétence 
de son auteur qui, à plusieurs reprises, a vu et étudié avec soin 
dans le pays même, ce dont il a si bien parlé, donne à son rapport 
une autorité à laquelle rien ne saurait ajouter. Sans prétendre 
analyser un travail dont la netteté rend tout commentaire inutile, je 
vous prie d'arrêter votre attention sur ce point, qu'en Allemagne, 
l'État met l’école aux mains de l'Église et que si dans certaines 
provinces, la loi en a enlevé la direction à l'Église, ce n’est pas 
pour la confisquer au profit de l'État, mais pour la déférer aux 
pères de famille. Dans ces conditions, chacun comprend que le 
système de l'instruction obligatoire ne rencontre pas dans le public 
une partie des objections qu’il rencontre ailleurs dans des conditions 
toutes différentes. 

Je ne veux pas relever, en face de la vérité historique que 
M. Monnier a développée devant vous, les romans ridicules dont 
nous amusent sur ces questions tant de journaux et de brochures. 

Je ne ferai pas observer, non plus, combien la diversité des 
coutumes et des mœurs rend redoutable dans un pays telle loi qui 
chez un autre est prospère et féconde, et combien l'instruction 
obligatoire, confiée aux mains de l’Église ou de la famille, ressem- 
blerait peu à ce qu'elle serait en France, par exemple, où elle 
est surtoutaux mains de l'État. Ce sont des rapprochements que 
chacun de vous aura faits. 

Je donnerai la parole à qui la demandera pour discuter les ques- 
tions que soulève le rapport, quand j'aurai fait donner connaissance 
d’une lettre que M. Gustave Ambert, chef actuel de l'expédition 
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au pôle Nord, et l’un de nos honorés collègues, a écrite à M. le 
secrétaire général, pour lui communiquer quelques détails sur 
l'application de l’enseignement obligatoire en Scandinavie, 


Paris, le 12 janvier 1872, 
Monsieur le Secrétaire général, 


Mes voyages annuels dans l’extrème Nord, et particuliérement dans la 
Scandinavie, me mettent à même de donner à la Société d’économie sociale 
les renseignements succincts qu'elle désire au sujet de l'instruction populaire 
dans ces pays. 

Si la Société le désire, je compléterai ce travail, en ayant les éléments, et 
étant d’ailleurs en rapports suivis avec des hommes très-compétents de ces 
contrées. | 

En Suëde, l'enseignement populaire est obligatoire et est régi par une loi 
do 1842, complétée depuis, toujours dans un esprit essentiellement pratique, 
et dans un systeme qui atteint infailllblement le but si désirable de voir l’in- 
straction se généraliser et se répandre, sans aucune exception, partout où se 
. groupe une famille. 

Dans chaque paroisse de ville ou de campagne, il y a une école; l'institu- 
teur, qui a subi des examens et peut plus tard devenir ministre ou prêtre 
Juthérien, y est considéré, a une maison, un enclos, et un traitement conve- 
uable, et, sùr de son présent et dé son avenir, est dévoué à ses fonctions; 
il est aidé par le pasteur de la paroisse, et de nombreux et sérieux examens 
que l’on fait subir aux eléves garantissent la solidité de l’enseignement. C'est 
ce qu’on appelle l'école fixe. 

Si les paroisses sont, par leur population ou le manque de ressources, hors 
d'état d'avoir une école, deux ou trois se réunissent, à la condition d’être sous 
la juridiction du même pasteur. 

Dans Îles localités éloignées de la résidence de l'instituteur, il est établi des 
écoles inférieures dites petites écoles, où l'instruction préparatoire est donnée 
aux petits enfants. 

Des écoles supérieures sont aussi établies dans les campagnes, pour plu- 
sieurs paroisses. L'État accorde, à cet effet, des subsides. 

Il existe, enfin, des écoles dites ambulatoires, dont l'utilité est d'autant 
plus évidente dans un pays de montagnes, où des hameaux et des chalets sont 
isolés pendant de longs hivers. 

Des instituteurs nomades, mais agréés, vont donc à tour de rôle passer sept 
ou huit jours dans chaque famille, dont le chef se fait lui-même écolier pour 
apprendre et faire répéter ensuite à ses enfants. 

Nal ne peut se soustraire à l'obligation de l'instruction populaire. Ainsi, un 
père de famille qui n’envoie pas ses enfants à l’école, recoit d’abord un blâme 
officiel et public, puis est condamné à des amendes progressives qui le ruine- 
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raient promptement. Si ces moyens sont impuissants, considéré comme père 
indigne, on lui retire ses enfants, dont la paroisse se charge. | 

Quant aux familles qui veulent faire élever leurs enfants à part, ou dans 
des établissements spéciaux, elles en ont la latitude, mais leurs enfants 
doivent subir des examens prescrits, qui garantissent leur degré d'instruction. 

Comme mesure suprème, il a d’ailleurs été posé en principe que nulle po- 
sition ne serait accordée sans concours et examen préalables, ot que l'insitruc- 
tion serait la base fondamentale. 

Bien plus, en Scandinavie, et sürtout dans Île rite luthérien, le sacrement du 
Ja Confirmation est des plus importants, et il doit toujours précéder le mariage. 
Or, cet acte important de la vie est refusé à quiconque ayant pu s'instruire, 
ne l'a pas fait. . 

L'instruction populaire est, on le sait, à plusieurs degrés, mais le moindre, 
et celui que doivent atteindre les enfants les plus irdigents ou les moins in- 
telligents, se résume ainsi : 


49 Lire correctement et couramment; 

% Connaître les principes de la religion et l'histoire sainte, pour être apte 
à la communion; , 

3 Savoir chanter les psaumes de l'Église; 

4 Savoir écrire; 

$° Connaitre les quatre premieres règles de calcul ; 

6° Des notions d'instruction générale. 


Chaque chef de maison est tenu de faire donner l'instruction nécessaire aux 
enfants de ses subordonnés et de ses domestiques. 

De nombreuses bibliothèques publiques ont été installées, mème dans des 
hameaux ; aussi les peuples du Nord passent généralement leurs soirées à lire. 

Le ministre ou pasteur est en réalité un fonctionnaire public, et son in- 
fluence est prépondérante et très-ulile. 

Les règlements ci-dessus analysés sont à pou de chose près les mêmes pour 
la Norvège et pour le Danemark. L'éducation des filles suit la même progres- 
sion. IL y a aussi de nombreuses écoles tecuniques. Les frais de l’enseigne- 
ment populaire sont principalement à la charge des communes. 

J'ai l'honneur d'être avec respect, Monsieur, votre très-dévoué 


Signé: Gustave AMBERT. 


À Arkangel (Russie), il y a aussi des instituteurs nomades. 


M. Baudouin. — Messieurs, je crois exprimer un sentiment que 
vous partagez tous, en faisant des vœux pour que le remarquable 
travail de M, le rapporteur soit le plus promptement possible porté 
sous les yeux de la commission chargée d'étudier la question de 
l'enseignement obligatoire, Tout ce qui se publie en ee moment sur 
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l'application du principe en Allemagne porte à faux, et ne peut que 
nous pousser plus avant dans l'adoption d'une loi qui dotera le 
pays d'unc armée de gens incapables, prétentieux, et bien résolus 
à arriver à tout sans avoir rien étudié. 

Un trait m’a particulièrement frappé dans l’étude de M. Monnier : 
c'est ce caractère familial que revêt l'éducation en Allemagne. 
Je ne sache pas qu’elle en puisse avoir un plusnoble et plus fécond. 
Je tiens cette doctrine d’un homme que j'ai honoré et aimé entre 
tous; il a eu son jour de gloire ainsi que sa méthode; et, malgré 
l'oubli où le ñam est aujourd’hui tombé, je ne craindrai pas de 
faire, en m'appuyant de son exemple, une courte digression sur 
l'influence de la famille dans l'éducation. 

Joseph Jacotot, après avoir été professeur de mathématiques 
transcendantes, sous-directeur de l'Ecole polytechnique, et avoir 
fait partie de la Chambre des représentants, fut réduit par l’inva- 
sion à s’expatrier. Il vivait de ressources très-faibles, quand une 
circonstance le mit en présence de Guillaume le Têtu, qui gou- 
vernait alors les Pays-Bas. Le roi le nomma lecteur à Louvain. 

ll s'agissait de faire un cours à des Wallons qui ne savaient pas 
un mot de français; l'embarras était grand : Jacotot prit un Télé- 
maque, publié à la fois en français et en wallon, et mit ce double 
texte sous les yeux de ses élèves. — Maintenant, leur dit-il, re- 
gardez, comparez les mots wallons et les mots français, étudiez- . 
vous à démêler ceux qui se correspondent. — Et, au bout de peu 
. de temps, Jacotot vit avec surprise que ces enfants comprenaient le 
français. 

De là sortit le germe de son système : par soi-même on s’instruit. 
Un être humain ne sert à l'instruction d’un autre homme, qu'en le 
mettant en situation de s'instruire lui-même. Aussi disait-il à un 
paysan : < Vous voulez que votre enfant sache lire? certainement, 
— et pourvu qu’il lise, vous ne disputerez pas sur le moyen. — Je 
ne disputerai pas. — Quoi qu’on vous dise? — Qudi qu’on dise. — 
Eh bien, votre enfant connaissant ses prières, prenez ce livre, elles 
y sont imprimées, et dites à votre fils : On prétend que tu peux 
lire ce livre-là, si tu veux; essayons, je t’aiderai. » On essayait, 
on s’aidait beaucoup, et on A1pprenait à lire, non pas en épelant ei 
suivant la routine, mais en apprenant à lire couramment. 
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Répandez cette idée que l’homme peut s’instruire lui-même, et 
que le père, surtout la mère, peut, en tenant l'enfant sur les ge- 
poux, lui apprendre les études élémentaires, le latin même, — 
pourquoi pas — par le même système. 

Un de mes parents, aujourd'hui ingénieur des ponts et chaussées, 
a appris auprès de sa mère, qui n’en savait pas les premiers princi- 
pes, le latin et les éléments de mathématiques. 

_ Répandez cette idée, qu’il n’est pas d'esprit si simple qui, sou- 
tenu d’une bonne volonté, ne puisse concourir à éclairer lesprit 
d'un autre homme, et voyez que d’heureux effets produits, partout 
où, par exemple, l’école est lointaine du foyer! Ce n'est pas que 
pour Papplication d'une semblable méthode, il ne faille de la pa- 
tience et du courage. Mais où est le mal? Et qui jamais a pu mettre 
en doute qu'on fasse, en apprenant, acte de vertu? 

Ces paroles sont accueillies par de vives marques d’ approbation. 

En terminant, M. Baudouin remet à M. le Président une brochure 
sur l’enseignement obligatoire. M. le Président adresse des remer- 
ciements à M. Baudouin. 


M. Becker. — Je demanderai à M. le Rapporteur quelle est la 
part de l’enseignement congréganiste en Allemagne. La question 
a son importance. Car s’il était prouvé qu’en Allemagne, où l’ins- 
truction est si répandue, les congrégations n’ont aucune influence, 
on en pourrait conclure qu’en France c'est à l'empire si étendu 
des congrégations qu'est dû en partie l’abaissement des études. 


M. Monnier. — Il n’y a pas de congrégations dans les contrées 
protestantes. Elles ne se montrent qu'en Autriche, en Bavière, 
dans le duché de Bade. L'’Autriche, pays très-catholique, a cru 
les servir en n’acceptant pas les lettres d'obédience. 

Au temps du concordat, elle avait établi que les congrégations de 
femmes et d'hommes pouvaient professer, mais après que leurs 
membres auraient subi des examens. C’est encore l'usage en 
vigueur. 

En Bavière, il y a trois cent quinze institutions congréganistes 
seulement. Les congrégations n’ont donc pas du tout la même im- 
portance en Allemagne qu'en France. Elles y témoignent en outre 
de tendances assez différentes des nôtres. C’est ainsi que la réunion 
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des sexes, si redoutée dans nos écoles, est préconisée et pratiqué 
en Allemagne dans toutes Iles écoles; ct que, par parenthèse 
l'exercice de cette coutume produit sur la tenue et l’émulation des 
enfants les meilleurs effets. 


M. le Président.— Pour revenir au vif de la question introduite 
par M. Becker, je puis avancer, comme un fait certain et incontes- 
table, que si l'on compare dans nos écoles municipales les résultats 
de l’enseignement congréganiste et ceux de l’enseignement laïque, 
on trouve la preuve que le premier est, au point de vue scolaire, 
très-supérieur au second. M. Becker n’a parlé, ce me semble, qu’au 
point de vue scolaire; je me borne aussi à celui-là. Ceci, je le répète, 
cst un fait de notoriété publique, qui est attesté notamment à 
Paris par les rapports de l’Inspecteur d'académie, chargé du service 
des écoles municipales de Paris, et que personne ne pourrait sé- 
rieusement mettre en doute. (Marques d'approbation.) 


Sur une autre question indiquée par M. Becker, je ferai remar- 
quer que les lettres d’obédience n'existent que pour les religieuses ; 
qu’en ce qui touche les religieux voués à l’enseignement, ils sont 
soumis aux mêmes conditions de certificat d'études et d'examen 
que les laïques, sans plus ni moins. 


M. Becker. — Si l'Autriche avait concédé le concordat, elle avait 
au moins réservé le principe de l'examen des professeurs congréga- 
nistes. Bien qu’en Autriche, le mouvement de l’enseignement soit 
moins surveillé qu’il ne l’est en Prusse, c’est cependant un fait 
certain que les professeurs des congrégations y sont soumis à la 
_ surveillance d’examinateurs délégués par l'État. Il n'est pas exact 

de dire, comme l’a fait M. le Président, que si en France les lettres 
d'obédience s'accordent seulement aux congrégalions religicuses 
de femmes, les congrégations religieuses d'hommes sont soumises à 
des examens publics dirigés par des examinatcurs que l'État délègue. 
La garantie en cette matière réside dans la publicité de l'examen. 
Or, cette publicité à l'examen, qui est évidemment la double ga- 
rantie du choix de l’examinateur et de la capacité de l’examiné, a 
été supprimée par le loi du 45 mars 1850, tant critiquée par les 
partisans d’un enscignement sérieux ; car cette suppression profite 
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aussi bien aux congrégations d'hommes qu'aux congrégations de 
femmes ; en voiei la preuve : 


Art. 49. — Les lettres d’obédience tiendront lieu de brevet de 
capacité aux institutrices, appartenant à des congrégations reli- 
gieuses vouées à l’enseignement ; l'examen des instilutrices n'aura 
pas lieu publiquement. 


Art. 25. — Tout Français âgé de vingt ctur ans accomplis 
peut exercer, dans toute la France, la profession d’instituteur pri- 
maire, public ou libre, s’il est muni d’un brevet de capacité. Le 
brevet de capacité peut être suppléé par le titre de ministre, non 
interdit ni révoqué, d’un des cultes reconnus par l'État. 

Et d'ailleurs, combien d'exceptions en fait au principe de l'exa- 
men public et non public. Plusieurs preuves m'en ont été fournies 
par les journaux, dont la parole, sans être un article de foi, n’en 
a pas moins beaucoup d'autorité en matière d'informations. Il paraît 
avéré que, dans certaines écoles des Frères de la Doctrine chré- 
tienne, il y a des Frères professeurs et sous-maitres, qui donnent 
l'enseignement sans avoir passé d'examens d'aucune sorte. 

En province, c'est un abus qui n'est pas rare. Si dans nos col- 
léges uous avons les inconvénients du maitre d’études, qui n'est 
d'ailleurs qu’un surveillant et non un professeur, au moins cet in- 
convénient est corrigé par le fait que le maitre d’éludes peut sup- 
pléer au brevet de capacité par le certificat de stage, prévu par l'ar- 
ticle 47 de la même loi du 45 mars 1850, lequel est l’acheminement 
au brevet de capacité. 

Le fait est évident, et digne d’attacher l'attention du législateur. 
S'il est reconnu que les professeurs congréganistes doivent passer 
des examens, comment se fait-il que plusieurs d’entre eux échap- 
pent à la volonté de la loi? 


M. le Président. — Cette question est étrangère à l'objet de no- 
tre séance. Je ferai cependant remarquer à notre honorable collègue 
que si dans les écoles congréganistes quelques Frères n’ont pas de 
diplôme, ce n’est pas là un privilége. Ils sont sous ce rapport dans 
la même situation que les sous-maîlres dans les écoles laïques, la 
loi, sije ne me trompe, n’exigeant le diplôme ou le brevet dé capacité 
que du maitre-directeur, de l'instituteuf titulaire. 
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M. le comte de Butenval. — La société musulmane m'a frappé 
entre celles qu’il m’a été donné d'observer dans le cours de ma car- 
rière diplomatique par l’espèce d'égalité préalable d’aptitudes intel- 
lectuelles et morales, qui rendait chacun de ses membres propre 
aux rôles les plus divers, les plus inopinés, et leur faisait déployer 
une égale simplicité et une égale dignité dans la plus humble comme 
dans la plus haute fortune : singularité que je croyais pouvoir rap- 
porter, en partic, à l’universalité et à l’uniformité de l'instruction 
première. 

J'ai entendu citer comme sanction de l’enseignement obligatoire 
des mesures de pénalité, mesures très-douces, il est vrai, mais 
cofin mesures pénales. Ne pourrait-on trouver dans la concession 
de quelque avantage, de quelque rémunération donnée à l'enfant 
pauvre qui vient à l'école, une sanction nouvelle et au moins aussi 
efficace ? 

En Orient, où j'ai longiemps vécu, le maître donne à l'enfant 
pauvre un salaire. 

C’est pour vivre que Fuad-Pacha, le grand vizir, que nous avons 
vu accompagnant son maitre Abd-ul-Azis à Paris, avait appris à lire 
et à écrire. Je crois que dans une société fatiguée, comme est la 
nôtre, l'intérêt personnel, immédiat, n’est pas un mobile qu’il soit 
indifférent d'exploiter, et que l’école trouvera le père et l’enfant 
moins rebelles quand elle sera pour eux l'instrument d'un salaire. 
Je demande donc à M. le rapporteur si les pratiques allemandes 
ont fait quelque appel à l’intérêt. 


M. Monnier. — Je ne connais qu’un exemple qui réponde à cet 
ordre d'idées : c’est dans le canton de Bäle. Des fondations ont été 
faites dans quelques écoles pour donner un encouragement pécu- 
piaire aux enfants pauvres. 

Mais ce cas ne se présente que là où il existe une dotation sco- 
laire suffisante, produit des legs que les pères de famille ont cou- 
tume de faire à la caisse de l’école. 


M. Certes. — Un honorable membre demandait tout à l'heure 
si l'abaissement des études primaires en France ne venait pas de la 
part qu'y prennent les congrégations. 

Jé crois devoir faire observer que d’après le travail de M. Monnier, 
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ilest évident que l'influence confessionnelle domine plus qu'aucune 
autre l’enseignement primaire en Prusse et qu’il n’est jamais entré dans 
l'esprit des constitutions allemaudes que l'École pût être séparée 
de l'Eglise ; or, comme d’après l'avis même de l'honorable membre, 
le niveau des études primaires est plus élevé en Allemagne que 
partout ailleurs, l'exemple qu'il avait choisi contre l'influence des 
congrégations en France se tourne directement contre lui. 

Dans notre pays, un certain parti oppose sans cesse l'instruction 
laïque à l'instruction congréganiste. Qu’y a-t-il, en réalité, derrière 
ces mots ? Est-ce simplement la substitution d’une catégorie d’ins- 
tituteurs à une autre? Non, ce que l'on veut, c'est l’école sans reli- 
gion. Rien n’est plus opposé à l’esprit qui préside à la constitution 
de ces écoles allemandes que l’on nous présente comme des modè- 
les; j'en appelle au témoignage de l'honorable rapporteur que je crois 
avoir bien compris. Sous le nom d'instruction laïque, exclure la re- 
ligion de l’école, c’est encore une innovation spéciale à notre pays, 
innovation funeste qui, grâce à l'obligation, achèverait notre ruiné. 


M. Certes. —. Le Moniteur universel du 21 décembre 1867 
renferme un projet de loi sur l'instruction primaire en Prusse que 
j'ai remarqué et annoté lors de sa publication. L'économie de ce 
projet présenté par le gouvernement à la Chambre des Seigneurs, 
peut se résumer ainsi qu'il suit : 
. 4° Instruction primaire et confessionnelle donnée dans l'école 
publique avec obligation d’y envoyer les enfants pour les parents 
qui ne justifient pas que cette instraction leur est donnée ailleurs ; 

2° Le programme comprend : 4° l’enseignement religieux y com- 
pris l’histoire sainte ; 2° la grammaire ; 3° l’histoire, la géographie, 
l'histoire haturelle ; 4° des nutions de calcul, de mesurage, de des- 
sin ; 5° le chant. 

3° Le ministre est autorisé à retirer le caractère d'école con- 
fessionnelle lorsque le nombre des enfants de la confession de 
l’école qui la fréquentent est, pendant trois ans, de moins de 20 ; 

& Les écoles peuvent être évangéliques, catholiques on même 
israélites, s’il y a lieu ; 

8° La différence de confession ne peut être un motif d'exclusion 
de l'école. Les enfants ne peuvent être tenus, contrairement à 1, 
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volonté du père, de suivre l'enseignement religieux donné par l'ins- 
tituteur; | 

6° Si l'école renferme plus de 15 enfants qui appartiennent à une 
confession différente de celle de la majorité, on fera en sorte qu'ils 
reçoivent l'instruction religieuse d’un instituteur ou d’un ecclésias- 
tique voisin. 

(Moniteur universel du 21 décembre 1867.) 

Tandis qu’en France, l'esprit de centralisation pèse jusque sur le 
système de l'instruction, en Prusse, la famille et la commune exer- 
cent, sur ce sujet comme sur tant d’autres, un pouvoir autonome. 
Peut-être est-ce à la différence de ces deux systèmes que lient, si 
l'on voulait chercher une cause, la supériorité des écoles de nos 
voisins sur les nôtres. 

M. le Président. — Quand la Confédération du Nord s’est formée, 
elle a englobé des États qui reconnaissaient l'obligation de l’ensei- 
gnement, et d’autres qui ne la reconnaissaient pas. Elle les a de- 
puis soumis tous, à ce qu’il paraît, à la loi commune, mais, au 
temps de leur indépendance, ils avaient une législation spéciale. 
Je demande donc à M. Monnier si, par rapport au développement 
de la moralité et de l'instruction, il y a entre ces deux ordres d'États, 
ceux qui avaient l'instruction obligatoire ét ceux qui ne l'avaient 
pas, des degrés sensibles d’infériorité ou de supériorité. 


M. Monnier. — Francfort et Hambourg sont, je crois, les seules 
villes où l'instruction obligatoire n'existe encore qu’à l’état de prin- 
cipe, mais l’idée en subsiste dans les vieux règlements ecclé- 
siastiques. D'ailleurs, il est si bien entré dans les mœurs, il est si 
bien admis en Allemagne qu'il faut, pour faire sa première commu- 
nion, un certain degré d'instruction, que la question n’a pu, je pense, 
donner lieu au moindre choc entre les États annexés et Ceux qui 
leur ont imposé leurs lois. 

Quant aux écoles non confessionnelles, leur nombre est très-res- 
treint. Elles ont été désirées, autorisées, et finalement portent de 
maigres fruits. 


Un membre. — Comment se recrutent les institutrices ? 


M. Monnier. — Il y a peu d'institutrices. Dans les campagnes, 
il n’y à même que des instituteurs. Garçons et filles prennent leçon 
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dans des classés communes. Et quand ils songenf aux précautions 
que nous prenons pour séparer les sexes, les Allemands disent ea 
parlant de nous : « Ces Français, quels gens sont-ils donc ? » Ce- 
pendant, le Brunswick avait cru devoir nous imiter. Il a renongé 
vite à l’imitation, « Je veux, me disait un maitre d'école, qu'ils 
soient côte à côte. Ils échangent des coups de pied et des coups 
de poing : la morale s’en accommode ; mais quand ils sont séparés, 
les billets apparaissent, C’est là que le mal commence. » 

M. le Président. — Je demanderai à M. le rapporteur quelleest 
l'organisation de l’école au point de vue financier, et quelles res- 
sources défrayent les dépenses relatives au local de l’école, à l’en- 
tretien du mobilier, à la rétribution du maitre ? 

M. Monnier. — L'école a, pour suffire à ses dépenses, trois 
ordres de ressources : 

4° La dotation de la caisse scolaire, provenant notamment des 
legs faits par les pères de famille; 

% Les fonds provinciaux produits par le vote des États, quelqne- 
fois par un fonds constitué lors de la sécularisation des couvents, et 
répartis entre les communes les plus pauvres ; 

3° La rétribution scolaire, que chacun paye, à l'exception des 
indigents, pour qui le bureau de charité acquitte la rétribution. 

Enfin, si ces ressources sont insuffisantes, la Société scolaire vote, 
sur la cote des chefs de famille qui la composent, le supplément 
nécessaire en centimes additionnels. 

Un membre. — Et l'Etat, quelle part prend-il ? 

M. Monnier. — Ilintervient partout en préparant des instituteurs. 

Il entretient à ses frais les séminaires pédagogiques où il donne 
une instruction complète. Il institue des bourses. 

En Prusse, avant l'intervention du gouvernement, le personnel 
enseignant était fort médiocre. 

C'étaient parfois d'anciens caporaux, des sergents, qui remplis- 
saient l'office d’instituteurs. Leurs honoraires étaient des plus 
minces, et s’ils trouvaient quelque dédommagement, c'était dans L 
concession de débits d’eau-de-vie, qui, dans la Prusse orientale 
notamment, leur étaient réservés comme priviléges. 

Un membre. — L'école réunit-elle les enfants de deux cuites 
différents? | 
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M. Monnier. — Exceptionnellement : toute commune scolaire 
est en général confessionnelle, catholique ou protestante. 

M. le président. — Un catholique, vivant dans une commune 
pretestante, ou un protestant vivant dans une commune catholique, 
est-il tenu, malgré les scrupules de sa conscience , d'envoyer son 
enfont à l’écele de la commune ? 

M. Monnier. — Non. Il peut se rattacher à la société scolaire de 
son culte la plus rapprochée ; il relève alors du comité qui la dirige, 
et peut, vu l'éloignement; obtenir de lui les dispenses convenables. 

M. Becker. — À quel degré s'élève l'instruction primaire dans 
la Confédération du Nord, par comparaison avec le niveau de l’in- 
struetion primaire chez nous ? 

M. Monnier. — En général, la supériorité est surprenante cn fa- 
veur de l'Allemagne. Dans une simple école de 3° classe, en 
pleine Forêt-Noire, je me rappelle avoir assisté à un examen où, sur 
les détails de notre géographie, sur les productions du Languedoc, 
par exemple, et le montant de sa culture, de tout jeunes enfants 
donnaient des réponses précises. 

M. Becker. — Jusqu’à quel âge les enfants restent-ils à l'école? 

M. Monnier. — La durée dépend des provinces. 

En général, l'enfant entre à l’école de six à sept ans, et y reste 
jusqu’à sa confirmation, c'est-à-dire jusqu’à douze, treize ou qua- 
torze ans. 

M. Certes, faisant allusion à l'influence bien différente qu’en Alle- 
magne ou en France, l'instruction peut exercer sur les gens d'humble 
condition, fait connaître qu'il a vu une Allemande connaissant 
parfaitement la grammaire, le piano, l’histoire de France, et trou- 
vant tout simple, malgré cette distinction d'esprit, de faire métier 
de femme de chambre. Quelle est, chez nous, la femme de concierge 
qui, dans les mêmes conditions, ne crairait pas déroger? 

M. le Président. — J'ai vu des types semblables parmi des femmes 
françaises appartenant à la classe laborieuse, à la classe des domes- 
tiques. Elles venaient pour la plupart d'Alsace, province qui, 
sans être soumise plus qu'aucune autre province française à l’ins- 
truction obligatoire, avait, par rapport à l’instruction, une supério- 
rité marquée sur toutes les provinces de France. 


he. 
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M. Becker. — Ce qui importe aujourd'hui, dans l'imitation des 
institutions allemandes, c’est d'appliquer chez nous ce principe que 
les pères de famille ont la liberté de choisir les maîtres de leurs 
enfants. C’est la liberté qui, chez nous, relèvera l'instruction, plus 
que le pouvoir des congrègations et des corporations universitaires. 


M. Le Play. — Malheureusement, ce n’est pas dans ce sens que 
le mot de liberté s'entend chez nous. 

La liberté que l’on veut introduire dans l’organisation de l'in- 
struction primaire, ce serait le droit conféré à la commune d'exercer 
tout pouvoir sur le père de famille et de maitriser sa volonté. 

Il ne faut pas oublier ensuite, qu'en dehors du régime de l’in- 
struction obligatoire, il y a, chez nous, des contrées où l'instruction 
primaire est très-développée. Je citerai, par exemple, les plateaux 
du Jura, où, dans presque toutes les localités, l'organisation de 
l'instruction ne laisse rien à désirer. | 

Déjà, dans le passé, il en était ainsi. Au moyen âge, sous la 
pleine indépendance de la volonté paternelle, l'instruction primaire 
offrit parfois un admirable développement. Dans les Alpes du Brian- 
connais, pour citer un exemple, le niveau des connaissances intel- 
lectuelles était fort élevé; il était même supérieur à celui qu’elles 
offrent en Allemagne. C'est ainsi que le latin était très-répandu 
Chez les paysans, ct que les écoles des régions voisines recru- 
taient Jà un grand nombre de maitres. 

Enfin, il ne faut pas perdre de vue les trois conditions qui ont 
concouru à développer les progrès de l’instruction en Allemagne : 

1° L'influence de la religion ; 
% L'autorité des pères de famille ; 
3 L'absence de loi écrite. 

Les deux premières condilions viennent d’être parfaitement 
signalées; rappelons-nous la dernière. S’il faut absolument faire 
des règlements, que ce soit dans les termes les plus sommaires; 
et que ces règlements ne s'appliquent que sous l'influence des pou- 
voirs locaux, avec le concours des pères de famille. 

Un vif assentiment accueille ces paroles. 

Aucun membre ne demandant la parole, M. le président déclare 
la séance terminée, 
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La séance est ouverte à 4 heure. 


Le procès-verbal de la séance précédente est adopté. 


M. Le Play, secrétaire général de laSociété, propose, au 16m du 
Conseil d'administration, d'admettre comme membres titulaires : 


MM. le comte de Sainte-Marie, propriétaire à Saint-Martie, près 
Saint-Sauige (Nièvre); | 
Bernot de Charan, propriétaire à Mères-sur-Loire (Nièvre); 
Teissonnière, ancien membre du Conseil général de la Seine, 
membre de la Chambre de commerce de Paris. 


L’admission de ces nouveaux membres est prononcée sans Oppo- 
sition. 


M. le Président. — La parole est à M. Maxime Lahaussois sur la 
voie du salut, tracée et suivie en Prusse, en 1806, après le dé: 
sastre d’Iéna. 


M. Lahaussois s'exprime ainsi : 


Messieurs, depuis plus d'une année, dans notre pays, on entend 
chaque jour répéter de par le monde : « Nous sommes bien bas ! 
— Comment nous relèverons-nous ? » 

En semblable occurrence, on cherche ordinairement à savoir, si, 
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parmi son prochain, quelqu'un n’a pas eu à se tirer d’un plus mau- 
vais pas encore, et, dans ce cas, eomment ce quelqu'un s’y est pris 
pour repousser du pied la barque à Caron. 

Un jour donc que j'avais entendu poser la question : Comment 
nous relèverons-nous ? il me vint à l'esprit que la Prusse, encore 
bien jeune, — elle n'avait que 105 ans d’existence comme royaume, 
— fut conquise en quelques semaines, puis dépouillée et réduite de 
plus de moitié. Quel traitement lui ont alors appliqué ses médecins, 
quels conseils lui ont donné ses hommes d’État et ses publicistes ? 
Je voulus le savoir et je me mis à la recherche des brochures pu- 
bliées en Prusse ou sur la Prusse à propos du désastre d’Iéna. 

Après avoir parcouru des pamphlets remplis de récriminations, 
d'invectives, de violences contre le roi, la noblesse, les ministres, la 
bureaucratie, l'armée, et par cela même sans grand intérêt, je ren- 
contrai enfin un écrit anonyme, publié en France en 1808, très- 
certainement sous linspiration du baron de Stein, dans le double 
but d'agir sur l'esprit de Napoléon qu’il s'agissait de rendre elément 
et sur l'esprit du peuple prussien qu'il fallait relever et préparer à 
de nouvelles luttes. 

Le libraire qui me vendit ce petit volume-.m’apprit deux éhoses : 
la première, que les Allemands l’attribuaient à Guillaume de Hum- 
boldt (le frère du géologue en mission en France précisément pour 
cet objet); la seconde, qu'avant la guerre, les libraires allemands 
avaient avidement recherché cette brochure pour l'expédier de 
l'autre côté du Rhin (4). 

Comme je cherchais à vérifier l’assertion touehant l’auteur, auprès 
de l'un des membres de la commission chargée d'éditer la corres- 
pondance de Napoléon [", je sus que cet écrit prit, en effet, aux 
yeux de l'Empereur, ure telle importance, qu'on en retroyva un 
exemplaire dans ses papiers de Sainte-Hélène. IL arriva même que 
les membres de sa famille, probablement séduits par les grands 
coups d'encensoir qui n'y sont pas ménagés, crurent devoir im- :- 
primer le volume entier dans la seconde édition des Mémoires de 
Napoléon. Aujourd'hui que la Brusse nous a conduits à deux doigts 





(1) Le Dictionnaire des Anonymes, l'attribue à LombaRD, conseiller intime 
du roi Erédéric-Guillaume HI, ami et grand admiratour du baron de Stein. 
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de notre parte, la lecture de çe document, revenu de Saigie-Hélène, 
produit sur l'esprit l'impression de la plus mordante ct de la plus 
cruelle ironie. Mais les legons qu'il renferme sent en même temps 
de nature à faire cesser bien des découragements. 

Ouvrons donc l'écrit intituté : Matériaux pour servir à l'histoire 
des années 1805, 1806 et 1807. 

L'auteur, appartenant à l’une des provinces enlevées à la Prusse 
par le traité de Tilsitt, s'adresse d’abord à ses compatriotes. 


« Prussiens, recevez les adieux d’un compatriote qui ne l'est 
plus que de cœur, et, dans le livre qu’il vous dédie, un dernier tri- 
but d'amour. .... J'ai vu votre chute et elle a déchiré mon cœur; 
mais j'ai entendu l'ignorance et la haine vous juger, et l'indignatjon 
m'a mis la plume à la main..... 

« On dénonce à l’histoire votre gouvernement comme un gouver- 
nement énervé, vos hommes d'État comme corrompus, yous- 
mêmes comme un peuple léger, sans caractère, sans courage. L’é- 
tude des causes est longue, la calomnie est facile. — J'ai voulu vous 
laisser un monument qui, en vous rappelant ce que vous avez été, 
vous consolât un moment. Je vous remets sous les yeux Je tableau 
de nos dernières années. Il détrompera l'étranger qui, sur la foi de 
quelques plumes vénales, vous a cru dégradés parce que vous avez 
été malheureux. : 

« Je ne vous donne ici, ni de ces jugements sans preuve qu'on 
jette comme un appât à la crédulité du simple, ni de ces déclama- 
tions hainenses que le méchant préfère à la preuve. 

Sous « Je n'ai pas tout dit, le devoir ge le permet pas; mais j'ai 
dit ce qui est vrai, Le mal pour être juste, le bien parce qu' en 
faisait à mon cœur...., 

x Je montrerai qu'il y a eu dans l’État pa principe de yie et ua 
principe de mort également méconnus; je retracerai les 6énements 
en m'altachant surlout à expliquer les grands phénonièges moraux 
qui sont dans l’histoire tout ee que son étude a d'intéressant et 
d'instruolif, 

« Coneitoyens, j'ai écrit dans une langue qui n’est pas la mienne, 
promièrement, parce que ceux d'entre vous qui me liront la posse- 
dent, mais surtout pour que l'étranger m'rntende êt qu'il appre2se 


à vous juger. J'aime mieux écrire moins bien, et, s’il se peut, vous 
gagner plus de cœurs. » 

Telle est la préface qui tout d’abord nous place en compagnie 
d’un véritable homme d’État, sachant comprendre l’histoire par les 
phénomènes moraux, — et d’un politique habile plus empressé, — 
au moins en apparence, — de gagner des cœurs, c’est-à-dire des 
alliés, que de souffler l’espritde revanche et la haine. 

Ainsi avertis, nous pouvons tourner les feuillets ; on ne nous dira 
pas toutes les critiques, nous pouvons même être certains que 
celles qui seront avouées seront très-adoucies; mais nous saurons 
comment on s’y prend pour réparer ses fautes et se relever d’un 
désastre. 

L'écrivain prend d’abord la défense du roi Frédéric-Guil- 
laume IT. 

« Sa première éducation, dit-il, avait été mauvaise et le choix de 
ses instituteurs une énigme pour la nation. Il sut se former lui- 
même à deux grandes écoles : le règne de son grand-oncle (Fré- 
déric Il) lui offrit les modèles à suivre, celui de son père les écueils 
à éviter. Fils et sujet respectueux, il ne se permit jamais de pro- 
noncer sur les fautes de son père, mais les ressources violentes 
auxquelles il le vit réduit, lui apprirent que l’économie est la pre- 
mière condition d'un règne heureux. À monta sur le trône sans 
qu'aucun orage eût fait parler de sa jeunesse, avec des connais- 
sances imparfaites, mais avec l’amour du bien et des affections do- 
mestiques. 

..... Il devait à la nature un sens exquis; mais pour qu’il 
l’exerçât dans tonte sa pureté, il fallait qu'aucune opinion étrangère 
n’eût pu l’atteindre. Par une bizarrerie inexplicable de l'esprit hu- 
main, avec l'opinion qu'il devait avoir de lui-même, avec l'expé- 
rience vingt fois répétée, que, de tous ses conseillers, le plus in- 
corruptible était son propre tact, cet homme singulier n’avait jamais 
su se mettre à sa véritable place. Il n'avait pu prendre dans ses 
lumières qu’une confiance timide. A moins qu’un grand devoir ne 
parlât à son noble cœur, et celui-là se faisait toujours entendre, il 
ne décidait qu'à regret entre des opinions différentes. Il en est ré- 
sulté du mal; — non-seulement d:ins les premières années de son 
règne le bien s’est fait plus lentement qu'il n'aurait pu; — mais à 
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l'époque des catastrophes, il y a eu des moments graves où son 
courage et son coup d'œil nons auraient servis, s'il avait dédaigné 
tout autre conseil que le sien. 

« 11 avait, sur le grand rapport de l’État, des idées avec lesquelles 
il aurait gouverné des anges plus sûrement que des hommes. 

e Tous ces calculs lointains de la politique qui sacrifient lc pré- 
sent à des intérêts futurs, répugnaient à son sens moral. 

« Du cabinet, où sans phrases et sans faste, il ne s’était occupé 
que de vues utiles et de projets bienfaisants, il passait au sein d’une 
famille chérie et il y portait d’autres vertus. 

«a Sa femme, ses enfants, ses frères, c'était dans ce cercle qu'il 
allait chercher les jouissances que le trône ne donne pas. 

« Tel a été, dans ses intentions morales et dans ses moyens na- 
turels, ce prince, plus malheureux depuis, qu'un autre n'aurait pu 
l'être pour prix de tousles crimes ou de toutes les erreurs. Voyons 
ce qu'était son empire en 1805, et, pour mieux juger l’ensemble, 
jetons successivement un coup d'œil sur les differentes branches 
de l'administration. 

« Les finances, on le sait, étaient en Prusse, plus que partout ail- 
leurs, la première condition de l'existence de l'État. La Pruëse, 
élevée par un tour de force au rang des grandes puissances, avait 
leurs besoins sans avoir leurs ressources. Ce n’était pas chez nous 
qu'on pouvait impunément s’oublier sur le trône, et onze ans d’un 
règne trop peu sévère nous avaient placés sur la pente de l’abîme. 
Le feu roi avait hérité de Frédéric le Grand un trésor de septante 
et deux millions d’écus de Prusse, et laissé, pour tout héritage à 
son fils, vingt-huit millions de dettes, des institutions financières 
devenues l'horreur de la nation, un crédit qui déjà commençait à 
s’altérer, et des besoins qui devaient croitre chaque jour avec les 
fruits de sa déplorable croisade en Champagne. 

« À peine sur le trône, Frédéric-Guillaume III rétablit, dans toutes 
les branches, une économie, non pas sévère, mais sage. Il se défen- 
dit à lui-même tout luxe inutile. L'état de sa maison était celui d’un 
prince bien au-dessous de son rang. En peu d’années, les dettes 
furent toutes ou payées ou fondées. On n’avait pu sans doute re- 
produire le trésor de Frédéric IL: premièrement, parce qu'il avait 
fallu partir de plus loin; en second lieu, parce qu'on avait l’expé- 
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rience des pläies que portent à l’industrie des opérations d'écono- 
mie trop violentes. Mais déjà les épargnes étaient considérables ; 
et lorsqu'en 1805 et l’année suivante, les événements forcèrent le 
roi à faire marclier son armée, elles suffrent aux premiers 
frais. | 

« Ainsi, dans le moment où nos malheurs politiques ont commencé, 
Ja Prusse était sans dettes, elle avait un trésor, et sa recette an- 
nuelle surpassait sa dépense d’une somme qui seule eût fait la ri- 
chesse d'un souverain du troisième rang : quel état en Europe 
pouvait, sous ce premier rapport, se placer à côté d’elle?.... 

« Tandis qu’à l’ombre d'institutions bienfaisantes, le Prussien, qui 
n'est pas né pour l’opulence, pouvait, dans toutes les classes, 
atteindre à Ja douce médiocrité, des lois, jugées depuis longtemps 
par l’Europe, veillaient à lui conserver ses droits héréditaires et 
acquis. Ici, je le sais, nos grands titres à l’estine des nations datent 
de plus haut. Si, au lieu de traditions confuses, disparates, inap- 
plicables, dont l'habitude avait fait des règles, nous avons et, les 
premiers, un Code qui a puisé les siennes, soit à la source éter- 
nelle de la vérité, soit dans des circonstances qui nous appartien- 
nent, et dans des besoins qui he sont qu’à nous, c'est une portion 
de l'héritage que Frédéric ET nous a laissé. Oui, le code existait ; 
mais songeons que dans le monde moral, les choses n’ont de garan- 
tie que la volonté des hommes. Honorons ceux aussi qui veillent 
sur les créations du génie, et rappelons-nous qu'à peine connu, 
n'ayant pas encore force de loi, déjà le code avait manqué de périr : 
son immortel auteur, en .élevant l'édifice, n'avait pas craint d'en 
montrer la base. Il avait proclamé dans l’introdaction quelques 
vérités grandes que ses pareils ne redoutent pas; on en eut peur 
après lui, et peu s’en fallut alors que nous ne perdissions notre 
plus beau titre d'honneur. Le règne de Frédéric-Guillaume TI a 
été un long hommage à l'esprit de ce bel ouvrage : sous lui, nous 
n'avons redouté que notre conscience et les lois, dont il n’a jamais 
entravé la marche ; tandis que l'instruction fut un de ses soins 
favoris, et que c'était près du trône qu'on allait chefcher l'exemple 
des mœurs, 

« Mais il n'existe pas une chambre de justice qui juge les que- 
relles des États, et pour eux, Le conseil dès amphiélyons, c’est une 
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armée toujours prête : la nôtre a été l'objet d'une admiration 
aveugle jusqu’à nos malheurs ; elle a été indignement calomniéc 
depuis ; elle avait ses vices, elle en avait de grands ; mais ce n'étaient 
pas des vices qu’un gouvernement inepte ou lâche y eût laissé intro- 
duire. Ils étaient dans sa constitution primitive, soit qu’ils y eus- 
sent toujours été comme vices, ou que des institutions utiles dans 
l'origine, eussent cessé de l'être par le changement des temps : de 
ces imperfections, voici les plus graves. Soyons justes, même quand 
nos aveux nous accusent. 

« 4° Le tiers de l’armée, sous Frédéric le Grand, était composé 
d'étrangers, c'est-à-dire, le plus souvent de vagabonds, que leur 
conduite avait réduits à se vendre, et que la crainte seule retenait 
sous les drapeaux. Il en coûtait annuellement à l'État des sommes 
énormes pour attirer quelques milliers de gens sans aveu, qui cm- 
poisonnaient les mœurs des garnisons, sans compter que bien des 
officiers estimables ont perdu les leurs dans ce métier abominable 
de recrulage, où ils n'avaient autour d’eux, pendant des années 
entières, que le spectacle du vice. Ce mal avait été nécessaire tant 
que la Prusse, forcée à un rôle faligant, avait entretenu une armée 
trop nombreuse pour sa population. Mais pourquoi conservait-on 
des éléments vicieux depuis les progrès de la monarchie ? Grâce au 
système qui, pendant dix mois de l’année, rendait à l’agriculture le 
plus grand nombre des conscrits, notre armée ne surpassait plus 
autant nos moyens. [l est vrai que les conséquences du mal n'étaient 
pas les mêmes autrefois. Les mobiles, qui longtemps avaient suffi 
pour diriger la machine, ne suffisaient plus aujourd'hui. Des lumiè- 
res nouvelles ont contraint à des procédés nouveaux. Partout on 
affecte de parler à la raison de l’homme. Mais vous qui, à la veille 
d'une guerre, en appelez dans des proclamalions oraloires au 
patriotisme du soldat, à son intérêt, à son devoir, à ses affections 
domestiques, le pouvez-vous avec pudeur, tant que cinquante mille 
bannis vous entendent, sans que de toutes ces images il en soit une 
seule à leur usage ? 

« 2° De ces temps où le grand moyen de discipline était le châti- 
ment et la crainte, où l’État entrelenait des machines pour sa 
défense, !l était resté sur l’état militairé des idées qui tuaiént l’hon- 
neur. L’exemption du servicé était un privilégé. On composait avec 
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le premier devoir du citoyen. Dans les villes les plus populeuses 
et les plus riches, l'habitant était dispensé de porter les armes. Dans 
plusieurs classes, et c'étaient les plus honorées, l'état du père 
exemptait également les enfants. Ainsi, la patrie repoussait de pré- 
férence les défenseurs de qui, surtout, elle pouvait attendre l'hon- 
neur qui tient aux lumières, et le courage que donne la propriété. 
Ainsi, le citoyen appelé sous les drapeaux, s’accoutumait à regar- 
der comme une peine ce qui devait lui donner un rang. Ainsi, la 
capitale et les grandes villes, dont malheureusement tant de causes 
favorisent l'accroissement, se peuplaient encore de fugitifs, qui 
venaient, ou se dérober eux-mêmes à l'appel de la patrie, ou y 
soustraire au moins leurs enfants. » 

Quel plaidoyer en faveur du service obligatoire! quelle condam- 
pation du soldat de métier! et comme l’on pressent bien la réforme 
de 1814 : Devoir pour tous de s'instruire ; devoir pour tous de 
défendre le pays! 

« 3° L'ordre du fableau (l'avancement à l'ancienneté) était la mort 
du talent. Il n’est pas nécessaire que tous les officiers soient des 
génies. Un grand nombre n’est là que pour faire aller les détails de 
la machine, ét ceux-là aussi, n'eussent-ils d'autre mérite qu’un 
esprit d'ordre et le courage qui exécute sans comprendre, doivent 
trouver dans un avancement honorable la récompense du dévoue- 
ment. Mais pourquoi la compagnie, qui donnait plus que l’aisance, 
n’était-elle pas le terme des avancements réguliers? Pourquoi les 
grades supérieurs n'étaient-ils pas constamment à la disposition du 
souverain? Des talents reconnus, des actions d'éclat y auraient 
porté les hommes que la nature a faits pour commander. Nous n’au- 
rions pas eu autant de vétérans que de généraux... Prussiens, on 
peut être l’un et l’autre, je le sais : mon cœur a joui avec vous des 
exceptions qui vous honorent. 

« 4° La compagnie donnait l’aisance, ai-je dit. Mais comment la 
donnait-clle ? Gc n'était pas à leurs gages que les capitaines 
devaient d’être riches ; c’était au règlement vicieux qui leur aban- 
donnait l'économie de leur compagnie et la fourniture d’une grande 
partie des besoins du soldat. C’élait surtout à la malheureuse insti- 
tution qui leur attribuait en partie la solde des semcestriers. Un 
capitaine avare en mullipliait le nombre au point que le service 
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devenait insupportable aux restants. Il pouvait forcer à retourner 
dans leur Chaumière ceux mêmes qui ne voulaient pas de cette 
faveur, les vexer de courses inutiles, soit en les rappelant subite- 
ment, s’il recevait de la cour quelques ordres de précaution, soit en 
les faisant repartir plus vite, si, sur la foi des bruits publics, il 
croyait ne rien hasarder. Le soldat sera malheureux tant qu’on 
pourra trafiquer de son malheur. Que l'Etat pourvoie richement 
aux besoins des capitaines, ils auront celui d’être aimé. Un grand 
nombre l'était déjà en dépit de tous les piéges. 

« 5° Letrain de l’armée, quand elle se mettait en campagne, était 
immense, Le bagage des officiers, le nombre effroyable des che- 
vaux et des valets, les magasins que tant de bouches rendaient 
nécessaires, coûtaient des sommes que nous n’avions pas à perdre, 
et un temps plus précieux que nos trésors. Mais je parlerai de 
l’armée française, et les comparaisons me ramèneront à cet objet 
essentiel. | 

« 6° Je passe sous silence les misérables sarcasmes qu’on s’est 
permis sur ce qu’on a appelé chez nous la fureur du détail. Que 
des chefs de régiments aient porté trop loin le pédantisme de l’ha- 
billement militaire, je le veux bien ; mais il faut n'avoir pas l’idée 
de la guerre, pour croire que certains abus de garnison se prolon- 
gent au delà du temps où ils sont sans intérêt, et surtout pour y 
chercher la cause des événements. 

« On ne m'’accusera pas, sans doute, d’avoir déguisé le mal. Mais 
ce mal, on le voit, n’est pas la suite d'abus. L'armée prussienne 
était la même qu'aux jours de sa gloire et l'aurait été avec les mé- 
mes résultats, si, tandis qu'elle restait à peu près immobile, tout 
n'avait changé autour d'elle. Son esprit était celui d'autrefois, sa 
discipline parfaite, la confiance du soldat en lui-même et dans ses 
souvenirs, comme autrefois le gage de sa bravoure, l'officier plus 
instruit et plus humain que sous Frédéric. Daus les dernières cam- 
pagncs du Rhin, où l’on combaltait encore à armes égales, les 
Prussiens, médiocrement conduits, s'étaient montrés dignes des 
anciens temps, braves, patients, fidèles, jaloux de leur longue 
gloire. Depuis ils ne s'étaient plaints que d’être donnés en spec- 
tacle sans occasion de mériter. Ils sont plus innocents de nos mal- 
heurs qu'on ne se plaît à le croire. 

SOC, D'ÉC, S0C, 31 
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« L'homme chez nous, qui a senti le mieux la nécessité de marcher 
avec le siècle et de refondre la constitution de l’armée prussienne 
sur les principes de la nouvelle tactique, c'est le roi. Juge excel- 
lent et toujours impartial, il ne cessait d'admirer les ressources des 
armées françaises ; il ne se cachait pas l'avantage que leur donnait 
sur la nôtre le peu de besoins des corps, les habitudes dures des 
officiers et les facilités qui en résultent pour vivre et pour se mou- 
voir. Pénétré de la nécessité d’une réforme, il en avait lui-même 
travaillé l’idée première. Sans cesse il pressait ses généraux de 
confiance d'aller en avant pour le détail. On lui a toujours répondu 
que la chose était impossible, et, au moment où il allait prouver le 
contraire, l'heure de la catastrophe a sonné. 

« Et qu'on ne croie pas si facile le renversement d'une constitution 
longtemps en honneur. Non-seulement chaque réforme blesse à 
l'infini les intérêts particuliers, mais, dans les souvenirs glorieux 
qui font la force d'une armée, l’armée confond si aisément ce qu'elle 
a fait avec ce qu'elle a été, ses victoires et ses formes, les causes 
et les accessoires, qu’on ne touche pas même sans danger à ses 
vieilles habitudes. Mais quand tout périt, ilen coûte moins de rebä- 
tir, et le système militaire français s'est élevé sur les ruines de 
l'Etat. Aujourd'hui Frédéric-Guillaume peut trancher dans le vif, 
tous les amours-propres sont muets, chacun plie sous le poids du 
malheur public et de sa propre nullité. Alors, des gens instruits 
soutenaient que chaque armée a son caractère, ses conditions de 
succès, et, quelque sage qu’eût été maint changement dans la 
nôtre, peut-être, s’il avait eu lieu, des fanatiques y verraient-ils la 
cause de nos revers. 

« Sile roi n’a pas réussi à recréer la machine, du moins a-t-l 
tout fait pour qu'elle ne se dégradât pas. 

« Il avait haussé la paye du soldat... L'éducation des officiers 
l'intéressait à proportion de son importance. En même temps qu'il 
conservait ou étendait les établissements de Frédéric, il avait tiré 
des régiments les officiers à qui les chefs avaient donné le prix des 
talents et de la conduite, soit pour les faire instruire sous ses yeux 
dans les différentes parties de l’art, soit pour les occuper dans les 
provinces à des travaux qui devaient former leur coup d'œil et sup- 
pléer dans le moment du besoin, autant que le peuvent ces images 
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imparfaites de la guerre, à l’inhabitude qui est la suite d'une lon- 
gue paix. En un mot, Frédéric-Guillaume III a fait beaucoup pour 
son armée. S'il n’a pas fait assez, c’est qu'ailleurs on a fait davan- 
tage. Supposez un homme de moins dans le monde, toutes les 

comparaisons seront pour nous. 

a Mais les soins mnilitaires, mais ses goûts favoris ne le distrayaient 
pas de devoirs plus généraux, et léducation de ses officiers ne 
l'empéchait pas de songer à celle de la nation. Il poursuivait avec 
honneur la route tracée par Frédéric. Il savait qu'une répartition 
juste des charges et un emploi sage des ressources, une armée, des 
lois, ne sont pas les seuls besoins de la société, que l’homme 
demande à marcher vers sa haute destination, et que s1 richesse 
morale est surtout le trésor dont Ice gouvernement doit répondre. Le 
long règne de Frédéric, son goût pour les lettres, son courage à 
publier des vérités neuves pour les peuples, l'influence des grandes 
actions, le mouvement que l'enthousiasme donne à la pensée, 
avaient placé la nation prussienne au rang des nations les plus éclai- 
rées. En vain des fanatiques sombres essayèrent, après la mort du 
grand homme, de l'arrêter dans son essor ; sous Frédéric- 
Guillaume IL, elle tendait depuis huit ans à un développement con- 
tinu. Le roi y contribuait beaucoup par ce qu’il faisait, beaucoup 
aussi par ce qu'il ne faisait pas ; car on peut aider à la pensée, mais 
il importe surtout que rien ne l’entrave. Chez nous, aucun acte de 
despotisme qui la rétrécit, aucune surveillance inquiète qui l’effa- 
rouchât, Egalement libre dans les familles et dans les cercles, dans 
la bouche et sous la plume des citoyens, elle puisait à toutes les 
sources, s’enrichissait au trésor de toutes les nations, profitait de 
toutes les erreurs de partis, sans que jamais le gouvernement se 
méconnüt assez pour la craindre. 

e Mais quels ministres le roi avait-il choisis pour persévérer dans 
cette voie? Le comte de Schulenburg, élève de Frédéric ; 

« Haugwitz, riche, plus qu'indifférent pour l'argent, blasé sur les 
distinctions, et, par cette raison seule, plus fait que d’autres pour 
une place entourée de piéges; 

« Le baron de Stein, instruit, laborieux, ardent, au-dessus des 
considérations qui arrêtent les hommes timides, — ne craignant ni 
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de détruire ni de créer. Stein est aujourd'hui l'espérance de la 
patrie. Hélas! il aura besoin de tout son courage... 

« Je dois finir : ce tableau de l'intérieur est imparfait, je le sens. 
Mais il me suffit d'avoir prouvé que, bien loin qu’il se trouvät chez 
nous dans l'administration un principe corrupteur, la tendance vers 
le bien était continue. Cependant, un des plus beaux monuments 
du génic de l’homme a péri; voyons enfin par quelles causes. » 


LE. 


Dans la seconde partie de son écrit, M. de Humboldt, avant d'ar- 
river à l’exposé des conséquences de la bataille d'Iéna, décrit lon- 
guement les efforts de Frédéric-Guillaume III pour se tenir en 
dehors de la coalition de 1805, et éviter de déplaire à Napoléon 
sans cependant devenir son allié. 

Il blâme doucement cette politique en exposant la théorie des 
trois colosses, entre lesquels la Prusse ne saurait vivre, dit-il, si 
elle les a pour voisins immédiats. Nous ne saurions trop méditer ce 
morceau qui, depuis Frédéric, fait le fond de Ja croyance de tous 
les hommes d'Etat prussiens. 

« La Prusse, à la mort de Frédéric IE, c'est-à-dire à l’époque de 
sa plus grande splendeur, n'avait qu'un voisin immédiat qui füt à 
craindre, c'était l'Autriche. La Pologne était nulle, la Saxe néces- 
sairement liée à notre cause, l’éléctorat d'Hauovre fort seulement 
pour nous servir; le Danemarck et la Suède étrangers aux discus- 
sions que notre intérêt pouvait faire naître : aussi c'était du côté 
de l’Autriche que l'œil de Frédéric s'était porté quarante ans. 
C'était là qu'il avait créé un système de défense à peu près inexpu- 
gnable. La Silésie était hérissée de forteresses. Une armée nom- 
breuse s’y tenait prête dans tous les temps. D'ailleurs, la ligne 
sur laquelle il fallait opérer en cas de gucrre n'était pas d'une 
étendue qui surpassât ns moyens, et la chaine de montagnes qui 
séparait les deux Etats prêtail à toutes les ressources de l'art. Fort 
de ces précautions et de ces circonstances, le pygmée pouvait Lenir 
tête au géant, et un siècle s'écouler avant que le dernier eût notre 
mesure. 
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« D'aucun autre côté nous n'avions eu les mêmes besoins. La Po- 
logne existait et nous séparait de la Russie : il fallait du temps à 
cette dernière puissance pour arriver jusqu’à nous. Dans une pre- 
mière campagne contre elle, la Prusse orientale était exposée; mais 
la Vistule, mais Graudentz, encore une des créations du grand 
homme, présentaient aux armées russes une barrière puissante. 
Là une bataille rangée, malheureuse, ne nous perdait pas, heu- 
reuse, réparait nos pertes. La Pologne neutre offrait des ressources 
pour les subsistances, comme sous d’autres rapports. Enfin, le cas 
d’une telle gucrre n'était par même aisé à prévoir. Tant que la 
Russie n’avait pas de contact immédiat avec les grandes puissances 
de l'Occident, des intérêts plus précicux appelaient son attention 
sur le Midi. 

« Entre la France et la Prusse étaient les Pays-Bas de l'Empire. 
Une guerre avec la France ne pouvait être que ce qu’elle avait été, 
la ruine passagère de nos provinces de Westphalie, sans résultat 
durable et sans danger essentiel. D'ailleurs, nous avions si peu de 
choses à démêler avec cette puissance, ou même nos intérêts étaient 
si incontestablement les siens, que de ce côté-là surtout la Prusse 
était tranquille. Aussi Wesel ne comptait guère parmi nos forte- 
resses. Nous n’étions pas assez riches pour les multiplier sans 
besoin. 

« C’est ainsi qu’une lisière de nos limites exceptée, n'ayant autour 
de nous que des Etats faibles ou la mer, nous devions autant aux 
circonstances que rous devions peu à la nature; car, on ne saurait 
trop le redire, si les unes nous prêtaient des forces, l’autre semblait 
nous condamner à la dépendance. Des sables ingrats dans presque 
toutes nos provinces, ces provinces sans liaison entre elles; un amal- 
game de nations séparées de langue, de religion, d’habitudes, d'in- 
térêts ; un climat âpre, une population qui alors n’atteignait pas le 
- quart des nations rivales, tels étaient nos titres pour prendre place 
à côté d'elles. Aussi, malgré notre heureuse position géographique, 
celte ambition nous eût coûté cher, si le génie de l’homme n'était 
pas une puissance comme la nature. Mais, sous l'administration 
habile de Frédéric, ce pays pauvre rendit plus à proportion que des 
provinces favorisées ; et, grâce à l’économie de cet homme sage, 
l'emploi de nos faibles ressources acheva d'assurer notre richesse 
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relative. Tandis qu'ailleurs les gouvernements, écrasés de dettes. 
se trouvaient à chaque pas entravés dans tous les plans, k Press 
avait un trésor suflisant pour plusieurs campagnes; use armé: 
riche de toutes les conditions de la tactique de ces temps-R; en 
mode de recrutement qui suppléait à la faiblesse de notre popaz- 
tion, et qui , vu la discipline de notre armée et l'illesion de metre 
gloire militaire, avait, chez nous, moins d’inconvénienis qse par- 
tout ailleurs ; une attitude enfin de tous les moments, qui équiva- 
lait à une supériorité réelle, et qui en effet nous l'avait donnée. 

« Ajoutez à ces moyens de sagesse et de circonsiances le sourenir 
de nos guerres, l’idée qu’elles avaient laissée de nos armes, l'espèce 
de confiance qu’inspira sur ses vieux jours le grand bomme, quand, 
satisfait de son ouvrage, il ne songea plus qu’à le conserver; et h 
Prusse, appelée dans le conseil des arbitres de l’Europe, n'y ses 
blera plus étrangère. 

« Mais, dans ces considérations, dont chacune ajoute à la gloire de 
Frédéric, que de sujets d'inquiétude pour le patriote! Où était poer 
la Prusse le gage de l’avenir ? Un règne faible, un maître prodigue 
qui l’eût réduite à ses ressources réelles, c'en était assez pour la 
perdre. Que dis-je? Quand le ciel eût fait pour nous des miracles: 
quand il n’eût mis successivement sur notre trône que des princes 
supérieurs, cette première condition de salut n’eût pas sef6. Ïl 

‘ fallait encore que ses faveurs fussent pour nous scals ; qu’à Vienne, 
à Paris, à Pétersbourg, le génie qui avait fait notre fortune, ne 
reproduisit pas les mêmes prodiges; qu’au milieu des ressources 
natarelles, l'inconduite y perpétuät l'impuissance. Chaque pas que 
ces belles monarchies faisaient en avant, nous faisaient reculer d'un 
pas; et pour nous mettre à notre place, il suffisait qu'elles se mis- 
sent à la leur. » 

Ces leçons n'ont pas été perdues : Les encouragements de l’A!- 
lemagne pour le succès de l’Internationale en France, — les con- 
seils des journaux prussiens qui nous recommandent de conserver 
précieusement notre armée permanente, toute cette politique semble 
bien née du désir de faire que l’inconduite perpétue l'impuissence 
de ce côté-ci du Rhis. 

« Haugwitz (le ministre des affaires étrangères), dit M. de Han- 
boldt, n'avait cessé de prédire quelles seraient les suites des agreu- 
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dissements de la France; mais le roi fut inaccessible aux représen- 
tations de ses serviteurs. 

« Faire le mal, pour faire le bien, révoltait cette âme droite. 

« D'ailleurs, depuis l'élévation de Bonaparte et la paix de Luné- : 
ville, le doute sur la sagesse d’un nouvel essai contre la France 
devenait absurde. 

« Délivré de ses ennemis intérieurs, un et tranquille sous un gou- 
vernement vigoureux, cet empire superbe déployait enfin toute sa 
force. 

« Sa frontière, depuis les derniers traités, cui la plus belle que 
jamais empire ait eue. 

« La mer, les Pyrénées, les Alpes, le Rhin avec ses innombrables 
forteresses, le rendaient inaccessibles de tous les côtés. Nous, nos 
provinces éparses élaient sans défense; et notre capitale, à huit 
lieues des frontières, tombait, au premier désastre, avec toute sa 
richesse militaire, avec l'espérance de plusieurs campagnes. Déjà 
l'Italie, la Hollande, l'Espagne marchaient sous les étendards du 
grand empire. Déjà sur la rive] droite du fleuve, son influence 
n’était plus douteuse. Il avait ses alliés sur ses flancs et devant lui. 
C'était sur eux que tombait le poids de la guerre; c'était pour lui 
qu’étaient les succès. Nos alliés étaient au bout du monde, inacces- 
sibles, quand un moment pouvait nous perdre, sans intérêt que 
l'intérêt d’un calcul lointain. Les alliés de la France étaient des 
instruments entre ses mains; les nôtres voulaient que nous fussions 
des instruments dans la leur. Invulnérable elle-même, la France 
avait dans toute guerre l’avantage de l'offensive. Nous, des succès 
inouis nous menaient inutilement jusqu’au Rhin. 

« Ainsi voyait l’homme d’État à qui tous les ressorts de la machine 
étaient connus. Dans la bouche du soldat qui ne puise ses motifs 
que dans son courage ; dans celle du citoyen ignorant que la con- 
fiance du soldat inspire et trompe, le langage alors n’était pas le 
même. Il faut du courage pour joûter contre la force. Il en faut plus 
quelquefois pour s’avouer sa faiblesse. Peu d'hommes chez nous 
avaient le Secret de la nôtre. Ils n’osaient s’en appuyer dans leurs 
conseils, parce que la dégüiser, c'était nous laisser un reste de 
force. Mais, moins il leur était permis d'éclairer la nation sur son 
état, plus la nation se trompait sur eux. Elle se voyait encore à son 
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ancienne hauteur, quand toutes les proportions étaient renversées 
autour d’elle. Elle souffrait avec impatience que l'Europe se re- 
fondit sans son aveu ; et, après avoir demandé la paix à grands 
cris , lorsqu’en 1794 cette paix préparait nos chaines, plusieurs 
commençaient à nommer faiblesse de calcul des têtes calmes. 

« Cependant le roi tient bon, et lorsque la Russie essaye, en l’en- 
vahissant, d'entraîner la Prusse dans sa coalition de 1805, toute 
l'armée prussicnne se porta sur la Vistule, et les Russes ne purent 
plus avancer qu’en l’écrasant. La Russie donna de bonnes raisons 
ct s'arrêta. 

« Mais, tout à coup, un événement où l'on crut voir un autre 
altentat contre notre indépendance, rejeta la politique prussienne 
d'une extrémité à l’autre. 

« Le maréchal Bernadotte, appelé du Hanovre sur le Danube, 
viola le territoire d'Anspath, en y faisant passer son corps 
d'armée. 

« Le moment était trop favorable pour que les ennemis de la France 
se contentassent d’un demi-triomphe. Lcs ministres des cours 
alliées redoublèrent d’instances pour attacher la Prusse à leur 
cause. Ce n’était plus à la sagesse du roi, c'était à sa justice qu’ils 
en appelaient. Quoi! il avait pris les armes contre la Russie sur 
une menace mal comprise, et il ne tirerait d'autre vengeance d’une 
violence exécutée, irréparable, que de rentrer dans une neutralité 
plus sévère ! Où était la conséquence d'une telle marche? Où était 
celte impartialité dont la Prusse s’élait vantée si longtemps? A ces 
cris se joiguirent ceux d'un parti puissant dans l’intérieur, qui déjà 
murmurait plus haut de ce qu’il appelait la faiblesse des ministres. 
Des hommes de tous les rangs, bicn intentionnés, qui n'avaient ni 
la mesure de Napolion ni la nôtre, allaient prédisant sa toute- 
puissance ct notre chute, et prédisaient juste. Mais ils allaient aussi 
préchant la guerre, la guerre à mort, comme le dernier moyen de 
salut, et ils se trompaient. Pour ces patriotes aveugles, le passé 
élait le présent, la guerre de Sept-Ans, le gage des guerres futures. 
Ils ne savaient pas se dire que tous les miracles qui Avaient fait 
notre ancienne gloire seraient désormais contre nous, que Frédéric 
lui-même, avec son génie, eût succombé sans des circonstances qui 
n'étaient plus. 
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« Le roi altachait un grand prix à l'opinion quand elle était 
générale, et l'opinion des hommes ardents passe aisément pour celle 
de la nation. 

« Ilflottait douc entre le tact qui lui présageait son sort et la 
sévérité de ses principes, lorsque l’empereur Alexandre accourut 
de son quarticr général à Berlin. 

« Dans sa bouche, les arguments qui déjà travaillaient Ja raison 
du roi gagnèrent plus de force... Des impressions toujours répé- 
tées l’emportèrent. Le 3 novembre arriva, jour à jamais mémorable 
dans nos annales, où, avec le traité de Postdam, l'arrêt de notre 
mort fut signé. Le roi prit part à la guerre. » 

M. de Humboldt racontealors les tentatives du traité de Vienne, 
qui subit différentes phases de plus en plus humiliantes pour la 
Prusse, et enfin sa rupture définitive. 

«a Les dernières résolutions prises, l'armée fut mise en mou- 
vement. 

« Les sages pensaient qu'il fallait être sourd aux conseils d’une 
prudence timide, tomber comme la foudre sur tout ce qu’on aurait 
trouvé de Français en Allemagne, et, puisqu'on se battait par dés- 
espoir, se battre en désespérés. Je sais bien qu’on n’y aurait pas 
gagné de grands résultats. Une lutte si disproportionnée, quand 
elle aurait été une fureur inévitable, n’en était pas moins une fureur. 
Mais les premiers succès sont beaucoup à la guerre. Les nôtres 
pouvaient ébranler quelques États d'Allemagne , diminuer les dis- 
tances morales, faire que l'ennemi eût payé plus cher ses propres 
succès, et que nos revers n'eussent pas été des catastrophes sans 
remède. Qui sait si, après la saignée dont les deux peuples avaient 
besoin, l'estime mutuelle des deux princes, nourrie d’une guerre 
franche plus qu’elle n'avait souffert de ressentimens étouffés , 
n’aurait pas amené un arrangement inattendu ? 

« Songe trompeur ! Ces conseils ne furent point écoutés. 

« L’espérance publique allait plus loin dans ses songes, et quels 
que soient ceux qui ont présidé dans le temps à nos arrangements 
militaires, leur incurie fut impardonnable. Elle eut sa source dans 
une illusion qui déjà nous avait tant desservis, dans cette confiance 
aveugle de l’armée, qui n'imaginait pas même la possibilité d’un 
revers, et qui allait à ce choc épouvantable comme à une victoire 
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aisée. Cette sécurité profonde est une des choses que l'expression 
ne rend pas. Les faiseurs donnaient l'exemple; ils avaient été 
actifs pour rendre odieuse la politique du roi, et livrer à l’indigna- 
tion publique ses ministres ; ils ne surent l’être ni pour prévoir les 
dangers, ni pour conseiller les remèdes. La nation trouvait facile 
et doux de les croire; son enthousiasme acheva de les égarer. 
La nation semblait célébrer une fête, quand elle aurait dû prendre 
le deuil, ou quand la seule fête qui nous fût permise était celle de 
Léonidas et de ses Spartiates, se préparant, par des jeux, à 
une mort qu’ils savaient certaine, et se consolant d'avance par le 
charme du devoir rempli. Napoléon, sûr de la victoire, prodiguait 
les précautions, comme s’il avait été sûr d’être battu. Nous, avec 
mille raisons de craindre, nous ne combinions rien pour le cas d’un 
premier désastre. Au lieu de fortifier, quand ce n’eût été qu'à la 
hâte, et comme les Français savent le faire, les passages de l'Elbe, 
Wittemberg, Dessau,nous nous exposions à ce qu’une bataille per- 
due ouvrit à l'ennemi la route de Ia capitale. Au lieu de nous dire 
que nous pouvions être poussés jusqu'à la ligne de l'Oder, nous 
laissions tranquillement dans Berlin des richesses militaires pré- 
cieuses, et dans les places qui bordent ce fleuve des commandants 
imbéciles ou peu sûrs. À quoi bon, en effet, des forteresses ? Nous 
en avions une, c'était l’armée. C'était à le rempart inexpugnable 
à l'abri duquel nous bravions les événements. Les régiments passaient 
l'un après l’autre par la capitale, avec des chants de victoire, et la 
foule courait se repaitre de leur joie, et pas un pressentiment n’in- 
terrompait celte (uneste allégresse. 

« Le dus de Brunswick avait été chargé du commandement géné- 
ral. À ce titre, il n’est pàs exempt de reproches. C'était à lui à 
prendre l'initiative des conseils, et à donner l’idée des mesures de 
précaution, indispensables dans notre état de faiblesse. 

« Le choix d'un tel général n’était pas heureux. Car, s’il était pos- 
sible encore d'obtenir des avantages contre les Français, ce n'était 
plus qu’à force d’audace et d'activité. Mais du moins avait-en lieu 
d’espérer qu’un chef, qui ne donnait rien au hasard, nous préser- 
verait de ces fautes dont on ne relève pas. A cet égard aussi nous 
avons été trompés. Aucune vraisemblance n’est devenue réalité que 
pour nous perdre. 

















— 519 — 


« Ayant la fin du mois de septembre, l’armée fut rassemblée sur 
la Saale, 

« Elle offrait alors un spectacle magnifique. On connaît la tenue 
des troupes prussiennes. Outre ce que leur extérieur avait d'impo- 
sant, qu'on se représente le nombre des troupes, et l'abondance de 
loutes choses, et la joie qui brillait sur tous les visages, et cette 
impatience de la bataille, ct cette certitude de la victoire, qui est 
contagieuse comme la peur, et ces vieux généraux, à la contenance 
modeste, dont les rides rappelaient les exploits de Frédéric, et ces 
jeuses ofliciers, à la contenance provoquante, qui se prometlaient 
bien de les effacer ; l’observateur le plus sage avait besoin de se 
recueillir pour n'être pas dérouté, et les prophètes eux-mêmes 
étaient moins sombres, quand ils ne se défendaient pas de ce coup 
d'œil. 

« L’instrument était admirable. L'artiste, quoique jugé par ses 
pairs, resta au-dessous de leur attente. Tout fut chez le duc indé- 
cision et faiblesse. 

«À la nouvelle de la bataille perdue, 'la consternalion dans Berlin 
fut au comble. On n'avait pas essayé de déguiser la vérité au public; 
le mouvement général l'en aurait instruit. La reine partit, au mi- 
lieu des acclamations douloureuses d’un peuple désespéré. H ne 
resta de la famille royale que la respectable veuve du prince Henri, 
et cette auguste famille Ferdinand qui, après avoir donné à la ea- 
pitale l’exemple des autres vertus, lui réservait encore celui de la 
dignité dans le malheur, et cette intéressante princesse héréditaire 
de Hesse qui, relevant à peine de couches, dut repaître jusqu'au 
bout ses yeux du spectacle de notre misère. Les caisses royales 
furent transportées à Stettin. L'épouvante enfanta le désordre; on 
_ empurta des papiers; on négligea de sauver des effets militaires 
précieux pour la continuation de la guerre. 

« Le peuple, tombé de sa hauteur chimérique, s’en prit dans sa 
douleur à tous ceux qu’il put accuser. Non, des causes ordinaires 
n’expliquaient pas le malheur public; il fallait que l'État eût été 
vendu; des bruits atroces flétrirent les premiers serviteurs de l’État; 
l’armée fut l’objet des imprécations; les officiers avaient été des 
lâches : telles étaient les fruits de cette horrible institution qui 
n'avait admis aux places militaires que des nobles. Ce désespoir 
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rendit injuste et barbare : des plumes vénales reproduisirent ces 
reproches sous tant de formes, qu'encore aujourd'hui, dans plus 
d'une classe, des lumières plus sûres n'ont rien pu sur l'opinion. 

« Une armée mal conduite avait été battue par une armée supé- 
rieurc et bien menée: tel avait été le fait. Il était inutile de recourir, 
pour le concevoir, à des causes mystérieuses ou à des imputations 
diffamantes : la veille de l'action, il n’y avait plus un homme rai- 
sonnable qui n’eût prédit l'événement; il aurait fallu à l'armée 
prussienne la supériorité de la posilion et de la conduite, pour que 
Ja partie cût été égale entre elle et l’armée française ; mais, dès le 
43, il était prouvé, non pas pour le connaisseur, il l'était aux 
yeux du dernier soldat, qu’outre ses autres avantages l'ennemi 
était en possession de cette supériorité-là : l’armée fit son devoir 
autant qu’on avait mérité qu'elie le fit. Plus d’un corps se battit 
très-bien, de l’aveu des Français eux-mêmes; mais quand on mène 
au feu, sous des auspices pareils, des soldats tout neufs, on ne doit 
pas s'attendre à des miracles. Quant aux ofliciers, rien n’est à leur 
charge; les voix des témoins oculaires ont élé recueillies depuis ; 
des traits de déveuement, d'héroïsme ont été tirés de l’oubli; Îles 
listes de nos pertes, dans cette fatale journée, sont enfin connues 
authentiquement ; on sait avec preuve que plusieurs régiments ont 
perdu la moitié de leurs officiers; que, presque dans tous, le nombre 
des officiers blessés ou morts a été sans proportion avec celui des 
simples soldats; ils ont fait en hommes d'honneur et ils ne pouvaient 
faire aatrement; car, quelle qu'’ait été d’ailleurs leur mesure intellec- 
tuelle et morale, ils avaient été nourris d'honneur dès l’enfance. 
C'était un spectacle déchirant que de voir, après Ja bataille et les 
semaines suivantes, ces malheureux, errant sans patrie et sans 
estime, se disant avec amertume ce qu'ils auraient pu devenir sans 
les fautes d’un seul homme, et livrés innocemment à l’insulte; mais 
leur proscription datait de plus haut, l'opinion publique poursui- 
vait sur eux une plus ancienne vengeance. Dès longtemps il y avait 
eu chez nous une espèce de rivalité entre les nobles et ceux qui 
ne l’étaient pas, ou plutôt entre la classe militaire et celle des ci- 
toyens. Le peuple, gâté par beaucoup de liberté, ne souffrait des 
contrariétés qu'avec impatience; il en éprouvait quelquefois de la 
part des jeunes officiers qui, forts de la considération que leur don- 
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naient l’uniforme et des armes qu'ils ne quittaient pas, n'avaient 
pas toujours la générosité de se dire que cette supériorité même 
leur faisait une loi de la modestie : c'étaient là des torts, des torts 
graves, d'autant plus graves qu'ils pouvaient devenir habitude et 
ton, et qu’une telle habitude survit quelquefois aux leçons mème 
de l’adversité; mais ces torts, dans les officiers nobles, étaient de 
leur état et non de leur caste; le public confondait en cux le double 
rapport, la prérogative militaire et la prérogative héréditaire, et 
dans le pays du monde où l'institution de la noblesse a été le moins 
oppressive, la noblesse a été le plus poursuivie. 

On se le rappelle : en parlant de l'armée dans ma première 
partie, je n'ai hasardé qu'avec timidité quelques mots sur la règle 
exclusive qui présidait au choix de nos officiers. Si, à la suite de 
nos malheurs, le roi renversait nos constitutions, si à l'avenir 
toutes les cspérances étaient permises à toutes les classes, j'ose le 
croire, les ofliciers choisis dans le tiers-état s'efforceraient de 
prouver que l’honneur chez nous est le domaine de la nation tout 
entière ; mais ces preuves, quelque doux qu'il soit d’y compter, sont 
encore à faire ; que la première soit, s’il se peut, dans notre huma- 
_nité et surtout dans notre justice. Rougissons de répéter au hasard 
des accusations qui ne flétrissent que l’accusateur. 

« Les événements qui ont suivi la bataille ne s’expliquent que par 
un délire. Ces armées capitulant en masse, ces forteresses tombant 
sur un coup de pistolet, rien de tout cela n’était possible qu’au 
milieu d’une dissolution générale. Plus le soldat s'était aveuglé sur 
le danger de l’État, plus ille mesura dans son horreur : il vit tout 
perdu dès qu'il ne vit plus tout à gagner. Le courage est comme 
l'amour, il veut de l'espérance pour nourriture. Les généraux par- 
tirent de l'idée que c'en était fait de l'État, surtout quand notre 
cruelle étoile eut permis qu'une lâcheté sans excuse livrât Custrin, 
ce rempart des provinces où l'ennemi n'avait pas percé, et qu’un 
gouverneur en enfance ouvrit Steltin à quelques chasseurs. Ces 
deux horreurs, que rien ne colore, ajoutèrent encore à l'impression 
profonde qu'avait faite, peu de jours auparavant, ce moment énig- 
matique où le prince de Hohenlohe, un général brûlant de patrio- 
tisme et d’honneur, à la veille d'atteindre le fleuve dans une contrée 
vierge, où après lui les Français ont su trouver l'abondance avec 
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des munitions suffisantes, comme un des plus dignes officiers de 
l'artillerie l’a récemment attesté, avait capitulé devant one avant- 
garde ennemie, au milieu des cris de désespoir de ses soldats. Juger 
un tel homme avecrles données incomplètes serait imiter nos tristes 
folliculaires. Lui-même un joar lèvera le voile qui couvre celte 
malheureuse journée. Mais, quelle qu’en soit l'histoire, il n’en est 
pas moins sûr que l’exemple, la perte du corps le plus considérable 
qui nous füt resté, celle des autres divisions qu'elle entraîna et le 
champ immense que la chute des deux forteresses ouvrait à l’en- 
nemi, achevèrent d'égarer, dans les autres placea, des hommes jus- 
qu’alors irréprochables. A leurs yeux la monarchie n’était plus. A 
quoi bon sacrifier sans fruit tant de braves soldats ? Pourquoi laisser 
ensevelir sous la cendre des villes florissantes? Magdebourg et 
Hamelin se rendirent, comme Memel se serait rendu si les Français 
avaient poussé jusque-là. Calcul affreux, positivement condamné 
par le code militaire, mais non moins punissable en saine logique. 
Car, où en seraient les Etats, si chaque officier était juge de l'im- 
portance de son poste, et qu’un revers devint l'excuse d’un 
revers. 


« La paix de Tilsit coûta à la Prusse la moitié de ses provinces, 
une population ‘de cinq millions d'âmes, son rang entre les puis- 
sances, et sera, dans les États qui lui restent, le principe d'un long 
anéantissement. Jamais, depuis les traités de Rome avec les rois 
vaincus, une paix plus tragique n'avait terminé une gucrre plus 
malheureuse. Telle fut l'issue de ce combat de neuf ans contre une 
fatalité, qui avait trompé tour à tour et les espérances de la sagesse 
et les calculs du désespoir. 


« O Frédéric-Guillaume! Ô mon noble souverain ! soyez maître, 
s’il se peut, de votre douleur. 


« Dans ce siècle d’agitations, que de chances pouvaient vous 
égarer, même sur la route qui nous semblait la plus sûre! Le passé, 
l'avenir, vous marchez entre ces deux consolateurs. Consacrez à 
l'un votre vice, vous le devez; mais quelquefois, après l'heure du 
travail, reposez sur l’autre votre œil fatigué. Jouissez de vos sou- 
venirs, ils sont purs comme vous-même, Neuf ans votre peuple a 
été le plus heureux de la terre, tranquille par votre sagesse, libre 
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sous vos douces lois, meilleur par vos beaux exemples, Avee cette 
voix intérieure vous serez encore digne d’envie. 

« Votre peuple a beaucoup souffert ; il en sera plus sérieux, plus 
simple, plus moral; et, quand il aura rempli les devoirs du citoyen, 
sa récompense sera de voir la sérénité sur votre front. 

« Je parle de privations : en effet, le plus grand malheur de la paix 
de Tilsit n'était pas dans nos pertes territoriales ; la Prusse, il est 
vrai, réduite À la moitié de son ancienne étendue, n'avait conservé 
que des provinces sans ensemble et plus que jamais sans défense; 
eh bien! un État, faible, peul être fiorissant aussi; la France et la 
Russie avaient cessé de se huïr; leur accord nous aurait promis 
une longue paix. Pourquoi une intelligence sincère ne se scrait-elle 
pas élablie entre Napoléon, sûr de sa grandeur, et le roi qui n’au- 
rait plus eu que de paisibles devoirs? Sans prétentions ambitieuses, 
avec une armée réduite comme elles, nous aurions plié sous notre 
sort, sj du moins un bonheur modeste nous avait consolés de la 
perte de la gloire! Mais nos plaies intérieures saigneront longtemps! 
Toute la Prusse est un désert : depuis la Vistule jusqu’au Pregel, 
les villages sont en cendres, les champs sans cullure, le-bétail dé- 
truit, le laboureur errant. Dans les provinces qui n'ont connu de la 
guerre que le poids des marches et des fournitures, l'habitant n'a 
pas encore quitté le toit paternel ; maïs il vit de ses dernières res- 
sources, et, pour 86 défenüre de la misère, il s'ôle les moyens de se 
relever. Lo numéraire s'est écoulé par trente routes, le commerce 
est anéanti; en vain l'industrie s'agite, les conditions du travail 
n'existent plus; les papiers de l'État perdent au delà d'un tiers, 
pon pas qu'ils soient en effet moins sûrs, la monarchie périrait 
avant que Frédéric-Guillaune manquât à ses engagements, mais 
parce que l'argent a disparu et qu’on le paie à tout prix, dans cet 
état de détresso, quand nous aurions besoin des secours du dehors 
pour respirer, une contribution pénible a frappé les provinces qui 
nous restent. L'État doit payer, non pas pour le recouvrer un jour 
par une circulation bienfaisante, un trésor que dix ans d'économie 
n'auraient pu créer daus nos beaux temps. Que pourra-t-il pour 
rendra au lahoureur un toit, des semailles ? Le sang du peuple en- 
graissera d'autres terres. Tout @e que la sagesse eût inventé de 
ressources est proscrit d'avance par les traités; ils ont affranchi 
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pour l'étranger le commerce de nos fleuves; ils ont tracé, à travers 
nos provinces, des routes sur lesquelles nos lois seront sans pou- 
voir. Une source riche est fermée à l'administration, et avec elle 
combien d'autres vont tarir ! Les impôts indirects, dont le poids se 
faisait moins sentir que tout autre, sont une chimère, depuis qu'à la 
suite de ces règlements la contrebande est sans entrave. Tout notre 
système de recette est renversé; un régime dur, il le faut, pom- 
pera la substance qui nous reste, et nos enfants n’hériteront que 
de notre deuil. 


« Eh bien! travaillons pour eux si nous ne pouvons rien pour 
nous! Que nos enfants du moins transmettent aux leurs un autre 
héritage! Prussiens, ne désespérez pas de la patrie! Quelque vrai 
que soit le tableau que j'ai tracé, une administration comme la 
vôtre a des moyens inconnus ailleurs. Vous avez un maître qui n’a 
de besoins que ceux de l’État, un ministre dont les conceptions sont 
grandes, des voisins qui n’ont plus d'intérêt à vous nuire, et, à 
défaut du crédit de la richesse, le crédit de la probité : une volonté 
ferme a fait de plus grands prodiges (1). Prenez confiance dans 
votre gouvernement, mais sccondez ses efforts, faites-vous les 
vertus de votre condition : vous avez voulu être les Athéniens de 
l'Allemagne, soyez-en les Spartiates. Ce qui vous convient désor- 
mais, c'est la patience, le travail, l’économie; défendez-vous des 
souvenirs qui séduisent, et que le luxe d’un moment ne contraste 
plus dans vos demeures avec les besoins de tous les jours ; ce goût 
effréné du plaisir qui démoralise la capitale, et qui, de la capitale, 
a passé dans les autres villes et de là dans les provinces, défendez 
de ses piéges vos femmes et vos enfants. Aimez-vous, la bienveil- 
lance console! que le malheur ait rapproché tous les cœurs et con- 
fondu toutes les classes! Rougissez de ces préventions haineuses 
qui ont éloigné le citoyen du citoyen. Honorez le soldat qui doit 
vous défendre, et que le soldat suit modeste, parce que la modestie 
pare la bravoure. Surtout soyez sujets soumis et respectueux ; crai- 





(4) Je cite encore Frédéric II : ses ouvrages sont nos livres sybillins; on y 
trouve tout. Voyez-y l’horrible tableau de nos provinces à la clôture de la 
guerre de Sept-Ans; ses couleurs sont plus noires que les miennes, et cepen- 
dant, que n’ayons-nous pas été depuis! 
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gnez de juger vos maîtres : la chose publique a ses mystères; et, 
parmi les motifs qui décident l'autorité, il en est toujours qu’on 
ignore. Cette autorité ne ressemblera plus à celle qui fit vos délices; 
vous aurez une cour austère, vous aurez des lois dures; l’état obéré 
vous demandera compte de vos jouissances, et vous payerez cher 
les plus simples : ainsi le veut la nécessité. Dites-vous d'avance 
quels seront vos devoirs et ceux du roi; méritez par votre résigna: 
tion que des jours plus beaux se lèvent pour vous; si ce sont là les 
exemples que vous donnez au monde, vous serez respectés de vos 
voisins plus que vous n’en avezété craints autrefois. 

« Les révolutions parcourent la face du globe ; chaque peuple a 
ses époques de grandeur et de nullité; peut-être, si nous savons 
préparer la fortune de nos enfants, les destinées de la Prusse se re- 
lèveront quelque jour : aujourd’hui bornons nos vœux à demander 
au ciel que le vainqueur daigne nous rendre bientôt à notre triste 
tranquillité. Un silence effrayant va succéder au tumulte, dans nos 
demeures qu’il aura quittées : alors seulement nous pourrons son- 
der nos plaies, alors nous sentirons les remèdes dans leur amer- 
tume; jusque-là rien n’est possible, et l’État meurt lentement de 
son mal. Napoléon a usé de sa victoire; il a pris de nous la ven- 
geance qu’il a crue juste : mais il ne peut vouloir notre ruine en- 
tière : son peuple en serait-il plus heureux? Il a disposé un an de 
monarchie, il la connait ; il sait que nous sommes un peuple pauvre, 
que celte longue convulsion nous tue, qu'un million de familles 
tournent les yeux vers lui dans leur agonie; il saura concilier les 
grandes vues de sa politique avec la pitié qu’il doit à notre malheur. 
Il sera généreux comme il est grand, et ses braves soldats iront 
dans la douce patric conter leurs peines et nous oublierons un mo- 
ment les nôtres en revoyant nos maîtres. » 


Messieurs, c’est à la suite de semblables exhortations que les 
universités allemandes se transformèrent en salles d'armes, en 
cercles militaires. 

On vit des hommes de tout âge et de toute condition s’enrôler 
dans la Landwehr, et des familles riches se dépouiller jusqu'à 
verser au Trésor la moitié de leur fortune. 

S0C. DÉC. S0C, 38 
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Pour nous , si notre ruine matérielle est moins profonde que ne 
le fut alors celle de la Prusse, nous avons le malheur immense 
d'être frappés moralement par la division des partis et par l'anta- 
gonisme social, deux fléaux qui jusqu'ici ont entravé les admirables 
élans dont notre cher et beau pays fut autrefois capable. 
Cependant, les gens de bien ne doivent pas se lasser d'affirmer 
leur intention de réagir de toutes leurs forces contre les vices de 
notre société : l'indifférence, l’égoïsme, la soif des richesses. 


Les classes aisées et intelligentes doivent revendiquer haulie- 
ment leur place dans l’arinée , et proclamer sous toutes les formes 
le devoir pour tous de congçourir à la défense du sol; les esprits 
éclairés doivent s’efforcer de faire comprendre que nous sommes 
hors d’état de prendre une revanche, et par conséquent de soutenir 
une politique agressive contre l'Allemagne. Avoucer nos erreurs 
et nos fautes, travailler sans relâche à nos grandes réformes, 
économiser sévèrement le temps et l'argent, telle est la ligne de 
conduite qui nous assurera le respect des peuples étrangers, plus 
sûrement que les bravades et les provocations. 

Cette ligne de conduite est simple et facile, elle est aussi fort 
honorable, car elle nous dispenserait d'adresser à un insolent vain- 
queur de basses flatteries qui sont loin de nos cœurs. (Vifs applau- 
dissements.) 


M. le Président. — Vous avez su, Monsieur, nous faire lire, 
daos un livre imprimé en 1808, les pages de notre propre histoire 
et de nos récents malheurs. Puissions-nous entendre les avertis- 
sements et les conseils qu’elles contiennent, comme les Prus- 
siens les ont entendues! Puissions - nous, en Îles écoutant, nous 
relever comme ils se sont relevés après leurs désastres. (Appro- 
bation générale.) 

Conformément à nos usages, je donnerai la parole à ceux qui 
auraient des renseignements à demander ou des questions à poser 
à M. lerapporteur. 


M. Antonin Rondelet, professeur d'économie politique. — Nous 
serions heureux que M. Lahaussois voulût bicn nous donner des 
détails plus étendus sur les efforts auxquels la nation prussiepne 








s’est livrée pour se relever de son abaissement et les procédés pra- 
tiques de la réforme intérieure qu'elle accomplit alors. 

On dit qu'au moment même ou les baïonnettes françaises défi- 
laient dans une des rues de Berlin, trois hommes d'État, réunis 
dans une chambre d’un troisième étage, du haut duquel ils assis- 
taient à ce défilé, se disaient que si la force matérielle était en bas, 
la force morale était en haut. Ils se proposaient, en effet, dans leurs 
études, de reconstituer l’armée, l'instruction publique et de revi- 
 vifier les forces morales du pays. C'était un grand spectacle que 
cette résignation aux malheurs du présent et cette confiance dans 
l'avenir. 

Je viens des départements du Nord. J'ai assisté au douloureux 
anniversaire «le nos défaites , défaites qui, nous pouvons le dire, 
ont été, par le courage de nos soldats, des victoires. J'ai voulu 
constater quelles ont été les traces amenées par nos revers dans 
l'esprit de ces populations. Mes conférences économiques m'avaient 
mis en relation non-seulement avec les fonctionnaires de cette 
contrée, mais encore avec les ouvriers qui forment une portion 
permanente de la population du Nord. J'étais donc en mesure de 
chercher dans les âmes les effets moraux produits par l'occupation 
prussienne : Le sentiment qui restait de cette occupation était-il 
de l'irritation? Était-il de la colère? Était-il le désir de prendre 
une revanche ? 

J'ai été frappé de l'esprit de raison et de sagesse qui régnait dans 
la population. É 

Je n'ai constaté aucun esprit de vengeance; mais j'ai, au con- 
traire, rencontré Chez les gens éclairés une vue très-ferme et très- 
nette de la nécessité dans laquelle nous nous trouvons de prendre 
aux Prussiens ce qu’ils ont de bon. La population a fait une ap- 
préciation calme de certaines vertus morales qui existent chez nos 
ennemis et qui ont peut-être un peu disparu chez nous. 

Je citerai, par exemple, des qualités de déférence et de poli- 
tesse extérieures qu'on a remarquées chez les troupes prussiennes. 
On a constaté aussi que les Prussiens tenaient avec une graude 
régularité des livres de compte de leurs menues dépenses. 

Cette attention et ces remarques sont autant de symptômes très- 
vrais et très-sincères de l’état des esprits, qui permet d'espérer que 
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nous ne sommes pas éloignés de vouloir opérer chez nous les ré- 
formes morales que les Prussiens ont jadis opérées chez eux. Il 
prouve, en tous cas, que la population s’est recueillie. Ce recueille- 
ment suffit pour assurer notre salut. Nous avons assez de qualités 
natives. Nous avons eu le tort seulement de nous laisser entraîner 
par certaines aspirations de notre généreuse nature. Remettons- 
nous en possession de nos qualilés naturelles, cela nous suffit. 
(Applaudissements.) 


M. Lahaussois. — Dans le résumé que j'ai eu l'honneur de lire, 
j'ai montré, comme une des applications les plus utiles de la ré- 
forme, le principe de la reconstitution de l’armée prussienne. 

Sous Frédéric, l’État ne parvenait à mettre le budget en équilibre 
qu'en renvoyant dans leurs foyers, dix mois sur douze, les cons- 
crits suffisamment instruits. C'était le principe de l'instruction pro- 
fessionnelle, suivie d'exercices annuels. 11 y avait alors dans une 
armée de 200,000 hommes, 50,000 mercenaires. M. de Humboldt, 
on l’a vu, demanda qu’on introduisit dans l’armée les classes in- 
telligentes. La bourgeoisie elle-même réclama hautement l'honneur 
de servir le pays, et elle a préféré le servir plus longtemps, de 
manière à éviter le retour fréquent des exercices. 


M. Blaise (des Vosges). — Nous venons de consacrer plusieurs 
séances à l’armée. Mais nous nous sommes aussi préoccupés de 
l'instruction. M. Charles Robert, qui n’assistait pas à nos discus- 
sions sur l'instruction, pourrait nous indiquer les réformes qui, de 
ce chef, seraient susceptibles de relever les forces morales de la 
France. 


M. Charles Robert, ancien conseiller d’État. — Tout en rap- 
pelant à l'honorable M. Blaise que la question de l'enseignement 
n’est pas à l’ordre du jour de cette séance, je le remercie de l'appel 
qu’il veut bien faire à mon témoignage. 

Je me borne à dire que pour entrer dans la voie de rénovation 
que M. Lahaussois vient de nous tracer, il serait bon de montrer 
que, chez les Prussiens, l’idée du salut par l'éducation a été, après 
leurs défaites, propagée par les hommes les plus éminents. On 
ferait bien de rechercher et de méditer les discours de Fichte. Ce 


philosophe-tribun, qui groupait autour de sa chaire l'élite de Ja 
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société de Berlin, a fait en 4808, quatorze discours sur la régéné- 
ration de l’Allemagne par l’éducation. Il expose, dans ces discours, 
combien est grand l’abaissement de la Prusse. Il met en relief 
cette vérité que la force des nations repose surtout dans les carac- 
tères, dans les volontés, dans les intelligences. 11 pense que l’ins- 
truction publique en Prusse se relèvera par la méthode de Pesta- 
lozzi, si en vogue à cette époque, et dans son onzième discours, 
notamment, il compare cette éducation nouvelle à l’ancienne, qu’il 
accuse d'être mécanique à l'excès et à laquelle il reproche d’avoir 
été en Allemagne l'accessoire du culte. « L'éducation seule, s’écrie- 
t-il, peut nous sauver de tous les maux qui nous écrasent! » 

Il adresse à ses concitoyens un appel désespéré. Il leur montre 
la profondeur de la chute de leur pays, mais il se console en pen- 
sant aux générations suivantes. Il rattache la réforme de l’armée à ses 
idées sur l'éducation. Il parle avec ironie des armées permanentes 
et pense à cette armée dans laquelle toute la nation entrera, Fichte 
était prophète ! Il annonce les victoires de l’avenir. 

Il engage aussi les hommes d'Etat à se faire les auxiliaires de la 
grande œuvre de la réforme. 

Admirons, imitons cette résurrection d’un peuples 

Dans la conclusion du quatorzième discours, ‘je me hâte de le 
dire, Fichte se trompe : il prétend que la race germanique est la 
véritable dépositaire de la civilisation, et que c’est par le dévelop- 
pement de cette race que l'humanité arrivera elle-même à son com- 
plet développement. Je fais mes réserves sur une parcille apprécia- 
tion ! La nation germanique est capable de se plier sous le joug 
d'une forte discipline, et je reconnais que ses qualités natives ont 
été admirablement mises en œuvre. Mais a-t-elle vraiment toutes 
les vertus ? Brille-t-elle par la délicatesse et la générosité? nulle- 
ment. Elle a, au contraire, montré une convoitise, une âpreté que, 
tout vaincus que nous sommes, nous pouvons nous glorifier de 
ne pas connaître. (Bravos.) 

M. Blaise (des Vosges). — M. Lahaussois nous a fait entrevoir 
que nous aurions à subir de lourds sacrifices, militaires et fiscaux. 
Pourrait-il nous dire quels ont été, en Prusse, ces sacrifices fiscaux ? 
Je pourrai dire un mot ensuite, pour ma part, des sacrifices que 
la Belgique a faits après les guerres de Louis XIV. 


- 
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M. Lahaussois. — Ces détails ne pourraient être donnés qu'’a- 
près une longue étude des lois de finances de la Prusse. Tout ce que 
je puis dire, c’est que la Prusse, après ses désastres, sut obéir à un 
grand esprit de sacrifice, et que des familles prussiennes donnèrent 
alors à la patrie jusqu’à la moitié de leur fortune. 


M. Blaise (des Vosges). — Les provinces catholiques des Pays- 
Bas, lorsqu'elles furent livrées à l'Autriche par le traité d'Utrecht, 
étaient ruinées par la guerre dont elles avaient été si longtemps 
le théâtre. Les Autrichiens y envoyèrent un trésorier général habile, 
qui sut organiser un système économique assez fécond pour revi- 
vifier les forces industrielles de ces provinces. Il supprima tous les 
droits d'entrée sur les matières premières et donna au commerce et 
à l’industrie des encouragements administratifs, tels que l’exemp- 
tion d'impôt, etc. C’est ainsi que ces provinces sont arrivées, en 
quelques années, à tripler le revenu du trésor. 

Des mesures analogues ont dû être prises par la Prusse après 
ses désastres. Il serait intéressant de les connaître. 


M. le Président. — Je voudrais compléter, peut-être rectifier ce 
qu'a dit M. Charles Robert sur les influences qui ont prédominé 
dans la résurrection morale de la Prusse. 

L'influence philosophique y a sans doute contribué pour sa part, 
mais l’une des influences les plus vivaces, a été l'influence reli- 
gieuse: ainsi que l’a si bien démontré, dans notre dernière séance, 
notre honorable confrère, M. Monnier. L'idée prépondérante dans 
la réorganisation des écoles a été l’idée religieuse. Toutes les écoles 
‘étaient, en effet, rattachées à l'Église et placées sous sa direction. 
On a voulu changer cela, si je ne me trompe, en 1848, mais on n’a 
pas tardé à y revenir, et, en Prusse, toutes les écoles, à l'heure 
qu'il est, sont des écoles confessionnelles. C'est un enseignement 
qu'il ne faut pas oublier. 


M. Charles Robert. — Le fait historique est exact et certain. 
Mais j'aurais beaucoup à dire sur ce point et je fais mes réserves : 
la situation religieuse de la France actuelle ne ressemble en rien à 
celle de la Prusse en 1808. J'appelle, quant à moi, de tous mes 
vœux, la séparation de l'Eglise et de l'École, la séparation de 
l'Eglise et de l'Etat. 
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M. Le Play, secrétaire général. — La direction imprimée à 
l’école peut être religieuse, sans qu'il y ait pour cela alliance entre 
l'Eglise et l'Etat. En présence du vœu qui vient d’être exprimé, je 
cherche vainement dans mes souvenirs une localité où l’on se soit 
bien trouvé de réunir l'École à l'Etat ou de la séparer de l'Eglise. 


M. Antonin Rondelet. — Il y a une réforme que la Prusse 
d'alors à entreprise et dont nous ne semblons pas nous préoccuper 
jusqu’à présent. 

On connaît la forte organisation de l'Université de Berlin. C’est 
par l’Université que la Prusse a constitué son éducation supérieure. 
Par une décision bien arrêtée et par principe, elle a imaginé la 
création d’un ensemble de chaires destinées à répandre l’enseigne- 
ment de l’économie politique. 

Je suis désolé de voir qu’en France on ne s'occupe que du peu- 
ple. Ce souci ne sera jamais trop grand; mais notre enseignement 
supérieur a des lacunes. 

Nos étudiants en droit de première année ont très-peu de travail 
pendant cette première année. Ne pourrait-on pas les inciter dis- 
crètement aux études économiques? En le faisant, on imiterait des 
nations plus sages que nous. 

Ne serait-il pas opportun aussi de rappeler comment en Prusse 
on a permis à l’armée de remplir ses devoirs religieux? En France, 
sous la Restauration, nous avions l’aumônier de régiment, qui sui- 
vait le régiment, qui était nommé et révocable par la Grande Au- 
mônerie. Ce contact continu, analogue au contact de l’aumônier 
de la flotte avec les marins, avait des inconvénients sérieux. La 
Prusse a suivi un système différent. 

L'armée, en temps de paix, n’a pas d’aumônier de régiment. La 
garnison constitue une sorte de paroisse militaire. Le soldat a une 
grande liberté pour remplir ses devoirs envers Dieu. L'application 
est peut-être différente; mais tel est du moins le principe. 

Je me résume en disant que la Prusse à fait jadis de grands et 
fructueux efforts pour améliorer son instruction supérieure et que, 
dans les armées, elle a fait des efforts spéciaux pour assurer la 
liberté religieuse. 


M. l'amiral de Montaignac. — Je ne saisis pas très-bien les in- 
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convénients que M. Rondelet a paru signaler dans le contact de 
l'aumônier et des matelots. Ce contact est perpétuel, mais l’aumô- 
nier est libre, sa dignité n’a rien à souffrir. D’un autre côté les 
marins peuvent, en toute liberté et comme ils l’entendent, accom- 
plir leurs devoirs religieux. La situation des aumôniers de la flotte 
est donc exempte de tout inconvénient. 


La séance est levée à trois heures et demie. 
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M. Le Play. — Messieurs, M. L. Cornudet, notre Président 
pour la présente session, étant retenu chez lui par une indispo- 
sition, j'ai prié M. A. de Saint-Léger, l’un de nos vice-présidents, 
de vouloir bien occuper aujourd’hui le fauteuil. 

M. de Saint-Léger. — Je donne la parole à M. Cave, pour l’ex- 
position de son rapport sur la constitution sociale de la Chine. 


œ 

M. Cave. — Messieurs, ce n’est pas la première fois que notre 
Société met à l’ordre du jour de ses séances l’étude de la société 
chinoise. Beaucoup d’entre vous se souviendront sans doute qu’en 
4810, M. Simon, consul à Foutchéou, aujourd’hui consul à Sydney, 
vous fit un exposé frappant des institutions de la Chine, et qu’il 
les décrivit avec assez d’éloges pour encourir auprès de quelques- 
uns de ses collègues le reproche d’exagération ou de partialité. — 
J'aborde aujourd’hui le même sujet, et je commence par déclarer 
qu'après un séjour de deux années en Chine, je donne à toutes les 
affirmations de M. Simon une adhésion sans réserve. J'ajouterai 
toutefois que je suis loin de méconnaître la solidité des critiques 
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auxquelles la Chine a donné prise. De grands vices travaillent cet 
empire et produisent d'incontestables désordres. Cet aveu me coûte 
d'autant moins que M. Simon l'avait fait implicitement, quand il 
disait : Je ne m'occupe pas des taches de l'édifice social qui 
fait le sujet de mon exposé. J'ajoute que M. Simon a eu le mérite 
d'arriver immédiatement au cœur de la question, et de vous faire 
voir, dans la solidité de l’organisation de la famille et dans la fidé- 
lité au culte des ancêtres, les deux causes protectrices qui ont per- 
mis au peuple chinois d'échapper au sort de tant de nations anti- 
ques : la décrépitude et la dissolution finale. 

L'empire chinois, Messieurs, a actuellement quarante-trois siècles 
de durée historique, il compte au moins trois cent millions d’ha- 
bitants, et, malgré les fléaux auxquels il est en proie depuis quel- 
ques années, il offre certains caractères qu’il nous serait très-avan- 
tageux d'’imiter. N’est-il pas naturel alors, qu’un observateur 
consciencieux soit venu rattacher à de grandes causes d'aussi 
grands phénomènes ? Et n'y aurait-il pas lieu plutôt de s'étonner, 
si des effets exceptionnels relevaient de causes vulgaires ? 

Enfin, parmi ceux qui se montraient si sévères à l’égard de la 
Chine , il en est plus d’un que le spectacle de nos récents malheurs 
aura peut-être amenés à plus d’indulgence. L’invasion triomphante, 
la cession de deux provinces, une dette de cinq millards, la guerre 
civile sous les yeux de l'étranger, la Commune, sont des calamités 
qui prouvent que nous avons plus d’un vice à réformer, et qui 
doivent nous pousser à étudier les institutions des autres peuples, 
sans oublier même les Chinois. D'ailleurs, Messieurs, mon intention 
est de n'être ni sinophile, ni sinophobe, mais de me conformer 
exactement aux principes de la Société en n’examinant que les faits 
et en m'efforçant de ne les dénaturer en rien. 

Ceux de nous qui trouvaient exagérés les éloges donnés à la ci- 
vilisation chinoise, avaient sans doute présents à l'esprit les ravages 
causés dans le pays par les rébellions, par l’opium et par les 
inondations. L'existence de ces fléaux n’est pas contestable, et je 
manquerais à mon caractère de rapporteur impartial, si je ne di- 
sais quelques mots des désordres causés par chacun d'eux. 

La grande rébellion Taïping date de 1850. Elle prit nais- 
sance dans unc petite ville de la province de Kouangsi. Un obscur 
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lettré s'était emparé de cette ville par surprise. De là, il se ré- 
pandit dans les environs, et, jetant la terreur parmi les mandarins, 
poussa ses bandes à travers le pays, sans rencontrer de résistance. 
Trouvant sans cesse de nouvelles recrues parmi les malfaiteurs de 
tous les pays qu'il avait soumis, il fit si bien, qu'en moins de trois 
ans, il avait réduit sous son pouvoir le tiers de la Chine. Du 
reste, il se faisait passer pour l'héritier légitime de la dynastie in- 
digène chassée par les Tartares Mantchous en 1644. Il affchait 
aussi la prétention de réformer la religion nationale, et, pour mieux 
assurer le règne d’une nouvelle doctrine, il fit aux bonzes, c’est-à- 
dire aux prêtres du bouddhisme, une guerre d’extermination. 
Lorsqu'on a observé les Chinois en temps de paix, lorsqu’on les a 
vus tranquilles, doux, polis, travailleurs, on a de la peine à se: 
figurer comment il a pu se former chez eux de ces bandes pillardes 
qui ont ravagé le pays pendant de longues années. Les rebelles 
mirent trois ans à soumettre le tiers de la Chine. Les impériaux en 
mirent onze à le leur reprendre; et le résultat de ces désordres fut, 
qu’en l’espace de quatorze ans, quarante ou cinquante millions de 
Chinois avaient disparu. Ce n’est pas que les rencontres fussent 
bien meurtrières. En général, les rebelles et les troupes impériales 
ne se livraient que des simulacres de combat ; mais partout où 
passaient les troupes, le vol et l'incendie faisaient table rase. Plus 
de maisons pour s’abriter, plus de riz pour ensemencer la terre. 
La faim et la peste décimaient les populations d’une manière véri- 
tablement effrayante. Cette rébellion, dite des Taïpings, fut à peu près 
étouffée en 1864. Elle ne dévasta guère que les provinces situées au 
sud du Yantse-Kiaug ou fleuve Bleu. Pourchassés dans cette région, 
les derniers Taïpings passèrent au nord du Yantse et s’y grossirent 
de tous les malfaiteurs de la région septentrionale. Il se forma ainsi 
une nouvelle horde d'environ trois cent mille hommes , allant de 
province en province, et pillant tout sur leur passage. Ce sont ces 
rebelles qu'on appela les Nien-Feï. Le soin de les faire rentrer 
dans le devoir fut confié à un des hommes les plus habiles de la 
Chine. Un des moyens dont il usa pour désorganiser les insurgés, 
fut de gagner leurs chefs, en leur donnant des places plus ou moins 
importantes dans le gouvernement impérial. Ce qui prouve qu’en 
Chine l'habileté ne s'entend pas autrement qu'à Paris. Pendant 
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que ces insurrections désolaient le bassin du Yantse, d’autres rébel- 
lions, dites mahométanes, décimaient les populations du Yunam et 
du Kansuh, provinces situées, la première à l'ouest et la seconde 
au nord-ouest de l’Empire. Huit ou dix millions d'habitants, au 
moins, voilà ce qu’ont coûté à la Chine ces deux rébellions à 
peine étouffées à l'heure présente. 

Ce ne sont pas les seules épreuves que la Chine ait traversées dans 
ces dernières années. Par négligence, le gouvernement laisse tomber 
en ruines les admirables digues qui contenaient le cours des princi- 
paux fleuves. Il en est résulté des inondations qui ont englouti des 
districts entiers, ou qui ont stérilisé des territoires autrefois fertiles 
par le dépôt d’un sable fin et dur, en couche assez épaisse pour ruiner 
les récoltes, dans un pays où l’habitude n’est pas de remuer profon- 
dément la terre. C’est surtout le Hoangho, ou fleuve Jaune, dont les 
débordements ont fait le plus de ravages : c’est ainsi qu'en 1853 le 
fleuve qui se jetait à la mer à peu de distance au-dessus de l’em- 
bouchare du Yantse, brisant un jour ses digues à environ cin- 
quante lieues de la mer, se rua vers le Nord et s’empara du cours 
d’un très-petit fleuve, pour s’aller jeter dans le golfe de Petchili. 

Si vous considérez maintenant que dans la plus grande partie d’un 
cours de 4,000 kilomètres, le Hoangho a au moins 1,200 mètres 
de large, et que les digues ont pour objet de prévenir des erues qui 
vont jusqu'à 20 mètres, vous aurez quelque idée de ce que peut pro- 
duire un tel fleuve, quand il vient à changer de lit. 

Tant de passion séditieuse chez un peuple d'ordinaire si calme, 
tant d’incurie chez des gouvernants instruits, seraient des phéno- 
mènes invraisemblables, s’il n’y avait pour les expliquer un troi- 
sième fléau : l'opium. Nul n'ignore l'abus qu’en font les Chinois. 
Îls ont pris l'habitude de fumer l’opium, comme d’autres de boire 
de l’absinthe. Sans parler des effets physiques qu’il produit (mai- 
greur excessive, hébètement du regard, exaltation constante, souvent 
même folie), l'opium est d’un prix si élevé que l'habitude de le fu- 
mer a jeté dans le budget des familles un trouble qui les a désor- 
ganisées. Or, la famille est, comme l’a dit M. Simon, la clef de 
voûte de la société chinoise. Dès qu'on y touche, l'édifice entier 
s’ébranle. 

Je crois utile à ce propos de relever ici une erreur assez répan 
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due. C’est un des jugements de l’opinion de mettre entièrement au 
compte des Anglais l'introduction, en Chine, du poison qui la ruine 
et qui la désorganise. Le reproche est, à mes yeux, singulièrement 
exagéré. Si les Anglais ont pris part à la vulgarisation de l’opium, 
ils sont loin d’être seuls à porter la responsabilité du méfait. Les 
complices ne leur manquent pas, même en Chine. Lorsqu’en 1840, 
au début de la guerre de l’opium, un stock de cette marchandise 
évalué à 80 millions fut détruit dans les factoreries de Canton, les 
mandarins, en autorisant ceite violence, avaient moins à cœur de 
condamner une substance nuisible au peuple que de détruire des 
biens appartenant à des Européens. La preuve en est que, pendant 
qu'ils usaient à Canton d’une sévérité si énergique, ils laissaient avec 
complaisance prospérer, sur le sol mêine des provinces occidentales, 
des plantations de pavot exploitées au grand soleil depuis -au moins 
quinze ans. Quant au secret de cette connivence et de tant de 
dégradation chez des disciples de Confucius, le sublime inspirateur 
des gouvernants, il réside tout entier dans l'influence d’une mauvaise 
loi, sous laquelle ont disparu les anciennes coutumes du pays. 

L'esprit de la constitution chinoise estéminemment patriarcal : le 
peuple donne aux mandarins les noms de père et de mère; les 
mandarins traitent le peuple de fils ; ce qui unit les classesentreelles 
par les liens de l’affection et du respect. L’assimilation de l'empire 
à une vasle famille, l'élévation que donne aux esprits la doctrine 
de Confucius, telles furent les causes qui amenèrent la Chine à un 
degré de civilisation que l'on chercherait vainement'chez les autres 
races de couleur, et qui excita l'admiration des voyageurs et no- 
tamment de Marco Polo. 

Les choses prirent un nouvel aspect, à la suite de la dernière 
révolution dynastique. En 1664, une perfidie avait livré Pékin aux 
Tartares Mantchous. Leur souverain imposa par les armes sa domi- 
nation à la Chine entière, et dès lors il modifia toutes les conditions 
du gouvernement. Il fallut que les conquérants fissent de la poli- 
tique, parce que peu confiants dans leur origine, les Mantchous 
voyaient des ennemis partout. Ne pouvant, de peur de mécontenter 
les Chinois, réserver aux Mantchous toutes les positions iufluentes, 
ils maintinrent beaucoup de Chinois dans les postes qu'ils occu- 
paient, mais ils s'ingénièrent à leur ôter les moyens d'influence. 
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Craignant de voir quelque vice-roi de race indigène prendre à la 
longue assez d’ascendant sur ses concitoyens pour les pousser 
à une restauration de la dynastie nationale, ils imaginèrent de poser 
en principe, qu'aucun mandarin ne pourrait à l'avenir séjourner 
plus de trois ans de suite dans le même pays. Cette mesure ful pour 
Ja Chine la source de maux incalculables. Les mandarins s'isolèrent 
naturellement des populations. Comment le magistrat se serait-il 
attaché à des habitants, dont la loi le séparaît si vite ? Quel goût 
se sentait-il pour entreprendre des travaux, dont les résultats de- 
vaient lui échapper ? Très-fréquemment même, comme le langage 
parlé varie d’une province à l'autre, le mandarin, soumis à de cou- 
tinuels déplacements, négligeait d'apprendre, pourun temps si court, 
la langue de ses administrés, et les gouvernait sans les comprendre. 
Bientôtles magistrats ne s’appliquèrent plus qu’à l’artde percevoir les 
impôts, et ils s’acquirent le renom de bons fonctionnaires, quand 
ils furent assez habiles pour saigner le pays, sans révolter la 
patience pablique, et sans attirer l'attention du pouvoir central. 
En un mot, par une mauvaise loi, les souverains Mantchous rom- 
pirent les rapports d’affeetion qui unissaient les classes entre elles. 
Les mœurs produites par l'ancien état de choses subsistèrent 
longtemps, mais elles allèrent en s'affaiblissant ; le peuple se désaf- 
fectionna de ses chefs et le temps des rébellions arriva. 

En brisant le lien social, les souverains Mantchous avaient 
compté gouverner violemment avec l’aide des troupes tartares qu’ils 
avaient amenées avec eux. Mais, par sa diffusion sur les divers 
points de l’empire, par ses nombreuses alliances avec les familles 
chinoises, cette race énergique et belliqueuse finit par s’imprégner 
des idées du peuple vaincu et par perdre peu à peu ses qualités 
natives. Plus de lien social, plus de force armée; le jour des mal- 
faiteurs et des déclassés était venu. Les rebelles n'étaient pas autre 
chose. Les motifs politiques et religieux qu’ils mettaient en avant, 
n'étaient que des prétextes. Ils n'avaient pour mobiles que des 
passions mauvaises, sous l'inspiration desquelles ils cummirent des 
actes atroces. Quant à leurs mœurs, les relations chinoises et euro- 
péennes les représentent comme déplorables, et signalent particu- 
lièrement l’usage constant de l’opium dans les camps insurgés. 
Néanmoins, Messieurs, ce ramassis de misérables eût incontesta- 
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blement dominé la Chine, si des Européens entreprenants n’avaient 
formé contre eux ces corps anglo-chinois et franco-chinois dont la 
valeur .est certainement parvenue jusqu'à vous. C'est à ces corps, 
croyez-le bien, que la dynastie tartare a dü d’être préservée 
d’une chute finale; c’est en leur nom que vous êtes en droit de 
réclamer des souverains de Pékin les égards dus au souvenir de 
grands services. 

Ayant vu qu’au lieu de reconnaissance les mandarins n’ont pour 
nous qu'ingratitude et Derfidie, sachant on ne peut mieux que la 
mission Burlingam n’a été qu’un tour d’habileté à laquelle toute 
l’Europe s'était laissé prendre, j'avais quitté la Chine avec une pro- 
fonde antipathie pour les lettrés chinois, et me promettant bien de 
les signaler partout comme des êtres vils et méprisables ; mais un 
douloureux parallèle m'a, depuis quelque temps, nispiré des 
résolutions moins tranchantes. Trouvant dansun ouvrage bien connu 
de chacun de vous la preuve irréfutable que nos révolutions succes- 
sives, couronnées par la Commune de 1871, sont l’œuvre d’une classe 
particulière delettrés européens, je confondis d’abord dans unemême 
haineles lettrés de la Chine et nos lettrés sceptiques et révolutionnai- 
res. Mais, à la réflexion, il me fallut reconnaitre que ces lettrés chi- 
nois, dont la corruption est devenue proverbiale, sont encore infini- 
ment moins détestables que leurs confrères d'Europe. Car, tandis que 
ceux-ci n'usent de leur influence sur les masses populaires des 
villes que pour détruire en elles les principes de la morale et de 
la religion, le mandarin chinois, perfide, intéressé, vénal dans sa 
conduite privée, reste, dans son rôle officiel, disciple de Confucius, 
et ne parle jamais au peuple sans porter bien haut la morale de 
son maître. Or ce maitre, homme de génie, en remontant le cou- 
rant des traditions chinoises, a rencontré et rajeuni la doctrine du 
prenier empereur chinois, Hiao, sous lequel, il y a quarante-trois 
siècles, la Chine se gouvernait selon les coutumes patriarcales des 
fils de Noé. Il y a loin de ces mœurs patriarcales que le mandarin 
prêche au peuple, aux théories barbares qui ont amené l'incendie 
des Tuileries et le meurtre des otages. 

Parmi ces mêmes lettrés, qui fournissent de si détestables gou- 
vernants, se rencontrent d'excellents instituteurs pour la jeunesse. 
Ce sont par exemple des jeunes gens qui ont passé avec succès 


— 600 — 


les examens de bachelier, mais qui n’ont pu encore obtenir de place 
dans le gouvernement, des mandarins que leurs mauvais services 
ou les intrigues de leurs collègues ont fait chasser de l'admi- 
nistration. Ils donnent l'instruction en dehors du contrôle de 
l'État, et généralement impriment à leurs élèves une direction 
morale, puisqu'ils leur apprennent à lire, à penser, à écrire 
uniquement sur les textes de Confucius. C'est ce qui fait que. 
si les Chinois ignorent les sciences exactes, la géographie, l’his- 
toire de la terre, ils connaissent bien la loi morale et les principes 
de la sociabilité. 

J'ai eu de fréquents rapports avec des Chinois de toutes les 
classes, et j'avoue qu’autant les mandarins (gens d’ailleurs fort 
instruits), m’avaient inspiré d’éloignement, autant je me suis 
senti de sympathie pour tous les particuliers avec qui les affaires 
ou les soins du commandement m'ont mis en relation. 

D'autre part, les négociants et les industriels européens, établis 
en Chine, ont été si frappés de la valeur des Chinois, qu’ils en 
engagent un grand nombre pour les assister dans leurs affaires ; 
je sais des bureaux importants, où de jeunes indigènes font la 
correspondance en anglais et en allemand. Les chefs de maison 
trouvent chez ces jeunes gens autant d'intelligence et moins de 
prétentions que chez leurs commis européens. Je ne doute pas 
que la comparaison, défavorable à ces derniers, ne ralentisse bientôt 
le mouvement d’émigration des Européens vers la Chine, jusqu'au 
jour où elle ouvrira ses portes à l'électricité et aux machines à 
vapeur. 

Pour terminer, je résumerai ainsi l'état social des Chinois : gou- 
vernement déplorable: concentration des services de l’État dans 
les plus mauvaises mains. Le seul mérite des gouvernants a été de 
ne s’immiscer en rien dans les affaires privées, et de s’abstenir 
de multiplier les fonctions publiques. Grâce à ce respect pour la 
vie privée, la corruption des gouvernants ne s’est pas infiltrée 
dans la masse de la nation, chez laquelle les principes suivants sont 
encore en vigueur : 

4° Les familles étant patriarcales groupent sous la tutelle d’un 
chef de famille, revêtu d’un grand pouvoir, de nombreux individus 
maintenus à son égard dans le respect et l’obéissance; 
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% Les ancêtres sont, dans toutes les classes, l’objet d’une vé- 
nération solennelle qui entretient l'esprit de famille ; 

3 L'instruction est libre, très-répandue, .et dirigée de manière 
à développer avant tout les qualités morales ; 

4 Les affaires de la commune sont entre les mains des chefs 
de famille; ils ont seuls le droit de suffrage. 

J'ajoute que ces eauses de grandeur s’effacent à vue d’œil sous 
l'envahissement de l’opium, et que la Chine marche incontestable- 
ment vers la décadence. 

Je pense, Messieurs, que les indications que j'ai eu l'honneur de 
vous soumettre, jointes à celles que M. Simon vous a données, 
vous permettront d’avoir une idée exacte de la société chinoise. 
Je m'efforcerai, d’ailleurs, de répondre à toutes les questions que 
vous voudrez bien m'adresser. 


M. le Président. — Messieurs, vos applaudissements expriment, 
de la manière la plus éloquente, le jugement que j'aurais à expri- 
mer sur le rapport qui vient de nous être exposé. Ils en font res- 
sortir toute l'autorité et tout l'intérêt. Si je voulais ajouter à ces 
suffrages une remarque qui m'est personnelle, j'avouerais franche- 
ment qu'en moins d’une heure, M. le rapporteur m'a donné sur la 
Chine plus de connaissances que je n’en avais recueillies dans le 
cours de ma vie. Je donuerai la parole à ceux des honorables assis- 
tants qui désirent adresser quelque question à M. le rapporteur. 


M. Rondelet. — M. le Rapporteur peut-il nous dire qu’elle est 
la teneur des programmes d'examen, et s’il n'existe pas, comme 
chez nous, une série d'examens gradués sur les connaissances ac- 
quises dans le cours des études ? 

M. Cave. — Je connais en Chine deux espèces d'examens : les 
examens civils et les examens militaires. Ceux-ci embrassent tout 
ce qui constitue en Chine la science des armes, c'est-à-dire une 
tactique grotesque, dans laquelle on compte sur l'effet des pos- 
tures et des cris terrifñants. C’est la doctrine du temps jadis dans 
toute sa naïveté. Les mandarins la maintiennent en vigueur par 
orgueil et par entêtement. Ils en reconnaissent du reste la parfaite 
stérilité, et s'adressent d'ordinaire aux étrangers pour diriger 
leurs armées dans les temps de guerre. 
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Quant aux examens civils, l’histoire et la philosophie en forment 
toute la matière. L'histoire est restreinte aux annales de la Chine, 
_€t la philosophie à la morale de Confucius et de Mincius. C'est là 
du reste le fond de l'enseignement littéraire. La philosophie en fait 
pour ainsi dire tous les frais, —et c'est à peu près l'unique sujet des 
cours de proposer aux élèves des méditations psychologiques. 
Qu'est-ce que la pensée? qu'est-ce que le rêve? etc. 

Quant aux sciences exactes, il n’en est pas trace dans l’enseigne- 
ment. Les Chinois se servent, pour compter, d’une machine dont le 
jeu suffit à la bonne tenue de leurs affaires. Dans les arts usuels, 
ils n’agissent que par imitation et je crois que le fil à plomb est 
lui-même inconnu. Get état de choses n'implique pas qu’en Chine 
l'étude ne soit pas en honneur. Je ne crois pas qu'il existe un pays, où 
les bommes lettrés mettent plus d’ardeur à étendre leur savoir et 
poussent plus loin le raffinement de l'érudition. Il n’est pas un signe 
de la lavgue, par exemple, malgré le luxe excessif de son alphabet, 
dont un Chinois, vraiment instruit, ne puisse donner tout l'historique. 

Cette ardeur studieuse, ce zèle d’mvestigation principalement 
porté sur les matières qui se rapportent à la connaissance de 
l'âme ces exercices de dialectique où s’occupe leur jeunesse, 
donnent à leur conversation une souplesse et une subtilité dont j'ai 
souvent eu lieu d’être émerveillé. Rien n’égale leur sagacité à 
démêéler les moindres nuances d'une idée, leur habileté à déplacer 
une question. Aussi n'est-il pas rare de les voir déconcerter les 
Européens les plus déliés. 

Quant à Putilité des diplômes délivrés par les jurys d'examen, il 
n'ya que celui de bachelier qui soit exigé pour l'admission aux 
fonctions administratives, mais il y a des titres supérieurs. Nos 
grades universitaires se retrouvent en Chine, et donnent aux titu- 
laires le crédit attaché aux diplômes de licence et de doctorat. 

M. Rondelet. — Ainsi, les examens sont purement littéraires ? 

M. Cave. — On peut le dire, en faisant toutefois certaines ré- 
serves, relatives à l'étendue des sujets qu’embrasse, par exemple, 
l'étude de la philosophie. C'est ainsi que dans ce pays, où la loi 
écrite ne consiste guère que dans les œuvres de Confucius, on 
apprend en même temps la psychologie, la morale et l’art du juris- 
consulte. 





— 603 — 


Un membre. — Je ne sais si la question que je vais soumettre 
a été résolue dans la dernière séance où il a été paré de la Chine. 
Je n’assistais pas aux conférences de 1870. Je veux sarler de l'or- . 
ganisation de la famille chinoise. Le rapport nousen a fait une 
peinture flatteuse. Or, la polygamie est permise en Chine, et je ne 
comprends pas comment il est possible de conciier le maintien 
d’une telle institution avec la moralité du foyer donestique. 

M. Cave. — La polygamie n’est entrée que dansies mœurs de la 
Chine corrompue. Elle ne règne que chez le mandarin, chez le 
riche commerçant, dans la ville, en un mot, qui est un foyer de 
vices. Dans la campagne, au contraire, elle est pesque inconnue, 
et comme les villes sont peu nombreuses en Chine le mal n’y oc- 
cupe ainsi qu’un théâtre restreint. J'ajouterai que dans la loi cer- 
tains règlements énumèrent des mesures de pénaité dont le père 
de famille est libre d’user contre les concubines. 

M. Rondelet. — L'étude des poëtes n'est-elle pas très-appro- 
fondie en Chine? 

M. Cave. — Les vers et le théâtre y excitent wi vif intérêt. Mais 
c'est surtout l'occupation d’une classe de lettrés. qui, malgré leur 
titre de bacheliers, n’ont pu, soit par défaut de p'otection, soit par 
l'effet de quelque discrédit, entrer dans la carrière administra- 
tive. Cette classe est, du reste, nombreuse et frt turbulente. 

M. Rondelet. — M. le Rapporteur pourrait-il nous dire à quelle 
époque l'alphabet chinois, qui n'était primitivment qu'un mode 
de représentation graphique, est devenu un engmble de sons pho- 
pétiques ? 

M. Cave. — C'est un problème qui, je crois n’a pas encore été 
résolu. Voilà déjà longtemps qu'il préoccupeles sinologues euro- 
péens installés en Chine, et qu'il les trouve atachés à des solutions 
contraires. | 

M. Ameline. — La Chine a-t-elle fait quique recherche dans 
l’ordre des sciences naturelles? Quelles comaissances a-t-elle en 
médecine? Dans les villes, dans les campagne que M. le Rapporteur 
a parcourues, a-t-il vu quelques traces sensbles de ces sciences? 

M. Cave. — Les sciences naturelles ne consistent guère que 
dans des nomenclatures. Quant à la médeine, elle n’existe pas à 
l’état de science. Elle se réduit, commeart, à l'application de 
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remèdes cunitifs, dont l'expérience passe pour avoir démontré 
l'efficacité. Aux yeux des juges compétents, elle comprendrait, 
parmi nombre d’aberrations, quelques excellents procédés, dont 
il serait bon de populariser l'emploi. 

Un membre, — Et les avocats? qui remplit leurs rôles ? 

M. Cave. — Les lettrés. Ils sont avocats-nés. 

Un membre demande quelques explications sur les pratiques 
religieuses de Chine. 

M. Cave. — À vrai dire, il n’y a pas en Chine d'autre culte 
officiel que celuide Confucius, dontles mandarins sont les miuistres. 
Ce qu'on appele le clergé (les bonzes), y vit dans le dernier 
mépris. La pagode n’est qu’une sorte d’hôtellerie, où l'on boit, 
où l’on mange usque dans le sanctuaire. Pour trouver l'expres- 
sion du sentimert religieux, sans lequel la durée de la Chine serait 
un mystère, il fut revenir au foyer domestique. Là s’entretien- 
nent, avec de æspectueux honneurs, la mémoire des ancêtres 
et le souvenir de leurs vertus. C’est la véritable religion du pays. 
Mahométans, bouldhistes : le reste n’existe que de nom. 

M. le Président — N'y a-l-il pas, à des dates consacrées, des 
réunions solenneles dans les temples ? 

M, Cave. —Il1a des fêtes, mais d’un caractère dérisoire ; par 
exemple, la promnade du grand serpent, avec torches , pétards, 
prêtresses suspendies, toute une mise en scène de carnaval. 

Un membre. —Comment se recrute le personnel religieux ? 

M. Cave. — Il y 1, principalement dans le Thibet, des écoles re- 
ligieuses. Des enfarts y sont envoyés aux bonzes, ou sont achetés 
par eux. Ils comnencent par leur tenir lieu de domestiques. 
Au bout de quelque ‘emps, on leur donne la tonsure, et les voilà 
du clergé. 

M. Rondelet. — At la prédication ? 

M. Cave. — Il nn est pas question. Les prêtres mahométans 
lisent bien le Coran, nais ils ne l’ont même pas traduit. Is récitent, 
sans y rien comprendr, les sons de la langue arabe transcrite en 
langue chinoise. 

Un membre. — Derant une telle situation, qu’aurions-nous 
sujet d’envier à la Cine, en dehors de la constitution de la 
famille ? 
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M. Cave. — L'organisation de la eommune, sous la gestion 
immédiate des pères de famille, offre un précieux objet d’imi- 
tation. J'ai parlé de quatre institutions dont le maintien assure la 
puissance de l'empire chinois. Si elles résistent à laction des- 
tructive de l’opium, elles sufliront à entretenir cette prospérité ; 
car si l’on étudie profondément l’histoire d’un peuple , on verra que 
c'est dans l’application de deux ou trois principes qu'a résidé la 
cause de sa décadence ou de son élévation. 

M. Rondelet. — Je ne saurais me défendre d’être touché, en 
ma qualité de professeur de philosophie, d’un rapport qui m’ap- 
paraît entre l'aptitude des Chinois pour tous les travaux aux- 
quels ïils s’adonnent, et le caractère de leurs programmes 
d'études et d'examens qui, loin d’embrasser comme chez nous 
une foule de connaissances diverses, n’ont d'autre objet que 
l'histoire et la philosophie. Peut-être mon esprit s'exagère-t-il 
l'importance d’une science que j’enseigne ; mais il me semble que 
l'exercice de la philosophie ne doit pas être la moindre cause de 
cette souplesse et de celte sagacité que l’on s’accorde à reconnaître 
aux Chinois. Considérant ensuite qu'ils sont tenus pour les pre- 
miers ouvriers du monde, et qu’ils défent toute concurrence dans 
la pratique des métiers , je me demande quel trouble se produirait 
pour la fortune de nos jeunes gens dans les centres industriels ou 
financiers, si le courant de l’émigration chinoise, au lieu de se 
répandre en Californie, en Australie, en Amérique, se détournait 
sur l’Europe. Je demande à M. le Rapporteur quel est son sen- 
timent sur cette double observation. 

M. Cave. — Le danger que vient de signaler lhonorable 
membre est, je crois, menaçant. Il est à craindre que bientôt les 
Chinois ne soient très-nombreux en Europe; ils y seront venus 
non par invasion, mais par infiltration. Quant aux effets de cette con- 
currence, je ne sais quelle en sera la portée. La Chine me semble au 
début d’une décadence, qui des villes va gagnant les campagnes, 
et qui ne tardera peut-être pas à s'emparer d'elle tout entière. 
Quant à l'influence des études philosophiques, elles ne sont. 
pour rien dans la valeur pratique des Chinois. La philosophie n’est 
connue que de la classe où se recrutent les administrateurs et les 
lettrés. Elle est étrangère aux autres. La vue des états qu'exercent 
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les Européens et du gain qu'ils en retirent détermine les parents 
des jeunes Chinois à engager leurs enfants dans les mêmes états. 
Bientôt, avec son intelligence et son humeur laborieuse, le jeune 
homme devient, par exemple, un excellent commis, sans qu'il ait 
jamais eu la moindre notion de philosophie. Du reste, il n'en a sou- 
vent que plus de valeur ; car la philosophie qui s’enseigne dans 
les écoles chinoises, n’est le plus souvent qu’une maîtresse de ruse, 
habile à former des sophistes et des artisans de discordes. 

M. Rondelet. — Quelque catégorique que soit cette réponse, je 
me permettrai d'insister encore en faveur de mon observation. Le 
Chinois qui, à dix-huit ans, entre en apprentissage dans une mai- 
son européenne, a nécessairement un commencement d'éducation. 
Or ,je ne crois pas qu'en Chine une instruction, si élémentaire 
qu’elle soit, puisse ne pas comprendre quelques éléments de philo- 
sophie. Je n’en veux pour preuve que la popularité de certains 
romans chinois, qui sont de véritables traités de psychologie. Le 
Roman de la fiancée, pour en citer un, égale par la finesse de l’a- 
nalyse ce que la philosophie antique nous a laissé de plus délicat 
dans cæ genre, et pourtant il trouve en Chine des lecteurs aussi 
nombreux qu’en trouvent chez nous nas romans de cour d'assises. 
Ceci m’amène à penser que si les lettrés poussent très-loin l’é- 
tude de la philosophie, il n’est guère de Chinois qui n’en aient 
quelque connaissance au moins rudimentaire. Je ne doute pas alors 
que ce ne soit là qu’ils puisent cette finesse et cette souplesse d'esprit 
qu’ils portent dans l'exercice de tous les arts usuels. Et j'ajoute, 
que joignant à ces qualités le travail, l’économie et la sobriété dans 
les plaisirs, leur invasion chez nous pourrait compromettre singu- 
lièrement la situation de nos ouvriers. 

M. Cave. — Je n’insisterai pas sur les observations que vient de 
faire l’honorable membre au sujet de la philosophie. C’est une 
matière dans laquelle il a une autorité contre laquelle je n’ai rien à 
dire. Quant aux qualités qu’il prête aux travailleurs chinois, je ne 
saurais qu'’appuyer sans réserve tout ce qu'il en a dit. On est 
émerveillé de ce qu'on trouve en eux de docilité, d’exactitude, de 
patience et de sobriété. Ils auraient donc, sous plusieurs rapports, 
une incontestable’ supériorité sur nos ouvriers. Il est pourtant un 
point sur lequel je ne doute pas qu'ils ne leur fussent pendant long- 
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temps inférieurs. Je veux parler de la perfection du travail. L’igno- 
rance de tout procédé exact ne permet guère aux artisans chinois 
de donner à leur ouvrage ce que nous entendons par le fini. 
Le bon ouvrier de nos villes, sans doute, pourrait, par le mérite 
. de la dernière main, résister quelque temps à la concurrence chi- 
noise. 

M. Moréno-Henriquès. — Quelle que puisse être l'ignorance des 
Chinois dans l'ordre des sciences exactes, il est difficile d'admettre 
qu'ils n'aient pas quelques connaissances en mécanique et en 
chimie. L’importation des crêpes de Chine et des étoffes de soie 
tres-variées que nous envoient, par exemple, leurs fabriques de 
Canton, nous offrent des modèles que nos Européens sont jaloux 
d’imiter, et qui les ont décidés à fonder de grands établissements 
en Chine. Les couleurs de leurs tissus sont mariées et nuancées 
avec un art merveilleux, qui implique nécessairement chez eux une 
connaissance approfondie de la science tinctoriale. 

M. Cave. — Le secret de cette apparente contradiction, c’est que, 
pour la préparation des couleurs, pour leur alliance, et pour tous 
les détails de la fabrication, les familles chinoises se sont-transmis 
de père en fils certains procédés qu'elles appliquent avec une 
fidélité invariable. Le mérite de leur travail est dans le respect de 
la tradition, il n’est pas dans la science. 

M. Moréno-Henriquès. — Les délégués atiachés à la mission de 
M. de Lagrené ont rapporté de Chine des échantillons de tissus et 
de matières textiles remarquables ainsi que des instruments d'un 
mécanisme fort ingénieux. La preuve en est visible dans l'exposi- 
tion de notre Conservatoire, où je me rappelle qu'un jour M. le 
baron Séguier fils, me montrant une de leurs machines, me 
disait : « Voilà un métier à la Jacquard primitif. » 

M. Cave. — Pour inventer, les Chinois ont un génie incompa- 
rable ; c’est dans l’art de perfectionner, qu’ils le cèdent aux autres 
peuples ; et, sous ce rapport, leur infériorité continue; j'ai vu 
récemment à Shang-haï un établissement où se fabriquent des 
canons, des fusils, des vaisseaux, des machines à vapeur : on n’y 
sait rien finir. | 

M. Le Play. — De l’art avec lequel les Chinois nuancent et 
marient les couleurs de leurs tissus, M. Moréno-Henriquès conclut 
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que ce peuple doit être versé dans la physique et la chimie. La con- 
séquence n’est pas rigoureuse. L'histoire nous montre beaucoup de 
peuples, habiles à tirer utilité des phénomènes physiques, sans 
avoir aucune notion des lois scientifiques qui les gouvernent. C'esl 
ainsi que les fabricants de châles de l’Inde ont devancé les nôtres, 
depuis des siècles, sans aucune notion des sciences européennes. 
Ils ont découvert primitivement certains procédés qu'ils se sont 
transmis de père en fils ; ils les exploitent fidèlement ou les amélio- 
rent, mais sans se rendre aucun compte des principes scientifiques 
dont ces procédés relèvent. 

C'est ainsi que, pour citer un antre exemple, l’art de fondre les 
minerais d'argent n'est que l'application de certaines lois fort dé- 
licates qui, révélées de nos jours par la chimie, étaient restées jus- 
qu’alors inconnues des savants. Et cependant, lorsqu'on observe 
les seories de la fusion de ces minerais, obtenues aujourd'hui sur 
les rivages de Murcie, en Espagne, on est tout étonné de constaler 
qu’elles ne témoignent pas d’une pratique plus savante que celles 
qui ont été produites, dans les mêmes lieux, par les Phéniciens, 
il y a trente siècles. 

Au surplus, ces faits n’ont nullement un caractère exceptionnel. 
On peut même dire que dans les travaux de l’ordre intellectuel et 
matériel, la pratique devance presque toujours la doctrine. C'esl 
seulement dans l'ordre moral, que les actes restent toujours au- 
dessous des préceptes révélés, dès les temps les plus reculés, par 
la bonté divine. 

Quelques-uns de nos collègues craignent de ne pouvoir s'ex- 
pliquer comment la supériorité réelle des Chinois se concilie ave 
l'imperfection de leurs connaissances scientifiques et les désordres 
dus à l'invasion de l'opium. 

Des voyageurs et des savants versés dans l'étude de la Chine 
m'ont souvent donné cette explication. Je la vois dans l’efficacilé 
des méthodes expérimentales que je viens de signaler. Je la trouve 
surtout dans l’admirable organisation de la famille rurale. 

L'opiam a surtout envahi et dégradé les populations urbaines. 
1l est entré dans les habitudes des lettrés, des riches, et, par la COn- 
tagion du mauvais exemple, chez les classes moyennes et inft- 
rieures des villes. C’est là que s’exercent ses principaux ravafts: 
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Hors des villes, il est beaucoup moins répandu. Il n’a pas encore 
triomphé des résistances qu’opposent à l'invasion du fléau les 
fortes mœurs des populations rurales. 

_ Le grand élément de conservation est l’autorité toute puissante 
maintenue depuis plus de quarante-deux siècles par les chefs de 
famille. Le père, et après lui sa veuve, groupent autour d'eux une 
communauté obéissante, qui comprend, presque toujours, près de 
vingt personnes. Mes confrères pourront étudier, dans notre re- 
cueil les Ouvriers des Deux-Mondes, un curieux exemple de cette 
organisation patriarcale : c’est celle d’une famille du Ning-po- 
fou. Ce régime entretient parmi tous ceux qui sont soumis à sa 
tutelle le respect religieux des traditions de la famille, limitation 
pieuse des mœurs et des habitudes dans lesquelles ont vécu les an- 
cêtres. L'autorité de ces souvenirs, jointe à l’enseignement sou- 
tenu de la doctrine de Confucius, donne au père la force dont il a 
besoin pour maintenir dans le respect de ses droits tous les 
membres de la famille. Supposez dans ces conditions, qu’un vice 
nouveau tende à s’introduire à son foyer, le père conserve assez 
d'ascendant pour écarter le danger. Qu'un de ses fils commence à 
fumer l’opium, le père dit : « Je défends. » Le fils devra céder à la 
pression exercée par ses proches et par les voisins : il cessera de 
fumer. Chez nous, au contraire, par un contrasle qui fait peu 
d'honneur à nos mœurs, nous avons vu de nos jours les pères 
de famille réduits à l'impuissance devant l'invasion du tabac, en- 
couragée par une jeunesse imprudente et rebelle, par le fisc et par 
les gouvernants. 

Il semblerait donc qu’en dehors des villes la famille chinoise 
résiste encore de nos jours aux nouveautés qui désorganisent 
l'Occident. Elle a deux principaux moyens de défense : l'autorité 
du père de famille, et l’enseignement populaire de la doctrine de 
Confucius. 

ILest encore un sujet sur lequel s’est attaché l'intérêt de cette 
séance : c’est la classe des lettrés. 

Jetiens à faire remarquer que si beaucoup de charlatans poli- 
tiques ou autres surtent de cette classe, il s’y recrute un grand 
nombre d'hommes utiles et très-influents par leur situation sociale : 
les maîtres d'école. Ce qui ajoute à l'importance de leur rôle, c’est 
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que, contrairement à ce qui se passe chez nous, teur enseignement 
eat libre, leur initiative toute personnelle. Ils ne réussissent donc 
que s'ils se concilient le respect et la confiance des chefs de 
famille, ce qu'ils n’obtiennent qu’en se conformant à cette pure 
morale de Confucius, dont les pères de famille sont eux-mêmes 
pénétrés. Nous avons alors le spectacle d’un corps enseignant très- 
moral, formant alliance avec des parents très-moraux pour l'éduca- 
tion des enfants, et l'explication naturelle des qualités d’obéissance 
et de respect qu’impose à ces derniers cette sollicitude éclairée. 

Jetez maintenant les yeux sur nos campagnes, sur nos régions 
les plus favorisées, et voyez si, dans le détail de leur organisation 
sociale, elles peuvent soutenir la comparaison avec les traits que je 
viens de signaler. Plus on rapprochera les mœurs des deux pays, et 
mieux on s’expliquera la supériorité qu’on vous a signalée chez les 
Chinois. | 

Leur grande force, le secret de la durée exceptionnelle de leur 
civilisation, est le respect de la doctrine de Confucius. Celle-ci n’est 
autre chose que la tradition des patriarches de la Bible, enseignée, 
il y à quarante-deux siècles, à l'empereur Yao. Cette doctrine exci- 
tait au dernier siècle, chez nos missionnaires en Chine, des senti- 
ments d’admiration qui ont suscité en Europe, au dernier siècle, 
certaines susceptibilités. 

J'ai relevé dans un écrit du R.P. Amyot, de la Compagnie de 
Jésus, juge aussi impartial qu’éclairé de la littérature, de Phistoire 
et des monuments anciens des Chinois, un passage où il expose le 
résultat de ses longues et pénibles recherches sur l'origine et la 
religion du peuple chinois. Je vous demande, Messieurs, la per- 
mission de clore, par la lecture de ce passage, l'exposé de mon 
opinion. 

« Armé de courage, dit le R. P. Amyot, et muni d'une patience 
« à toute épreuve, je me suis mis sur les voies. J'ai marché pea- 
« dant longtemps par des sentiers difficiles, pénibles, scabreux et 
« pleins de dangers. J'ai fait mes observations et mes remarques 
« sur tout ce qui s’est offert à moi. J'ai rapproché, comparé, ana- 
« lysé, médité; et, par suite de raisonnements que j'ai crus solides, 
« par un enchaîinement de preuves qui m'ont paru bonnes, j'ai con- 
« clu en dernière instance, que les Chinois sont un peuple parti- 
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« culier, qui a conservé les marques caractéristiques de sa pre- 
« mire origine, un peuple, dont la doctrine primitive s'accorde 
« dans ce qu'elle renferme de plus essentiel, quand on veut se don- 
« ner la peine de l'éclaircir, avec la doctrine du peuple choisi, 
« avant que Moïse, par ordre de Dieu mème, en eût consigné 
« l'explication dans nos livres saints ; un peuple, en un mot, dont les 
« connaissances traditionnelles, dépouillées de ce que l'ignorance 
« et la superstition y ont ajouté dans les siècles postérieurs, remon- 
« tent d'âge en âge -et d'époque en époque, sans interruption, 
« pendant un espace de plus de quatre mille ans, jusqu'au temps 
« du renouvellement de la race humaine par les pelits-fils de 
« Noé. » 

Selon le R. P. Amyot, ces vérités, consignées dans les livres de 
Confucius cinq siècles avant l’ère chrétienne, avaient été pratiquées 
dix-huit siècles plus tôt par les empereurs Yao, Chune et Yu. Il 
cite les. traits suivants parmi les enseignements admirables qui 
_leur étaient donnés. 

e Oh! qu’il faut veiller avec soin sur soi-même! que cette vigi- 
« lance doit être vivifiée par la religion pour conserver la paix du 
« cœur, pour se tenir sans cesse dans les bornes du devoir, pour 
« nepas s’égarer dans les sentiers perdus de l’oisiveté, pour ne 
« se souiller jamais par des plaisirs coupables, pour nommer aux 
« emplois sans acception de personnes, suspendre ses résolutions 
« aux choses douteuses, ne rien décider qu’avec une pleine connais- 
« sance, préférer le bien de l'Etat aux vains applaudissements de la 
« multitude, et ne sacrifier jamais le peuple à ses passions ! 

« Oh! qu'il est dangereux d’entraîner ses sujets par son exemple 
« dans les précipices de la mollesse et de la volupté ! Veillez, Sei- 
« gneur, et veillez sans cesse ; craignez el craignez sans cesse... 
« Ne rendez pas inutiles les soins de vos Mandarins; ils sont plus 
« les officiers du Tiene (Dieu) que les vôtres. C'est le Tiene qui a 
« chargé les hommes du joug des lois ; c'estle Tiene qui à établi 
« les distinctions da rang et des conditions. Les lois sont un trésor 
« sans prix, les distinctions sont une source de biens ; mais ce n’est 
« qu'autant qu’on est fidèle, et que la crainte du péché, l'amour de 
« la religion et l'esprit de concorde poussent tout le monde vers le 
" « bien... Appliquez-vous, Seigneur, appliquez-vous sans relâche 
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« aux soins du gouvernement. Le Tiene est sagesse et vérité; mais 
« c’est avec les yeux des peuples qu’il regarde les princes. » 

« Il était nécessaire, ajoute le R. P. Amyot, derapporter ces textes 
anciens, qu’il eût été facile de multiplier, pour faire connaître 
quelle a été la doctrine religieuse des siècles d’Yao, de Chune et 
d’Yu. On voit que ces monuments de Ja haute antiquité retracent 
la foi patriarcale, et que les hommages des premiers Chinois ne 
s'adressaient qu'à un Dieu suprème, être intelligent, libre, tout- 
puissant, vengeur et rémunérateur. » (Applaudissements.) 


Aucun membre ne demandant la parole, M. le Président déclare 
la séance levée. 
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M. Le Play, secrétaire général, propose, au nom du Conseil 
d'administration, d'admettre comme membres titulaires : 


MM. Baron de Commaille ; 
Aug. Delaporte, professeur de littérature comparée. 


Nulle opposition ne s’élevant, M. le Président prononce l'admis- 
sion des nouveaux membres. 


M. le Président donne la parole à M. F. Monnier pour le déve- 
loppement de son rapport. : 


M. Monnier. — Le domaine patrimonial dont je viens, Mes- 
sieurs, vous entretenir, n'est pas celui du noble, mais celui du 
paysan. L'un et l'autre se sont conservés dans les plaines de l'Elbe 
avec des caractères traditionnels, maintenus par les régimes de 
succession qui y subsistent ; mais en même temps chacun s’est 
accommodé aux conditions de liberté de l’esprit moderne. 

Un mot sur les domaines nobles le fera comprendre. Je parlerai 
du Hanovre. Selon l'acte de leur institution, ils peuvent ou non être 
aliénés, mais jamais divisés. Sont-ils un bénéfice donné par le roi, 
à titre de grande récompense militaire ou nationale (lehngut), ils 
restent grevés, en cas de l'extinction de tous héritiers mâles di- 


rects, d’un droit de retour au roi, sans que ce dernier puisse ce- 
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pendant les réunir à la dotation de là couronne. Mais il ee dispose 
en faveur de quelque autre famille, noble ou non, qui s’est distim- 
guée dans le pays par des services éminents. Sont-ils une de cs 
anciennes propriétés féodales destinées à servir de base à rorga- 
pisation militaire du.pays (riflergut), ils peuvent, en génénal, se 
vendre dans les conditions du fidéi commis et sans qu'il soit non 
plus tenu compte de la question de titre. De telle sorte que l'as- 
semblée de la noblesse se compose aujourd’hui non pas de tous les 
nobles revêtus de titres, mais de tous les chefs de domaines nobles, 
litrés ou non. 

L'organisation de la noblesse est provinciale. Dans le Lunebourg, 
par exemple, les représentants de cette aristocratie foncière se 
réunissent une fois par an dans la vieille ville de Celle, sous la 
présidence et dans l'hôtel du maréchal de la noblesse, éln par eux. 
Un conseil de cinq membres administre les anciennes fondations 
qui s’accroissent parfois de nouveaux legs. Participer à cette cor- 
poration, investie dans la province d’un droit de possession collec- 
tive, est, au reste, l’unique privilége des chefs de majorats, assu- 
jettis en toutes choses au droit commun. Cette institution n’a done 
plus d'objet que celui de maintenir un certain nombre de grandes 
propriétés foncières, et de conserver dans la province des familles 
militaires. L'armée est, en effet, la carrière de presque tous les 
cadets. Les diverses fondations de la noblesse s’y rapportent : en 
premier lieu, le collége spécial organisé sous son autorité pour les 
enfants des propriétaires de domaines nobles, puis des fondations 
accessoires, par exemple, celle qui a pour objet de fournir au jeune 
officier, à sa sortie de l’école militaire, un riche équipement. F'indi- 
querai encore, à un autre point de vue, la caisse qui assure une 
dot aux filles des propriétaires nobles les moins fortunés. 

Mais, c'est du paysan que je veux parler. Ces fortes et laborienses 
souches où se recrute la meilleure population du pays, dans tous 
les ordres, soldats, instituteurs, ecclésiastiques, colons, se conser- 
vent avec une vigueur à nulle autre pareille, à la faveur de l'insti- 
tution qui nous occupe : la ferme patrimoniale. 

Le régime qui règle sa possession n’est pas celui du droit ro- 
main théoriquement conservé dans toute l'Allemagne, mais qui, en 
principe, disparaît plus ou moins dans chaque province, dans cha- 
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que district, suivant qu’un droit particulier, dérivé de la coutume, 
a pu s’y conserver. La variété de ce droit rustique rebute souvent 
le légiste des villes qui n’y voit volontiers que désordre et fantai- 
sie. Mais il s’y révèle, à l'observateur des formes sociales, une en- 
tente pratique des conditions du sol et des exigences locales qui 
est, en général, fort supérieure à la logique inflexible des règle- 
ments uniformes. ° 


Ce n’est dans aucune loi écrite qu’il faut chercher l'origine de 
ces usages. On ne trouve de règlements s’y rapportant que vers le 
xv° siècle. Or, les registres des paroisses, là où ils ont échappé aux 
immenses désordres occasionnés par la guerre: de Trente Ans, dans 
les campagnes, permet de constater souvent, jusque vers l'an 
mille, l'existence de ces familles portant le nom de la ferme sur 
laquelle elles se sont perpéluées. 


Les domaines patrimoniaux de paysans (geshlossene hôfe) étaient 
les uns libres, les auires assujettis à redevances. Le rachat de ces 
redevances a été la grande opération accomplie depuis le commen- 
cement du siècle dans l’Allemagne du Nord, dans le Hanovre, par 
la loi de 1831. Une caisse de crédit foncier y fait, au paysan qui 
veut se libérer, l’avance du capital nécessaire qui s’amortit sur les 
revenus de la ferme. La très-grande majorité use de ce droit. 
Une seconde opération, non moins importante, a été la division 
d'une partie considérable des communaux entre les différents usa- 
gers, proportionnellement à leurs droits respectifs et au mieux de 
chaque héritage (verkopelung). On comprend les complications d’un 
pareil travail, aujourd’hui partout terminé. 

Les maîtres de domaines, redevanciers ou non, se divisaient en 
plusieurs classes, conservées pour la répartition des charges com- 
munales. 

Eo premier lieu, vient le domaine du meier, qui, suivant le 
nombre des attelages, se distingue en voll ou halbmeier. C'est la 
ferme avec locatures exploitées par la famille, avec le concours 
d'ouvriers. 

Puis le domaine du kôthner, qui peut ètre à son tour un vol! ou 
un halb kôthner. C'est la métairie de famille. 


Le brinksitser appartient à la méme classe. C’est le maître de 
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pâture, qui n’a pas de terres arables, mais un pré permettant l'éle- 
vage de chevaux ou l'entretien de vaches laitières. 

La commune rurale varie d'importance. Elle peut comprendre 
en moyenne une trentaine de ces biens patrimoniaux. Leurs chefs 
forment l'assemblée communale, qui répartit les taxes foncières et 
décide de toutes les choses locales, chemins, police, école, pauvres. 
Elle élit son syndic, choisi généralement parmi les représentants 
d'une des plus anciennes familles'du meier. 

Les journaliers y comptent un certain nombre de représentants 
pour le vote des taxes personnelles. Ceux-ci se divisent en deux 
classes, les ouvriers d'ateliers et les ouvriers ruraux, répartis dans 
les locatures (hausslinge). 

Les familles établies dans ces locatures sont comme les tenanciers 
du meier. Leur fermage se paye en journées de travail dues gratui- 
tement au moment des moissons et des labours. Ils ont, en retour, 
certains droits de pâture, de chauffage, de cuisson dans le four de 
la ferme, etc. Les relations se prolongent en général de père en 
fils, à la faveur d’habitudes de patronage aussi effectives chez le 
meier à l'égard du haussling, qu’elles l’étaient chez le rifter à 
l'égard des pfligtige meier (fermiers à redevances). 

Quelle est l'obligation du chef de domaine patrimonial ? Perpétuer 
le domaine intact tel qu'il Pa reçu. Il peut choisir son hériticr. fl peut 
vendre son domaine : le prix retombe sous le régime des biens mo- 
biliers ou des biens de ville, et le partage en a lieu entre tous les 
enfants. Mais ce n’est qu’un cas de détresse qui le réduit à cette 
extrémité. Par la même cause, il peut l'hypothéquer, et la dette 
immobilière reste tout entière au compte de l’héritier. Mais il ne 
peut le morceler. Tout est là. 

11 faut donc choisir un héritier de l'immeuble entre les enfants. 
Au père appartient ce droit. Il le fait, en général, en mariant celui 
auquel il destine la ferme. Le contrat est une sorte d’acte d’investi- 
ture où se règlent les dots des frères et sœurs, quelquefois la pen- 
sion viagère que se réserve le père ou la mère de famille, si la fati- 
gue l’engage à se retirer. La coutume veut que l'héritier n'ait pas 
de ménage à lui, et reste avec ses enfants à celui du père. Elle 
l'oblige, si le père meurt, à élever, entretenir et doter ses frères et 
sœurs. À défaut de contrat, elle fait revenir l'immeuble, sous cer- 
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taines conditions qui varient suivant les districts, à l’aîné des fils, 
parfois, au contraire, au plus jeune, comme dans l'Osnabruck. Les 
frères et sœurs célibataires, qui laissent leur dot dans la ferme, ont 
toujours droit à la table et à l'entretien, mais doivent leur travail. 
C'est une communauté dont le père est le chef, qui se transmet à 
l'héritier associé, où chacun des enfants peut rester s’il ne s'établit 
pas en dehors d’elle par le mariage ; ses droits sont alors liquidés 
en recevant du domaine sa dot, équivalente en général à une année 
du revenu de la ferme. 

On aperçoit sans peine les avantages de ce régime. 

Au point de vue agricole, la ferme acquiert l'assiette la plus pro- 
ductive et la conserve sans cesse améliorée. En effet, le paysan ne 
s'occupe pas à acheter des terres, à y employer toutes ses épar- 
._gnes. Non, car les terres mobiles sont rares, et il n’y a pas de mor- 
cellements de biens. Tout son effort tend à rendre plus productif le 
domaine patrimonial, et à mettre en réserve des fonds pour doter et 
établir ses enfants autres que l'héritier. De là, le chiffre considérable 
des épargnes, celui des assurances sur la vie, en même temps que 
le développement du drainage et de toutes les opérations agricoles 
les plus perfectionnées. 

Au point de vue politique, ces maisons de paysans si bien faites 
pour garder le dépôt des traditions locales, en répandant leurs fils 
cadets dans les professions les plus diverses, y répanilent avec eux 
leur esprit de conservation d'ordre et de respect. 

Au point de vue domestique surtout, l'institution patrimoniale 
qui donne à la famille la plus modeste un foyer séculaire, élève 
l'opinion et le respect qu’elle à d'elle-même, circonscrit l'ambition 
du chef à bien faire ce qu'ont fait ses pères. Le paysan s’incorpore 
à son bien et toute sa famille avec lui. 

Aussi voit-on les puinés, non-seulement ne pas pousser à la vente 
du bien patrimonial, mais lorsqu'ils ont, par exemple, obtenu quel- 
que aisance dans le c‘mmerce, et que l’aîné succombe à la charge 
d'emprunts fonciers, on les voit venir à son aide pour assurer la 
conservation du domaine dont ils sont fiers de porter le nom. 

Le respect de la coutume sur ce point est tellement profond dans 
les cœurs, que lorsque en 1848 le Parlement allemand voulut poser 
la règle du partage égal, les protestations les plus vives contre 
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l'iniquité d'une pareille loi s'élevèrent des contrées de paysans et 
de ceux même au profit desquels elle était faite. 

La coutume, ai-je dit, varie suivant les provinces. Il en: est de 
même de l’existence des fermes patrimoniales. 

J'ai parlé du Hanovre et principalement du Lunebourg. Dans le 
pays Frison, les fermes (plätze) ont en général une assez grande 
contenance. Le sol est compact, il faut au moins quatre chevaux 
pour une charrue, et les petites métairies n'existent pas. 

Dans la Marche brémoise et la terre d'Hadeln, au contraire, les 
domaines sont exigus. C’est une terre à jardin, et en:se rappro- 
chant de Hambourg, toutes les campagnes en prennent l'aspect. 
Là, les paysans ont, de tout temps, été francs de toute rede- 
vance. : ; 

Dans l'Eichsfeld, le droit romain a prévalu sur la coutume ; 
l'influence de Frédéric H, qui voulait qu'on morcellât la terre, pour 
que le nombre des familles se mullipliât, a poussé à la division du 
sol. Les fermes sont dépecées et désorganisées. 

Le Hartz, pays de mines et forêts, ne comporte guère cette forme 
de propriété, et n’en a pas. | 

Dans le pays de Gœttingue, les terres sont en grande partie 
libres. Les exploitations y sont assez décousues. On compte pour- 
tant quelques domaines sous le régime clos ou patrimonial. 

Dans le Brunswick, la propriété rurale a presque partout la 
forme des patrimoines indivisibles. 

Tel était aussi le régime de l’Oldenbourg. En 1849, la loi a 
readu facultative, comme en Prusse, la conservation intégrale des 
domaines de paysan. L’état ancien des choses n’en semble pas fort 
atteint. 

Le Holstein est un pays-type, non-seulement par sa prospérité 
agricole, mais par l’heureux équilibre qu'y présente la grande pro- 
priété avec les biens de paysans. La richesse publique est grande : 
53 millions de marcs (125 millions) ont été rapidement fournis 
après la guerre de Sleswig-Holstein par une contrée de moins de 
cinq cent mille habitants. Les fermes y sont patrimoniales. L’ac- 
croissement de la population est des plus rapides. 

. Le Mecklembourg fait contraste. Tandis que sur l’autre rive 
de l’Elbe, les règlements protégeaient les biens des paysans, dé- 
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fendaient qu’ils fussent réunis à des domaines nobles, ici l’aristo- 
cratie foncière, abusant de ses droits, a tout absorbé. Les tenan- 
ciers obérés ont vendu leurs fonds aux seigneurs et sont devenus 
des métayers. On y compte huit cent soixante-cinq domaines nobles 
et cent trente-trois grandes terres. Elles sont possédées par six 
cent cinquante propriétaires, dont six cent vingt-deux sont bénéfi- 
ciaires de la couronne. Il n’existe plus de biens de paysans que sur 
le territoire des villes. Le chiffre des naissances illégitimes est con- 
sidérable. La population décroît dans les campagnes. 

Dans le royaume de Saxe, le système des fermes closes est main- 
tenu dans son intégrité, sauf dans la banlieue des villes. « C’est à 
ce régime, déclare le D' Bening, dans son rapport au gouverne- 
ment sur l’agriculture de la Saxe, que le pays doit la plus grande 
part de la prospérité qui le distingue. » 

La loi de 4843 autorise toutefois, tant les nobles que les paysans, 
à distraire, dans certains cas, un tiers de leur domaine pour se 
libérer. L'administration, permet le morcellement chaque fois qu'un 
intérêt industriel ou une convenance d’utilité locale l'exige. 

Le duché d’Altenbourg est renommé par sa forte race dè paysans. 
Les fermes y sont sous le régime patrimonial. Aucune parcelle 
n’en peut être détachée sans une autorisation administrative. 

Dans le grand duché de Weimar et la Thuringe, le système du 
partage prévaut. En 1862, à la suite de démarches provoquées par 
les comices agricoles, le morcellement en parcelles, au-dessous d’un 
acre (23 centiares), a été interdit. 

Dans le duché de Gotha, le partage des terres s’y produit sans 
limites. Des mesures contraires proposées par l'administration ont 
été repoussées par les États. 

L'étude des règlements ne donne pas des notions toujours exactes 
sur la coutume. On n’y recourt qu'en cas de contestations, et 
encore les juges ne décident-ils pas en général d’après eux, mais 
d’après l'usage local. Je me bornerai donc à citer peu de textes. 

Le règlement des fermes (meierordnung) du Calenberg dit à 
l'article 4 : | 

« Le domaine du paysan ne peut se diviser, mais revient intégra- 
lement à un héritier entre les enfants. Les dettes de la succession 
incombent à l'héritier de l'immeuble. Ne comptent pas dans les 
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biens mobiliers, les semences eu terre, fumiers, foins nécessaires à 
l'alimentation du bétail. Le reste est bien allodial et se divise en 
parts égales. » 

Dans l’Osnabruck, l'immeuble revient à l’héritier pour les trois 
quarts de sa valeur, et il doit, à la succession mobilière, le quart du 
prix. 

Daos le pays de Lingen, il en doit le cinquième. 

En Westphalie, il en doit-la moitié. 

La loi sur les successions rurales (anerbenrecht) de l'évêché 
d'Hildesheim est ainsi conçue (9 avril 1784, art, 21 à 24) : 

« L'héritier est fenu d'élever ses frères et sœurs, de les vêtir, 
nourrir, instruire jusqu’à l’âge de quatorze ans, sans rien prélever 
sur leur part mobilière. 

« [l est tenu aux mêmes obligations à l'égard des enfants de sa 
belle-mère ou de son beau-père. Mais ceux-ci doivent s’employer 
suivant leur âge et leur force aux travaux de la ferme. 

« Si ces derniers décèdent mineurs ou majeurs, sans avoir testé, 
leur part revient à l'actif patrimonial. » 

En résumé, en évitant le morcellement des fermes, en leur con- 
servant leur assiette traditionnelle, on éloigne des remaniements 
qui désorganisent l’agriculture, et les pertes sur les modifications 
aux bâtiments d'exploitation aménagés ou rebâtis. Une ferme est 
un ensemble d'ateliers de production qui se complètent les uns les 
autres. On n'arrive à faire rendre à l’industrie rurale ce qu'on est 
en droit d'en attendre, qu’à la condition de ne pas la grever de 
capitaux morts comme ceux des constructions, et de ne toucher à 
l'équilibre des terres que là où se trouvent des erreurs, des lacunes 
d'assolement. C'est, du reste, par la même raison, autant l’agglo- 
mération des domaines que leur division qui est combattue. 

Mais c’est surtout à un point de vue social que les fermes patri- 
môniales offrent des résultats dignes d’être longtemps pesés. Par la 
forme d'existence qu’ils donnent aux familles, ils les placent dans 
des conditions d'hygiène sociale, qui sont pour elles une sauvegarde 
contre les influences délétères de la vie décousue et déracinée des 
villes, et c’est la nation tout entière qui se ressentde ces maisons 
permanentes qui sont, à l’édifice public, comme autant de pilotis 
profondément enfoncés pour soutenir sa base. 
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M. le Président. — Ce n’est pas la première fois que nous avons 
à remercier M. Monnier de ses savants et instructifs rapports. Ils ne 
nous donnent pas seulement le plaisir personnel qui s'attache au 
développement d’une étude nouvelle, ils sont un honneur pour notre 
Société, qui doit à des travaux de cet ordre un rang distingué 
parmi les sociétés dont les travaux comptent dans l'opinion. Un des 
points frappants de l’étude qui vient de nous être développée, c'est 
que les familles rustiques où les biens patrimoniaux se transmettent 
dans leur intégrité obéissent, non pas à quelque loi écrite, tombée 
plus ou moins tard du cerveau des légistes, mais bien aux principes 
d’une tradition lointaine; c’est qu’au lieu du dédain que nous 
affichons pour la coutume, elles professent pour elle un respect 
religieux, et remplacent la mobilité de nos goûts par un attache- 
ment assidu à des usages dont la pratique ne soulève, du reste, 
aucune opposition chez ceux-mêmes dont elle paraît froisser les 
intérêts immédiats. 


M. Monnier. — Le respect de la coutuine est si bien descendu 
dans la conscience de ces peuples, que l'injustice qu'il y aurait à 
modifier le régime de transmission pratiqué par les ancêtres, a pour 
eux l'évidence d’un axiome. Du reste, si le père de famille voulait 
soustraire le bien patrimonial au principe de la transmission inté- 
grale, il n'aurait qu’à le vendre. Une fois converti en argent, il 
rentre dans les biens allodiaux, et se divise, comme tel, en parts 
égales ; mais, en fait, c’est une mesure qui ne se prend jamais, si ce 
n’est sous le frein d’une nécessité que les puinés enx-mêmes se 
font un devoir de chercher à conjurer. 


M. Blaise (des Vosges). — Que deviennent les fermes patrimo- 
niales quand la famille qui les possédait vient à s’éteindre ? Ren- 
trent-elles parmi les biens qui se morcellent ? 


M. Monnier. — La famille éteinte, le bien patrimonial ne se 
morcelle pas. Il se vend intégralement. C'est une règle générale, 
qui ne fléchit que si le morcellement offre un intérêt reconnu. 
Encore faut-il que cette exception soit autorisée par le pouvoir 
cantonal ou par la commune elle-même représentée dans l’assem- 
blée des paysans. 


M. Blaise (dés Vosges). — Supposons ces biens morcelés : leur 
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acquéreur peut-il, par un acte quelconque, leur imprimer de son 
chef le caractère de biens patrimoniaux ? 

M. Monnier. — Nullement. Ces biens restent sous le régime qui 
concerne les propriétés urbaines : celui du partage égal. 

M. Blaise (des Vosges). — Si le régime des biens patrimoniaux 
produit de si précieux effets, pourquoi ne pas admettre qu'il con- 
tinue à peser sur ces biens, quand l'extinction de la famille les a 
fait passer dans les mains d’un acquéreur ? Pourquoi celui-ci ne 
peut-il, avec les biens qu'il achète, constituer un domaine patri- 
monial? 

M. Monnier. — Le régime dont il s’agit, constitue un droit do- 
mestäque qui s’évanouit naturellement quand la famille qui l’exer- 
çait, s’est éteinte. 

M. Blaise (des Vosges). — Dans les pays où se trouvent des 
biens patrimoniaux et des biens libres, comment se fait la réparti- 
tion de l'impôt, et quelle influence exercent sur le mode de distri- 
bution les propriétaires de biens libres ? 

M. Monnier. — Tous les propriétaires de biens libres ou patri- 
moniaux sont soumis au cens, et répartis dans des classes aux- 
quelles répondent des quotités distinctes dans la répartition de 
l'impôt. — Quant à l'assemblée qui la règle, les propriétaires de 
biens libres n’en font Ps partie intégrante : ils y sont seulement 
représentés. 

M°° Blaise (des Vosges). — Dans un état social où les modèles 
de la famille unie paraissent être si répandus, pourquoi tant d’enfants 
quittent-ils le foyer domestique pour chercher fortune à l'étranger? 

M. Monnier. — Le mouvement d'émigration est, en effet, très- 
prononcé en Allemagne. Il tient à la fécondité des familles. Les frères 
de l'enfant qui a reçu la ferme patrimoniale, vont avec leurs dots 
fonder à leur tour des fermes nouvelles et des centres d'intérêts 
sociaux parfois considérables. C’est ainsi que l’émigration de Brême 
se distingue par la richesse et l’importance de ses établissements, 
et que dans le Wisconsin, par exemple, l'aspect des fermes consti- 
tuées par les colons reproduit dans leurs traits les plus heureux 
les domaines ruraux de l’Allemagne. 

M. Becker. — Les adversaires du principe du partage forcé 
croient pouvoir invoquer l’exemple de certaines proviuces de l’Alle- 
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magne du Nord, qui ont conservé en même temps que les mœurs et 
les lois féodales, le principe de l’indivisibilité de la terre patrimo- 
niale; mais ils passent sous silence ce qui a lieu dans les pays voi- 
sins de la France, les provinces Rhénanes dans lesquelles les popu- 
lations observent avec respect le Code civil dont nous les avons 
dotées, et avec lui les effets du principe du partage forcé. 

Sans doute nos voisins n'ont pu méconnaître les inconvénients du 
morcellement à l'infini (verstückleimg), mais ils n'ont pas renoncé 
pour cela aux avantages du partage forcé qui favorise le commerce 
et la circulation des biens, en permettant au fisc, en outre, d'y 
trouver son compte. Ils ont donc préféré garder le principe du par- 
tage forcé, mais ils en ont corrigé les abus par des lois spéciales 
qui ont eu pour objet de reconstituer le domaine agricole. Il serait 
fort intéressant pour la société de faire l'étude de ce sujet qui ‘pré- 
sente une lacune dans l’intéressant travail de M. Monnier. 

M. Tisserand. — Les considérations présentées par M. le Rap- 
porteur sur la constitution de la propriété en Allemagne ne parais- 
sent pas à l'abri de toute contradiction. S'il est vrai qu’en principe 
le ca:actère des propriétés nobles ou domaniales ne peut se modifier, 
il faut reconnaître qu’en fait un grand nombre de biens patrimo- 
aiaux sont revenus sous l’empire de la règle commune, et que leur 
morcellement est assez général en Allemagne pour répondre à celui 
de la propriété foncière en France. La division de la terre avait pris un 
tel caractère de généralité, que dans tous les États de l’Allemagne, 
il fut porté des lois spéciales pour entraver les effets de ce nouvesu 
régime : c’est une loi qui, dès le xvn° siècle, est promulguée en Ba- 
vière, une autre dans le Wurlemberg, au xvin* siècle , puis 
d’autres analogues en ‘Prusse, en Saxe, dans les Hesses, dans le 
Hanovre et dans la Saxe-Altenbourg, toutes comprises sous le 
titre de Lois de réunions territoriales. D'abord mal accueillies, elles 
révélèrent par la suite des avantages qui, dès 1835, les faisaient 
acceptur sans efforts par les populations. 

Dans l’enquête agricole que je fus chargé de faire en 1866 sur 
PAlsace , et dans mes Etudes économiques sur le Danemark, j'eus 
lieu de signaler la méthode originale d’après laquelle se faisaient ces 
remaniements de territoire, et la délicatesse des opérations qu'ils 
entralnaient. J'ai cité l'exemple d'un village de Saxe, dont le ter- 
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ritoire de 589 hectares appartenant à trente-cinq propriétaires était 
divisé en 774 parcelles : l'étendue moyenne des parcelles était de 
91 ares; le peu d'étendue des pièces de terre n’était encore que le 
moindre des inconvénients; chaque propriétaire avait ses parcelles 
disséminées aux quatre points cardinaux du village, enchevétrées 
avec celles de tous ses voisins. Toute culture libre, toute améliora- 
tion étaient impossibles dans de telles conditions. Eh bien, grâce à 
la loi, les propriétaires ont pu s'entendre; la volonté de la moitié des 
propriétaires du village et même du tiers, à condition qu'ils payas- 
sent plus de la moitié ou plus du tiers de l'impôt, suffit pour rendre 
obligatoire la réunion des parcelles. Les parcelles de chaque pro- 
priétaire ont été évaluées avec un soin minutieux par des experts, 
en prenant pour bases de l'estimation la valeur absolue du terrain; 
celle de ses fumures, des améliorations, celle qui résulte de sa posi- 
tion par rapport au village, aux cours d’eau, aux chemins, etc. 
Rien n’a été omis. On a ensuite donné à chacun une surface de jar- 
din d’égale valeur à celle qu'il possédait, on a fait de même pour 
les terres, en essayant, autant que possible, de fournir à chacun un 
lot de bonne, de mauvaise terre, de prairie, etc. 

Le résultat de l’opéra!ion a été d’avoir 60 parcelles seulement au 
lieu de 774. Toutes les parcelles ont abouti à un chemin, de façon 
à être indépendantes l’une de l’autre pour leur exploitation. 

L'économie de la culture a été très-grande, les améliorations se 
sont multipliées et on a dû bientôt augmenter l’espace des greniers 
pour recevoir les récoltes ; et quant à la dépense de l'opération, 
elle à été couverte et au delà par l’économie provenañt du redres- 
sement des routes et de la suppression des milliers de mètres de 
clôtures, de lisières séparatives des parcelles, lesquelles nuisaient 
autant aux travaux, qu'ils enlevaient de terrains à la surface pro- 
ductive. | 

Les avantages de ces réunions sont appréciés partout; en Alle- 
magne on ne fait plus attention à la violation du droit de propriété 
qu’elles semblent consacrer. On y voit l’intérêt public. On a même 
voulu aller au delà. Plusieurs États ont édité des lois pour inter 
dire la division des terres au delà d'une certaine étendue; mais à 
cause de la difficulté de déterminer l'étendue agricole, leur utilité 
n'a pas été aussi bien reconnue; elle est contestée et contestable. 
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M. le Président. — A quelles parties de lAllemagne s’est 
étendue cette loi? 

M. Tisserand., — À l'Allemagne entière. De 1786 à 1849, les 
différents États dont elle est formée, ont eu, relativement à la divi- 
sion des parcelles, des lois spéciales qui, aujourd’hui, reçoivent une 
application régulière, et c’est par millions qu'il faut compter le nome 
bre des hectares qui ont profité de la loi. | 

M. le Président. — Le caraetère de ces lois relatives à la ré- 
pression des abus de la division du sol me parait cadrer exactement 
avec l’esprit des coutumes qui transmettent des pères aux enfants 
la propriété intégrale des corps de ferme. Celles-ci préviennent le 
morcellement, celles-là le corrigent. 

M. Cave. — M. le Rapporteur nous a parlé des avantages que 
comporte l’agglomération des biens patrimoniaux. En France, on 
reconnait maintenant que l'exercice de la liberté testamentaire est 
favorable aux progrès de l’agriculture et à la conservation des 
mœurs, mais on dit aussi que cette liberté blesse des droits légi- 
times, quand elle n'est pas limitée par des lois protectrices des 
intérêts des enfants. Y a-t-il en Allemagne des lois qui fixent les 
droits de tous les descendants, et qui empêchent que des cadets ne 
soient chassés de la ferme avant d'être en état de gagner leur vie. . 

M. Monnier. — La réponse se réfère au droit de dotation. Dans 
le contrat par lequel le père de famille donne le bien patrimonial à 
l'un de ses enfants, il constitue la part que celui-ci sera tenu de 
remettre à ses frères ou sœurs à titre de dot. A défaut d’un règle- 
ment semblable, la coutume détermine les parts, les fixant avec plus 
ou moins de libéralité suivant les pays; les égalant, par exemple, 
aux produits de la ferme pendant une ou deux années. 

M, Le Play. — Pour comprendre l'esprit des institutions qui 
conservent encore en Europe des millions de domaines patrimo- 
niaux, il faut se reporter à leur véritable fondement, à l’irrésistible 
autorité de la coutume. Partout cette autorité est supérieure à celle 
des lois écrites par un législateur, parce que la coutume est l’œuvre 
accomplie par le peuple entier pendant une longue suite de siècles, 
Nulle part, on ne conteste la coutume : elle règne parce qu’elle est. 

Selon que la coutume impose la conservation intégrale du domaine 
ou en autorise le partage, le domaine se transmet en bloc ou se 
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divise au gré de son propriétaire. Le respect accordé à la cou- 
tume s'étend des populations qui l'ont faite aux gouvernants. 
L'existence de ce sentimentrépond à une question faite, par M. Blaise 
(des Vosges) : il explique pourquoi les princes du bassin de l'Elbe 
n'ont pas voulu chinger le régime de succession de certaines con- 
trées, même pour l'améliorer. Un seul prince, peu scrupuleux du 
reste, s’est affranchi de ce respect. Frédéric IT, appliquant les idées 
de Jean-Jacques Rousseau, inaugura, le premier, le principe d'après 
lequel l’État peut légitimement changer le régime établi par la 
tradition, et, sur les ruines des institutions passées édifier, pour le 
bonheur du peuple, une constitution empruntée à l'imagination des 
philosophes. Heureusement pour son peuple, Frédéric BE a eu le bon 
sens de s'arrêter sur cette pente funeste. En ce qui tonche la trans- 
mission de biens de paysans, il 4 gardé une réserve que n'ont point 
eue nos législateurs révolutionnaires du partage forcé. 

C’est encore la force de la coutume qui répond à une autre ques 
tion présentée par M. Blaise (des Vosges). Elle empêche que la 
ferme patrimoniale achelée par un tiers après l'extinction de la 
famille qui la possédait, perde dans les mains de l'acquéreur le 
caractère d’indivisibilité inhérente aux domaines patrimoniaux. Les 
peuples attachés à la coutume ne croient pas, en effet, que la chance 
d'obtenir, par l’imitation d’un nouveau régime, un état de choses 
meilleur, compense ce qu’il y a de péril à abandonner l'état reçu 
des ancêtres; ils ne croient pas qu’on puisse changer, en vue d’un 
plus grand bien, ce qu'à étabii la coutume. 

En ce qui touche la question qui nous était présentée tout à 
l'heure, et qui résume exactement, pour la France, une inspiration 
de la sollicitude maternelle, la coutume du bassin de l’Elbe fournit 
encore la réponse. L'esprit des races fécondes et le cœur des mères 
elles-mêmes sont attachés aux régimes d’émigration qui assurent 
à leurs enfants toujours l’aisance , souvent la richesse dans des co- 
lonies où les attendent, à l’arrivée, l'accueil et l'appui des généra- 
tions antérieures de leur propre famille. 

La colonisation est donc l’institulion complémentaire de celles qui 
conservent la fécondité dans les familles. Les domaines patrimoniaux 
des métropoles de l’Europe ont pour succursales nécessaires les 
domaines coloniaux. 
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Le régime de stérilité qu’ont introduit en France les contrantes 
du Code civil, est repoussé avec mépris par tous les peuples pros- 
pères. II ne se maintient chez nous que par l'effet d’un aveuglement 
dont ces peuples ne peuvent s'expliquer la durée. 

J'ajouterai ici quelques remarques sur l'application des lois 
territoriales qu’on a signalées, et sur le concours ou la résistance 
qu’elles ont rencontrée parmi les populations. 

L'observation méthodique de l'Europe démontre que la meilleure 
organisation de la famille, du travail agricole et dela petite pro- 
priélé se trouve dans les communes rurales subdivisées en domaines 
agglomérés, de 5 à 20 hectares, pourvus chacun d’une habitation 
placée au centre des cultures. Cette forme de la vie rurale atteint 
ses caractères les plus féconds dans les domaines patrimoniaux 
que M. le Rapporteur nous a si bien décrits, et dans ceux de nos 
montagnes du Midi que les lois de 1793 n’ont pas encore morcelés, 
ou enlevés par les liquidations forcées à leurs anciens propriétaires. 

La plus mauvaise organisation est celle des villages à banlieue 
morcelée qui dominent des deux côtés du Rhin, depuis les plaines 
de la Souabe jusqu’à celles de la Champagne. Dans ce régime rural, 
toutes les habitations sont gronpées au centre de la commune, 
tandis que les terres sont subdivisées en plusieurs milliers de par- 
celles. Chaque propriétaire en cultive habituellement de vingt à cent 
disséminées et enchevêtrées parmi celles des voisins, sur toute la 
surface du territoire. Le revenu d’un domaine de ce régime est fort 
inférieur, par une foule de raisons, à celui d'un domaine de même 
étendue du régime précédent. 

On s’explique donc que des populations intelligentes se soient 
quelquefois accordées pour opérer un remaniement complet de leur 
territoire. Plus habituellement ce genre deréformea été retardé jusqu’à 
ce jour par la résistance de quelques propriétaires ; et l’on comprend 
qu'alors les législateurs aient été conduits à seconder, avec les 
garanties dues au droit de propriété, le vœu d’une majorité consi- 
dérable. 

Je crois servir l'intérêt de nos études, en demandant à mon ami 
et honorable confrère, M. Tisserand, de vouloir bien nous faire un 
rappoft sur un genre de réforme qu'il a esquissé avec beaucoup de 
netteté. Il nous exposerait un des ‘cas remarquables dans lesquels 
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un village à banlieue morcelée, de l'une ou l'autre rive du Rhin, a 
été transformé, au gfand profit des propriétaires, en un groupe de 
aomaines agglomérés avec habitation centrale. 

M. le Président, avec l'assentiment manifesté par l'assemblée, 
insiste sur la demande de M. le secrétaire général, et propose que 
le rapport dont il s’agit fasse l’objet d’une prochaine séance. 

M. Tisserand déclare qu’il se rend avec plaisir au vœu exprimé 
par ses confrères. 


Nul membre ne demandant la parole, M. le Président déclare la 
séance levée. 
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M. le Play, secrétaire général, propose, au nom du Conseil 
d'administration, d'admetire comme membre titulaire : 


M. le marquis de Gontaut. 


Nulle opposition ne s’élevant, M. le président prononce l’admis- 
sion du nouveau membre. 


M. le Président. — Messieurs, avant de donner la parole à M. le 
rapporteur, sur la question qui nous réunit, je crois répondre aux 
sentiments de tout l'auditoire, en exprimant la douleur que nous à 
inspirée la mort de M. Cochin. Des voix plus autorisées rendront 
hommage à ses rares vertus et à ses talents distingués. Elles rap- 
pelleront les services el les mérites si divers de l’éminent citoyen 
que la France à perdu, et les grandes espérances qu’elle rattachait 
à son nom; car quelle qu'ait été sa supériorité portout où il s’est 
montré, M. Cochin n'avait pas encore, tant s’en faut, donné touls 
sa mesure. 
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Ici, il convient de rappeler que M. Cochin fut un des mem- 
bres les plus dévoués de notre Société; il s’intéressa vivement à 
sa fondation; il prit une grande part à ses travaux, il la présida 
deux années de suite, et ceux qu'il eut pour auditeurs ont gardé le 
souvenir de ce qu’une parole éloquente et courtoise ajoute de 
charme à la science... 

Je demande la permission de faire consigner dans le procès- 
verbal de la séance de ce jour l'expression de notre douleur, et 
de l’affectueux respect que nous garderons pour la mémoire d'un 
homme à qui s’appliquait si bien cette célèbre définition de l'ora- 
teur : Vir bonus dicendi peritus. (Ces paroles sont accueillies par 
les témoignages de la plus vive sympathie.) 

M. le Play, secrétaire général.— Messieurs, j’ai à vous faire con- 
naître une œuvre de bien public et de haute administration, dont 
un de nos collègues, M. Bournat, nous a récemment communiqué 
le projet. Il s'agit de soumettre à l'examen d’un Congrès interna- 
tional qui doit se réunir à Londres en 1872, la réforme du système 
pénitentiaire. Cette question ne rentre pas assez directement dans le 
cadre de nos études pourfigurer dans le programme de nos séances. 
Mais je le crois digne d’attacher votre attention et d'attirer même 
aux séances du Congrès quelques-uns d’entre vous. Une note que 
j'ai rédigée vous fera comprendre le caractère de l’entreprise, ses 
principes et sa portée. 

M. Delaporte, secrétaire de la Société, donne lecture du docu- 
ment suivant : 

Messieurs, à la fin de notre dernière séance, l’un de nos hono- 
rables collègues, M. Bournat, nous a communiqué un ensemble 
de documents, d'où j’extrais l'avis suivant : 

Les Etats-Unis proposèrent, il y a environ deux ans, de réunir, 
dans une des capitales de l’Europe, un Congrés international des- 
tiné à déterminer les principes fondamentaux d’un système péni- 
tentiaire approprié aux besoins de chaque pays. 

L'année dernière, un Congrès préparatoire s'est réuni à Cincin- 
nati, au mois de juin 1879, le Congrès international se réunira à 
Londres. 

Pour vous faire apprécier l'esprit et la portée de cet effort vers 
une importante réforme, je citerai quelques-uns des principes pro- 
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posés par les organisateurs du Congrès, comme programme deses 
travaux. 


PROGRAMME DES QUESTIONS SOUMISES AU CONGRÈS. 


« Le traitement imposé aux criminels par la société est pour elle 
une mesure de protection. 

« Le but essentiel de la peine est de réformer le criminel et non 
de lui infliger une souffrance par esprit de vengeance. 

« Les condamnés doivent être progressivement classés dahs les 
prisons d’après leur mérite. 

« L’espérance étant un mobile beaucoup plus puissant que la 
crainte, c'est par les récompenses plus que par les punitions qu’il 
faut conduire les prisonniers. 

a Le sort du prisonnier doit être placé dans ses mains, de 


« manière qu'il puisse, par ses efforts, améliorer successivement sa 


A mm 


A 


« 


«€ 


condition. 

« Les directeurs et tous les employés des prisons doivent 
être préparés à l’exercice de leurs fonctions par une éducation 
spéciale. 

« Le criminel ne devrait pas être envoyé en prison pour un temps 
déterminé par la sentence. 11 vaudrait mieux dire dans la sen- 
tence qu’il sera retenu en prison jusqu’au moment où il aura 
prouvé son amendement. Il faudrait, en un mot, substituer aux 
sentences de condamnation des sentences de réformation. 

« L'éducation basée sur la religion est le meilleur moyen à em- 
ployer pour relever ceux qui sont tombés. Elle doit être déve- 
loppée autant que possible. 

a On ne peut réformer le prisonnier qu’en agissant sur sa 
volonté. Il faut s’efforcer de lui rendre le courage et le respect 
de lui-même. 

« Dans l’adininistration d’une Prison, il faut employer surtout 
les forces morales et laisser la plus petite place à la force 


« physique. 


« L'éducation industrielle doit être développée dans les 


« prisons. R 


« Les condamnations répétées à un court emprisonnement son 


« plus nuisibles qu'utiles. 
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« C’est surtout par les institutions préventives qu'il faut travailler 
« à la répression du crime. 

« La société doit coopérer à la régénération des criminels en 
« procurant aux libérés d’honnêtes moyens d'existence. » 


Ce programme a déja réuni en Amérique et en Angleterre des 
adhésions nombreuses. Il est porté par M. le docteur Wines et par 
M. Bournat à la connaissance des Français. 

Je le crois digne d'être particulièrement recommandé à l'atten- 
tion de nos confrères, de ceux surtout qui auraient les loisirs néces- 
saires pour assister aux (ravaux du congrès de Londres. 


M. le Président. — Ceux d’entre vous, Messieurs, qui voudraient 
prendre des noles sur ce document, le trouveront dans les mains 
de M. le secrétaire général. Les membres qui auraient le désir de 
parliciper aux travaux du Congrès peuvent s'inscrire auprès de 
nous. Nous communiquerons leurs noms à M. Bournat. 

Je donne maintenant la parole à M. le rapporteur. 


M. Amédée Burat. — Messieurs, la production de la houille 
exige un personnel d'ouvriers considérable, car les prix de revient 
se composent presque partout de 63 à 70 0/0 de main-d'œuvre 
directe, 30 à 35 0/0 en consommations, telle que bois, câbles, 
fers et outils. 

La main-d'œuvre est en plus grande proportion dans les houil- 
lères de la France que dans celles de l'Angleterre et dans celles 
de la Prusse. Ainsi on calcule que l'ouvrier du fond produit en 
moyenne pendant une année de 300 journées ou postes de 
travail : 

En France, . . . . . . . . . . . . . 145 tonnes. 
À Sarrebruck 4 + 4 44 4 4. & « 480 
Dans la Ruhr . . . . . . . . . . . . 220 
En Angleterre. . ,......... 315 


C'est-à-dire que, pour une exploitation produisant annuellement 
200,000 tonnes, qui compte en France parmi les grandes exploi- 
tations, il faudra 1,250 ouvriers du fond, soit 1,800 ouvriers, y 
compris ceux du jour; en Angleterre, il ne faudrait que 550 ou- 
vriers du fond, soit un total de 700, y compris ceux du jour. 

La question de main-d'œuvre a donc, en France, des proportions 
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plus grandes que partout ailleurs, et les houillères se sont de tout 
temps occupées de tous les moyens qui pouvaient grouper et fixer 
les ouvriers à proximité des siéges d'exploitation. 

Ce résultat a été obtenu par la situation des cités ouvrières; en y 
établissant toutes les institutions qui pouvaient y fixer des familles, 
en facilitant la vie à bon marché, l'éducation des enfants, les secours 
en cas de maladie, etc. 

Ces organisations présentent de nombreux avantages pour les 
populations ouvrières; la preuve résulte de leurs succès pour attirer 
ct grouper les ouvriers en dehors des villes et souvent dans des 
contrées arides qui semblaient devoir rester désertes. 

Ajoutons que si elles profitent aux Compagnies d'exploitation, 
cles profitent aussi au pays dont elles développent les forces indus- 
triclles. 

Cependant, il faut le dire, ces institutions sont très-peu connues : 
on croit généralement qu'elles se bornent à des Caisses de secours 
pour les accidents et les maladies, et lorsque M. Louis Reybaud, 
dans un article récent, eut décrit les institutions de la Compagnie 
des mines d’Anzin, la plus importante et la plus ancienne Société 
houillère de France, lorsqu'il eut démontré que cette Société consa- 
crait annuellement 812,000 francs à ses institutions, il produisit une 
certaine surprise ct une certaine émotion parmi toutes Îles per- 
sonnes qui s'occupent des questions ouvrières. 

Ce chiffre de 812,000 francs représente 25 0/0 de ce qui a été 
distribué aux propriétaires des Mines, ct l’on s'est demandé, si 
après un tel partage, on pouvait revendiquer en faveur des ouvriers 
une part des bénéfices. 

Ceux qui produisent de parcilles prétentions auraient dit : « Mais 
cela est dépensé en secours, pensions, scrvice médical, éducation 
ct instruction des enfants, logements, chauffage, dépenses commu 
nales; cela ne nous satisfait pas, il nous faut l'argent dans Îa 
main. Toutes ces institutions nous sont dues. Et d'ailleurs, nous 
n'avons pas besoin de secours, ni d'éducation, ni de services reli- 
gieux, ce qu'il nous faut, c’est de l'argent. » 

Nous les connaissons de longue date ces ouvricrs qui ne tien- 
nent à rien de ce qui peut constituer le foyer domestique, améliorer 
le sort des familles. Nous les voyons après chaque paye dissiper 
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pendant huit jours ce qu’ils ont péniblement gagné, promenant 
dé cabarets en cafés leur désœæuvrement bruyant, affichant tous les 
cynismes, injuriant fout ce que nous honorons. Devant ces gens 
dépravés, les exploitants’sont impuissants ; renvoyés des ateliers, ils 
restent là, menaçant et vivant des dupes qu'ils exploitent. 

Pour combattre leur influence, nous n'avons qu'un seul moyen, 
les institutions de secours et de prévoyance. 


La Compagnie d'Anzin a fondée une série d'institutions formulées 
par les dépenses annuelles ci-après : 


Sacrifices annuels pour logements. . . . . . . 115,000 fr. 
Pensions de retraite... . . . . . . . . . . . . 447,000 
Secours temporaires, etc. . . . . . . . . . + 425,000 
Services de santé . . . . . . . . . . .« . + .« 85,000 
Ecoles primaires. . . . . . . … + + + + + 40,000 


Dépenses d'intérêt général : Chauffage, subventions 
aux communes, églises, chemins, etc. . . . .« . |. 800,000 


812,000 


A cette subvention directe qui représente plus de 60 francs par 
ouvrier, elle ajoute l’action des Sociétés coopératives organisées 
sous son patronage, afin d'assurer la vie à bon marché, et de 
soustraire l’ouvrier à l'exploitation du petit commerce. 


La publication de ces chiffres fit naître le désir de connaître exac- 
tement ce que représentaient les institutions de secours et de 
prévoyance pour l’ensemble des houillères du Nord et du Pas-de- 
Calais. Ce travail fut entrepris sous la direction de M. Vuillemin, 
ingénieur-directeur de la Compagnie des Mines d'Aniche. Un ques- 
tionnaire adressé à toutes les Compagnies permit d’obtenir des do- 
cuments bien comparables; en voici le résumé. 

Les Compagnies houillères du Nord et du Pas-de-Calais pro- 
duisent actuellement 4,500,000 tonnes, soit le tiers de la production 
totale de la France. 

Elles emploient 31,000 ouvriers et payent annucllement 20 mil- 
lions de salaires. 

Ces 31,500 ouvricrs appartiennent à 48,000 familles et représen- 
tent une population de-87,000 personnes. 
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Plus du tiers : 11,006 ouvriers, représentant 31,432 personnes, 
sont logés dans 7,061 maisons construites par les Compagnies. 

Ces inaisons sont louées moins de 60 francs par an; loyer qui, par 
les impôts et l'entretien, se trouve réduit à 44 fr. 75 c., soit près de 
2 0/0 du capital engagé ; les maisons analogues appartenant à des 
particuliers sont louées en moyenne 445 francs par an. Les sacri- 
fices supportés par les Compagnies sur les loyers représentent une 
somme de 480,000 francs. 

25 écoles et 8 salles d'asile ont été créées pour les enfants et ont 
coûté 711,195 francs, elles reçoivent 6,257 enfants et coûtent an- 
nuellement 85,250 francs. 

Les Compagnies envoient en outre 6,789 enfants dans les écoles 
communales et payent pour eux une somme annuelle de 67,342 fr. 
C'est donc un total de 13,045 enfants coûtant 452,600 francs. 

Les allocations en secours et pensions montent à 701,796 francs. 

Les chauffages gratuits représentent un sacrifice de 854,000 fr. 

Les subventions aux communes pour le culte s'élèvent à 
431,000 francs. 

Réunissant toutes les sommes ainsi dépensées en institutions 
de secours, éducation, prévoyance, on arrive à un total de 2,267,700 
francs, soit 75 francs par ouvrier, soit 23 ou 24 0/0 des sommes 
réparties aux actionnaires. 

Les houillères du Nord et du Pas- de-Calais < se sont développées 
dans une des régions les plus fertiles de la France. La densité de 
la population et la multiplicité des constructions ont puissamment 
secondé les entreprises. Il n'en est pas de même pour les bassins 
houillers du Centre et du Midi, qui se trouvent pour la plupart 
dans des contrées arides et accidentées; là, il a fallu tout créer. 

Nous pouvons citer, comme exemple, la Compagnie des houil- 
lères de Blanzy, dans Saône-et-Loire. 

En 1830, il n'existait sur ce point qu’une. faible exploitation, pro- 
duisant quelques centaines de mille hectolitres; un hameau de 300 
âmes en était le centre, il est marqué sur la carte de Cassini par 
un petit domaine appelé le Montceau, composé d’une ferme des plus 
modestes dans un pays de landes stériles, où quelques prairies 
avaient permis d'étendre l'élevage des bestiaux charolais. 

En 1872, nous y voyons une commune nouvelle instituée en 1856 
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sous le nom de Montceau-les-Mines. Cinq cités ouvrières y réunis- 
sent une population qui dépasse 8,000 âmes; une église, un 
hôpital, des écoles y constituent de véritables monuments’; un pa- 
norama d'établissements industriels forme l'horizon sur une lon- 
gueur de 3 kilomètres. | 

La Compagnie de Blanzy date de 1834; elle est en commandite, 
sous la raison Jules Chagot et C°, M. Jules Chagot élant 
à la fois le gérant et lc plus fort actionnaire de l'entreprise. 

Dès l'année 1834, l’œuvre de la fondation de Montceau-les- 
Mines n’a cessé d’être suivie avec une sérte dé passion pour l’œu- 
vre entreprise. Les institutions qui ont été fondées, sont, à mon sens, 
l'association le plus réelle du patron, du capital et de l’ouvrier, la 
seule qui soit possible et qui puisse être utile au pays. Pour en 
donner une idée, je les examinerai, en suivant les divisions princi- 
pales adoptées par la Société. 


INSTITUTIONS REMÉDIANT À L'IMPRÉVOYANCE ET AU DÉNUEMENT. 


La Caisse de secours, basée sur le principe de la mutualité, a 
dépensé, en 1870, 170,233 francs dont plus de 435,000 en services 
médicaux, secours et pensions temporaires. 

Depuis la disette de 4847, la Compagnie a organisé un service 
spécial d'achat en gTos de farines, lard, huiles, qui sont revendus 
aux ouvriers au-dessous du prix d'achat, et délivrés pendant le mois, 
à titre d'avances sur les salaires. 

Ce service a coûté jusqu’à 65,000 francs dans les années 
difficiles. 

En moyenne il coûte 30,000 francs. 

L’altitude des cités ouvrières est de 220 à 250 mètres. Le climat 
assez rigoureux nécessite pour le chauffage une dépense considéra- 
ble dans le pays. 

ILa été institué un service de chauffe, à prix réduit à moins de 
moitié du prix derevient, qui, joint aux services gratuits, représente 
“un sacrificé annuel de 87,000 francs. 

La Caisse des pensions de retraite date de 1853. 

Tout ouvrier marié, à 60 ans d'âge après 40 ans de service, a 
300 francs de pension, le logement, le chauffage et les soins médi- 











— 687 — 


caux ; 240 francs s’ilest célibataire ; pour 55 ans d'âge et 35 ans de 
service, 240 francs; 480 francs, s’il est célibataire. 

Les veuves de 50 ans d'âge ont la moitié des pensions. 

Ce service représente actuellement 22,000 francs de dépense 
annuelle, en pensions pour ayants-droit, ou secours pour ceux qui 
n'ont pas strictement droit. 

L'organisation des logements pourrait être compris sous ce 
titre, il nous parait mieux placé sous le suivant. 


ORGANISATION DES TRAVAUX ET DES SALAIRES TENDANT À ÉLEVER 
LA CONDITION DE L'OUVRIER. 


Le logement est une condition essentielle pour l’ouvrier mineur 
proprement dit, surtout dans un pays qui n’a pas d’autre industrie. 

Quatre cités ouvrières représentent environ 700 logements, com- 
posés de 2 ou 3 pièces, avec caves et greniers et surtout avec 
jardins. 

Dans ces cités se trouvent : 

4 églises 

2 chapelles ; 

7 bâtiments d'école recevant 2,000 enfants ; 

À hôpital. 

Les logements avec jardin suffisants pour les légumes néces- 
saires à la famille sont loués 4 à 6 francs par mois. 

Hs sont gratuits pour les maîtres-mineurs, chefs de poste, mar- 
queurs, etc. 

L'ensemble de ces constructions représente une dépense de 
4,910,000 francs qui ont été successivement prélevés sur les bé- 
néfices. 

Les loyers, payés par les ouvriers, sont seulement de 23,000 fr. 

Pour l'intérêt de 95,000 francs c'est donc un sacrifice annuel 
de 72,000 francs. 

Pour donner une idée des sacrifices que s'impose la Compagnie, 
elle vient de terminer l’hôpital, 2 chapelles et 6 bâtiments d'école 
qui coûtent 450,000 francs ; et pour solder cette retenue, elle s’est 
imposée une retenue sur les bénéfices de 85,000 francs, pendan 
cinq ans. 
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L'entretien des cités ouvrières, des rucs et routes, et des services 
municipaux, exige une dépense annuelle qui monte actuellement 


à 36,000 francs. 


La Compagnie doit, en effet, pourvoir à tout, la commune de 
Montceau étant affranchie de toutes charges, parce que ses recettes 
sont à peu près nulles. 

La Compagnie avait, en 1870, 8,600 ouvriers; le mouvement 
d'augmentation est tellement vif, que ce nombre est sur le point 
d'atteindre 4,000, et que la Compagnie, à l'effet de fixer ce sup- 
plément d'ouvriers dans sa commune, a décidé la coustruction de 
100 nouvelles maisons. 


ORGANISATION DES TRAVAUX ET SALAIRES. 


À Montceau-les-Mines, à l'exception des manœuvres et des jeunes 
filles employées aux travaux du jour, ainsi que des enfants employés 
daus les mines, tout ouvrier est à l’entreprise. 

En général, ils sont associés entre eux, par deux. 

Un chantier leur est assigné dans lequel ils peuvent travailler à 
leur gré, peu ou beaucoup, mais au moins 8 heures. 

Les prix sont fixés dans chaque mine; au chariot, s'il sagit 
d’abatage de charbon ; au mètre d'avancement, s’il s’agit de galerie 
ou puils. 

Il en est de même pour les remblais, pris à l’extérieur, descendus 
dans la mine, relevés et bourrés à la place du charbon. Toute cette 
série d'opérations s'exécute au chariot et à prix fait, 

Les prix de base une fois adoptés ne varient que par des augmen- 
tations, suivant les difficultés que peuvent présenter les charbons et 
les rochers. Ils sont fixés avec une telle certitude, que les prix 
moyens des mineurs au rocher, piqueurs au charbon ou rembla- 
yeurs, ressortent tous les mois aux mêmes chiffres et proportionnés 
au nombre d'heures consacrées au travail. 

Un mineur au rocher ou au dépilage, qui fait exactement des 
journées de 40 heures, obtient des mois de 420 à 440 francs ; un 
mineur au massif de 440 à 130, 

Mais beaucoup d’entr'eux ne travaillent pas tous les jours et 
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restent à peine 8 heures dans la mine; et, sous ce rapport, une 
graude tolérance est admise. 

En principe, le poste des mineurs doit être descendu à 4 heures 
du matin; on remonte de midi à 2 heures. 

Le poste des remblais descend à 3 heures et remonte à minuit, 
une heure. 

Ces conditions permettent à tous les ouvriers de jouir des bien- 
faits de la lumière. 

Un chantier est attribué à deux ouvriers mineurs qui ont avec 
eux les rouleurs nécessaires au service. Jls quittent ce chanticr 
ou s’absentent à peu près comme ils veulent; on ne réprime que 
les écarts abusifs et sans motifs. 

Les motifs dominants résultent des soins de la culture, beaucoup 
d'ouvriers sont propriétaires ou amodiataires, ou associés de culture ; 
les semailles et les récoltes sont des causes d’absence parfaitement 
admises. 

Les mineurs peuvent faire des épargnes, surtout lorsque leurs 
enfants travaillent. Il y a pour les familles nombreuses une période 
où l’économie permet de constituer une propriété. En dehors des 
130 concessionnaires qui ont acheté à la Compagnie, il y en a au 
moins Je double qui sont devenus propriétaires ou commerçants. 

Maintes fois nous avons fait avec les ingénieurs le budget des 
dépenses et recettes des familles ouvrières, afin d'apprécier leur 
situation et la possibilité de l'épargne. Cette possibilité nous était 
démontrée par de nombreux faits d'achats de terres, maisons, 
fonds de commerce, par la tenue et même la coquetterie des jeunes 
filles ; nous tenions à la calculer directement. 

Prenons un ouvrier mineur de condition moyenne, ayant deux 
enfants qui trayaillent. Le père a gagné dans le mois 410 francs, 
la mère occupe exclusivement ses soins au ménage, un jeune 
garçon de seize ans à gagné 40 francs et la jeune fille de qua- 
torze ans a gagné 20 francs. La famille a donc fait une recette de : 
440 francs. * 

Les dépenses calculées minutieusement ont été, pour le mois, de 
440 franes ; il est donc resté 30 francs pour le luxe ou pour l'éco- 
nomic. 

Ceci est une moyenne, nous avons vu des familles au-dessus et 
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d'autres au-dessous. Si quelque maladie vient frapper la famille et 
interrompre le jeu normal de l'épargne, n'oublions pas que les ins- 
tilutions de secours sont là, apportant tous les adoucissements 
possibles aux moments diflciles. 


Budget d'une famille de mineurs, comprenant : le père, la mère, 
2 enfants qui travaillent, et 2 enfants en bas âge. 


Bonne Conditions 

moyenne. défavorables. 
le père. . . « . . 410 85 
Recettes par mois le fils . . . . . . 40 35 
la fille . . . . . . 25 45 


17 133 


Pour mettre en regard de ces recettes les dépenses de la 
famille ainsi composée, nous prenons deux exemples dans deux 
villages distincts. 


Dépenses du mois. 
Montceau. Magny. 


G doubles décalitres de farine . . . . . 91 » 94 


» 
Feuillette de vin, 1/3 environ . . . . . 140 » 4 » 
Lard, 6 kilogrammes.. . . . . . . . . 7.20 6 » 
Viande, 5 kilogrammes . . . . . . . . 7 » B » 
Pommes de terre. . . . . . . . + 3 » 10 » 
Marché . . . . . .. ee dre et 5 » 3 » 
Sel, 2 kilogrammes. . . . . . . . . . » 40 » 40 
Huile consommation, éclairage.. . . . . 9.140 10.80 
SAvOn. . . . . . . DU Se 0 8 » 
Vélements, linge.. . . . . . . . . . . 25 » 28.80 
Chaussures. . . . . . . . . NE Reel 9.60 142 >» 
Logement... . . . . . . . . . ...… . 4.50 4 >» 
Chauffage . . . . . . . . . . . .. . Sn 2 » 
Fournitures diverses. . . . . . . . . . 4 » » 


441.80 413 » 
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SUBYENTIONS TENDANT A RENDRE STABLES LA CONDITION DE L'OUVRIER 
ET À ENCOURAGER LES HABITUDES D'ÉPARGNE. 


Depuis environ douze ans, la Compagnie a acquis un domaine 
d'environ 400 hectares qu’elle a divisé par des rues et routes, en 
parcelles d'environ 30 ares. 

Un puvrier peut demander la concession d'une de ces parcel- 
les et ki payer le prix de revient, en dix ans, sans intérêts. 

On lui prête aux mêmes conditions une somme de 500 à 
1,000 francs, afin de lui faciliter la construction d’une maison. 

Ainsi, en dix ans, un ouvrier qui devra à la Compagnie de 
4,500 à 2,000 francs peut se libérer, sans intérêt à payer, par 
des payements de 150 à 200 francs par an, qu'il peut verser par- 
tiellement tous les mois. 

430 concessions et constructions faites de cette manière ont 
constitué 430 ouvriers propriétaires, indépendamment de ceux qui 
ont acheté et construit par leurs propres moyens. 

Cette organisation de la propriété, d’abord très-lente, à pris 
depuis cinq à six ans un mouvement très-sensible. 


INSTITUTIONS AMÉLIORANT L'ETAT INTELLECTUEL ET MORAL. 


Nous plaçons en tête l’organisation des services religieux. 

Le clergé et les cérémonies du culte sont l’objet d’une attention 
toute particulière et entièrement soldés par la Compagnie. 

Tout est gratuit depuis la naissance, le baptéme et le mariage, 
jusqu'aux derniers sacrements. 

La Compagnie subventionne en outre un cercle avec des livres 
et des journaux, ainsi qu'un théâtre. 

Une fanfare réunit les jeunes gens qui ont du goût pour la mu- 
sjque. Cette fanfare a remporté des prix; elle donne des concerts 
hebdomadaires. 

Une société chorale réunit les jeunes filles, qui se font entendre 
tous les dimanches à l'église et dans toutes les cérémonies reli- 
gieuses. | 

L'enseignement musical est gratuit et aussi développé que pos- 
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sible. I1 a évidemment produit de très-bons résultats sur le moral 
de la population. 


INSTITUTIONS REMEDIANT AU VICE. 


Ces irstitutions sont représentées à Montceau-les-Mines par les 
priviléges accordés à la famille. 

Les préférences pour le logement, la chauffe, les denrées à 
prix réduit, s'adressent à la famille et peuvent être refusées à 
ceux qui ont démérité. 

Il est bon de signaler ici la situation désarmée des chefs d'éta- 
blissements en face du vice. 

Les cabarets ont doublé depuis que cettc regrettable profession 
a été dégagée de toute autorisation et de toute surveillance. 

Les deux vices à combattre sont l’ivrognerie et le jeu. Qu'y 
faire? À Montceau-les-Mines, où il y a du travail pour tout le 
monde, même pour les enfants, la mendicité n'existe pas. 

On ne peut dire pour cela que la misère n'existe pas, mais elle 
est exceptionnelle et généralement expliquée soit par la paresse, 
soit par des infirmités physiques ou morales. 

Aujourd'hui qu'il existe une certaine tendance à glorifier la mi- 
sère aux dépens de ceux qui travaillent, économisent et possèdent, 
il est bon de faire ressortir que dans beaucoup de localités, la mi- 
sère est le plus souvent le résultat et l'expression du vice ou de 
l'idiotisme. 


PERMANENCE DES BONS RAPPORTS AŸEC LES OUVRIERS. 


Cette permanence résulle des faits; jamais aucune grève ne s’est 
produite à Moutceau-les-Mines. On y ignore encore les coalitions 
et l’internationale, bien que des tentatives aient éte faites plusieurs 
fois par des soi-disant délégués d’autres centres industriels. 

Les ipstitutions de prévoyance sont-elles pour quelque chose 
dans ces heureux résultats? 

La majeure partie des ouvriers mineurs de Montceau-les-Mines, 
Saint-Vallier et Blanzy sont nés dans le pays et fils de mineurs. Ils 
ont un certain esprit d'indépendance vis-à-vis des autres centres 
ouvriers. C’est là, croyons-nous, une des causes de la résistance 
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qu'ont rencontrée les émissaires de l’Internationale et de M. Assi. 

Les ouvriers de Montceau-les-Mines sont en cffet susceptibles 
comme les autres d’émeute et de violence ; ils l'ont prouvé en 4869, 
à l’occasion de la présence de 23 ouvriers piémontais qu'ils ont 
chassés et poursuivis avec les circonstances les plus regrettables. 
Depuis cette époque nous avons toujours envisagé l'avenir avec 
une certaine appréhension, mais nous devons dire que jusqu’à 
présent cette appréhension n’est pas justifiée, car jamais les ou- 
vriers de Montceau-les-Mines n’ont “été aussi laborieux et disci- 
plinés. | 

La Compagnie, espérant que ses efforts pour établir l’ordre et 
l'harmonie sont pour beaucoup dans les résultats obtenus, a tenu 
à manifester ses sympathies pour les ouvriers par la construction 
de nouvelles écoles et de l’hôpital qui lui coûtent 450,000 francs, 
et qui ont été construits sous leurs yeux pendant les temps difficiles 
de la guerre et de la suppression presque complète du commerce. 

Dans l’organisation du travail, la Compagnie s’est appliquée, 
d'une manière tonte particulière, à l'organisation du commande- 
ment et de la discipline. 

2,000 ouvriers descendent en effet, chaque jour, dans les travaux 
souterrains, y exécutent divers travaux dont les principaux sont : 
travaux au rocher, abatage du charbon, boisage, remblai des 
excavations, roulage souterrain. Pour obtenir de la part de tous 
une marche exacte et concordante, la hiérarchie est établie de la 
manière suivante : 

4 ingénieur en chef, 3 ingénieurs divisionnaires, 3 sous-ingé- 
nieurs, 12 maîtres mineurs ou capitaines, 35 marqueurs ou chefs 
de posie. Ges chefs immédiats des ouvriers sont choisis avec un 
soin tout particulier, en général parmi les ouvriers, et soumis à un 
avancement hiérarchique. Tous portent un uniforme et ne doivent 
jamais oublier leur rang, même en dehors des travaux. 

C'est un état-major dont la Compagnie a toujours cherché à 
établir et affirmer l'autorité. 

La Compagnie de Blanzy a-t-elle réussi à se concilier l’affection 
et la permanence des bons rapports avec ses ouvriers? Franche- 
ment nous n'en savons rien. 

L'ouvrier mineur est accessible comme tous les autres aux pro- 
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messes qui lui font espérer moins de travail et plus de salaire. Il 
n’admet guère le travail intellectuel; pour lui, le travail manuel est 
le seul producteur, et il en est beaucoup qui voient les messieurs 
avec un sentiment d'envie et d’hostilité. 

Nous avons remarqué, dans bien des circonstances, l’abstention 
des hommes pour les pratiques religieuses autres que celles des 
circonstances extraordinaires. 

Aux époques d'élection, nous avons vu avec regret bien des dé- 
faillances ou tout au moins bien des indifférences. 

Un fait à noter, c'est que tous les actes regrettables ont pour me- 
neurs de petits commerçants et boutiquiers, qui pressurent l’ouvrier 
et vivent du laisser-aller des jours de paye. Ces hommes agressifs 
ne sont pas, en général, des enfants du pays ; ils sont venus ex- 
ploiter les besoins des ouvriers, et quelquefois leurs vices. Parmi 
les cafetiers, gargottiers, tailleurs et cordonniers, nous avons ren- 
contré les ennemis les plus actiis, recevant ostensiblement les 
émissaires de l'extérieur, distribuant des journaux, des pampbhlets 
. et des affiches. La loi nous laisse désarmés contre ces excitations, 
et si nous pouvons résister, c’est parce que la majorité de la popu- 
lation conserve encore l'habitude du droit et le respect de l'ordre. 
Nous avons donc à nous féliciter du privilége que nous avons pu 
conserver jusqu'ici, en voyant qu’une simple brigade de gendarmerie 
suffit encore pour faire respecter la loi. 

Peut-être devons-nous uue partie des bons résultats obtenus au 
bon esprit de la population féminine. 


QUESTIONS QUI CONCERNENT LES FEMMES ET LES JEUNES FILLES. 


Sous ce point de vue, on se trouve nécessairement dominé par 
les habitudes du pays, on ne peut agir que dans de certaines 
limites, soit pour confirmer lcs usages qui doivent être approuvés, 
soil pour réagir contre ceux qui sont pernicieux. 

À Montceau-les-Mines, la mère de famille ne travaille que pour 
le ménage, elle garde la maison et pourvoit à tous ses besoins. 

En général, elle a de l'autorité. C’est elle qui vient demander les 
denrées auxquelles a droit la famille, et qui le plus souvent tient 
les comptes, 
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Les services du jour et surtout le triage des charbons emploient 
5 à 600 jeunes filles sur lesquelles la sullicitude de la Compagnie a 
dû s'exercer. 

On à d’abord amélioré les conditions de ce travail en construisant 
partout où il doit s'exercer des abris, et disposant les manutentions 
et les localités de manière à éviter à ces jeunes lilles les manœuvres 
de force; on les a groupées sous la surveillance de marqueurs spé- 
_Ciaux choisis parmi les chefs de famille connus. 

Le travail organisé par ces groupes présente un aspect satis- 
faisant, on y voit partout des symptômes de gaîté. Sans avoir d’o- 
pinion sur la moralité générale de ces jeunes filles, on peut 
cependant constater qu'elles se marient toutes dans’ le pays, et de 
bonne heure. Les existences immorales et déclassées sont des 
exceptions tellement clair-semées parmi les femmes, que la popu- 
lation ouvrière de Montceau-les-Mines peut être considérée comme 
dans de bonnes conditions de moralité. 

Presque toute la population féminine conserve d’une manière 
remarquable les pratiques religieuses. 

En somme, les sacrifices de toute nature faits pour l'éducation 
des filles semblent porter leurs fruits. 


En octobre dernier, le Conseil de la Compagnie des mines de 
Blanzy s’est réuni à Montceau-les-Mines, afin d'examiner avec 
détail les questions que nous venons d'indiquer. Ceux qui, comme la 
famille Chagot, ont placé leur fortune dans ces établissements, ont 
tenu à apprécier par eux-mêmes la situation faite par la guerre et la 
révolution. 

Le conseil a examiné avec la plus grande sollicitude toutes les 
institutions établies en faveur de la population ouvrière ; il a cons- 
taté que l’on était arrivé à répartir ainsi une somme de plus de 
90 francs par ouvrier, somme dont le total est précisément égal au 
bénéfice réparti, en sus de l'intérêt de 5 pour 400. Il a surtout ap- 
plaudi à l'emploi judicieux de cette somme, en faveur des familles 
ouvrières et pour des institutions qui doivent les attacher à l'entre- 
prise, les instruire et les moraliser. 

Le sentiment que tous ses membres ont rapporté a été que la 
pensée de l'association avec le population ouvrière, telle qu'elle a 
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été instituée et pratiquée, était toujours celle qu'il fallait prendre 
pour guide; qu'il fallait développer les cités ouvrières, et les dé- 
velopper par des créations nouvelles; étendre l'éducation, honorer 
le travail, fortifier le commandement en le rendant toujours plus 
instruit et plus capable ; enfin, opposer aux éléments qui peuvent 
nous inquiéter, le faisceau des hommes laborieux de toutes les 
classes, unis par des institutions utiles et morales, aussi complètes 
que possible. 

Ce rapport est suivi de nombreux applaudissements. 

M. le Président. — Les applaudissements qui viennent d’ac- 
cueillir cet intéressant rapport, sont les meilleurs remerciments 
que M. le rapporteur puisse recevoir. Vous éprouverez, comme moi, 
j'en suis sûr, Messieurs, le regret, que l'honorable M. Jules Chagot, 
gérant de la Société des Mines de Blanzy, qui est le créateur des 
institutions excellentes qui distinguent ces établissements, n’ait pas 
pu assister à notre séance, comme nous l'y avions engagé. Il eût 
trouvé sa part dans le succès de M. le rapporteur. Je ne doute pas, 
du reste, que M. le rapporteur ne veuille bien partager avec lui 
l'hommage qui vient d’être rendu par les applaudissements de 
l'assemblée, non pas seulement au rapport très-lucide qu'elle a 
entendu, mais bien plus encore aux institutions mêmes qu'il a dé- 
crites, et où se retrouvent plusieurs des conditions que la société 
est habituée à rechercher dans les établissements industriels, comme 
les conditions essentielles de la paix sociale. 

La discussion est ouverte. 

M. Rameau. — Je suis vivement touché de l'exposition métho- 
dique qui vient de nous étre faite, ci de toutes les marques par 
lesquelles il apparait si clairement que la Compagnie des mines de 
Blanzy apporte dans son gouvernement une sollicitude admirable. 
Il est pourtant deux points dans cette organisation qui excitent en 
moi, je ne dirai pas un désir de critique, mais un mouvement d’ap- 
préhension. La Compagnie vend, au-dessous du cours, des éléments 
de subsistance à ses ouvriers; la Compagnie leur vend des terrains 
à crédit. Dès le premier abord, ce système gagne à lui les esprits 
généreux. Il exerce une séduction d'autant plus vive, que la rareté 
de son application chez nous nous en dérobe les conséquences. 
Pour qui l’a vu, comme moi, largement exploité en Angleterre et 














en Amérique, il offre plus d’un péril sur lequel, parlant sans ac- 
ception de personnes, il n’est peut-être pas inutile qne j'appelle 
l'attention de M. le rapporteur. Dans une année de disette on se 
préoccupe du sort des ouvriers, on veut les soulager et l’on se fait, 
à leur profit, marchand de blé. Les résultats sont excellents; on va 
plus loin : on se fait marchand de bois, marchand d'épices; on se 
fait fournisseur général ; on ouvre à l’ouvrier d'énormes magasins, 
el l'esprit mercantile s’éveillant bientôt, on arrive à payer l’ouvrier 
avec des marchandises ; le patron s'acquitte avec de la monnaie 
fictive, et, de philanthrope qu’il était au début, devicnt un spécu- 
lateur. Ce système a de plus le tort de substituer à l’activité indi- 
viduelle, au jeu libre et fécond de la concurrence, une sorte de 
monopole économique, une concentration d'influence qui, par les 
abus qu’elle entraîne, fait regretter les excès du régime qu’elle 
écarte. [Il n’est pas moins redoutable par l'atteinte qu'il porte à 
l'énergie individuelle, car il habitue l’ouvrier à voir une sorte de 
Providence veiller sur le détail domestique de sa vie, il le détache 
du soin d'y pourvoir, l’endort dans la confiance d’un bien-être 
facile, et ménage ainsi l’arrivée de ces jours terribles où, livré à 
lui-même , il se révoltera contre les résultats de sa propre impré- 
voyance. Ces procédés ne contribuent-ils point aussi à préparer 
son esprit à ces idées de collectivité vers lesquelles son imagina- 
tion inexpérimentée s’égare si volontiers? Quant à la vente des 
terrains, elle a des suites non moins fâcheuses. Sur le terrain que 
son patron. lui vend, l'ouvrier bâtit à crédit, s’il ne peut payer, il 
lui est interdit de s’en aller; le voilà prisonnier chez lui; sa 
famille est rivée à la terre qu’elle habite: c’est le serf à Ja glèbe, 
et les vices de l’ancien esclavage. Ce résultat je l'ai vérifié plusieurs 
fois dans le nord des États-Unis. 

Tout cela soit dit, non pour blämer le principe de la sollicitude 
apportée au bien-être de l’ouvrier, mais pour appeler l'attention sur 
la mesure qu’elle doit recevoir dans l'application, et sur la prudence 
qu’il convient d'apporter dans une voie où tant d'hommes se sont 
égarés déjà malgré l'excellence de leurs intentions. 

M. Burat. — Ce qui vient d’être dit se rattache à cette vérité de 
sens commun, qu'il n’est rien dont l’homme ne puisse user bien ou 
mal. Dans la conduite que la Compagnie de Blanzy a cru devoir 
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tenir à l'égard de ses ouvriers, elle a été déterminée par des consi- 
dérations véritablement impérieuses. 

Partout où s’agglomèrent des ouvriers, accourent autour d’eux 
une nuée de pelits commerçants âpres à les dépouiller. C'est avec le 
cabaret et le jeu, un des éléments les plus démoralisateurs. Toute 
Compagnie qui veut y soustraire ceux qu’elle emploie, est amenée à 
faire ce que nous faisons. Voyez le Creusot : sa population était 
indignement exploitée par le petit commerce; il a aussitôt créé des 
magasins généraux. et distribué les denrées nécessaires à bon 
compte. Mais il avait affaire à forte partie; détaillants, cabare- 
tiers, cafetiers se sont coalisés contre lui, soufflant parmi les 
ouvriers l'esprit de grève et de révolte. Aujourd’hui le Creusot a 
fermé ses magasins, et déjà l'ouvrier les réclame; mais le Creusot 
ferme l’oreille ; il a le droit de dire à son tour : Chacun pour soi! » 
Voilà où l’a mené l’ingratitude de ses ouvriers. 

D'autre part, dans l'examen de la question des grèves par la 
société des ingénieurs de Mons, on a dit aux chefs d’exploita- 
tion : « Toutes vos innovations sont mauvaises; vos caisses de se- 
cours, vos cités ouvrières et vos villages, rien ne vaut: c'est 
matière à ingratitude. Donnez-leur de l'argent, à vos ouvriers, et 
soyez libres vis-à-vis d'eux ! » Nous pensons, quant à nous, qu’il y 
a dans celte thèse de l’exagération, et nous répondrons: Luttez 
avec plus de persévérance contre l'esprit qui divise les classes, 
luttez dans le sens des institutions qui les rapprochent, et vous 
finirez par avoir raison. Entre une complète indifférence et les excès 
d'une sollicitude minutieuse , il y a place pour une conduite pru- 
dente; c’est celle que nous nous efforçons de remplir. 

M. Lahaussois. — Puisque la paix règne à Blanzy entre les ou- 
vriers et la Compagnie, le rapport que nous venons d'entendre a 
une grande importance au point de vue de l’enseignement à en 
tirer. Je constate donc que si la Compagnie de Blauzy croit devoir 
fournir la farine à ses ouvriers, cetle manière d'opérer est justifiée 
par la stérilité du pays environnant. Nous avons remarqué en 
outre que la Compagnie s'est sagement bornée à cette fourniture. 
Elle ne tend donc pas à détruire la prévoyance chez ses ouvriers, 
et elle ne s'expose pas à les entendre se plaindre de l’intendance. 
Les agitateurs ne peuvent accuser la Compagnie de réaliser des 





bénéfices sur la subsistance des ouvriers, ou de ne point faire tout 
ce qu’elle pourrait pour arriver à des prix plus bas. 


D'un autre côté , la Compagnie de Blanzy n’a pas négligé de 
provoquer l'épargne et l'esprit de prévoyance. C'est à quoi elle 
tend, en livrant à ses ouvriers des terrains payables à long terme. 
Mais il y a à Blanzy une autre condition de succès, que l'honorable 
rapporteur a passée sous silence : depuis quarante ans, les mines 
de Blauzy n’ont pas changé de directeur, ou tout au moins, si je ne 
me trompe, la direction n’a pas cessé de porter le même nom, elle 
est reslée l'attribution de la même famille, d’une même famille 
donnant l’exemple du travail et de l’honorabilité. 


Il y a donc rapport direct, engagement permanent entre le pa- 
tron et les ouvriers. Ils ne voient pas les directeurs se retirer et se 
succéder; par conséquent, les agitaieurs ne peuvent pas leur dire 
qu'on les exploite, et il leur suffit de jeter les yeux sur la demeure 
du directeur pour comprendre que le travail est la condition hu- 
maine. Qu'on suppose‘demain, à Blanzy, un directeur menant la vie 
à grandes guides, et passant la moitié de l’année à Paris, céliba- 
taire et entretenant des filles, — et l’Internationale provoquera une 
grève aussitôt qu'elle le voudra. 


Le très-REMARQUABLE rapport que nous venons d'entendre prouve 
donc une fois de plus que l’organisation du travail réside princi- 
palement, — on pourrait dire exclusivement , — dans le bon gou- 
vernement des ouvriers. Le directeur d’une mine, d’un atelier ou 
d'une usine, avant d’être un marchand de charbon, de fer, ou 
d’autres produits , est donc un chef; il exerce une fonction sociale 
très-importante, et c’est ce que la plupart ignorent absolument. 
Lorsque, dans les écoles industrielles, supérieures ou autres, on 
cnseignera d’abord ces vérités , nous commencerons seulement à 
avoir la paix. 


M. le Président. — Ces terrains que la Compagnie vend à ses 
ouvriers, ces maisons qu'ils construisent avec l'argent qu’elle 
leur prête, en laisse-t-elle la libre et absolue disposition à ceux qui 
en sont devenus propriétaires? Ces biens peuvent-ils sortir des 
mains de la famille qui les a reçus? Ou doivent-ils passer de père 
en fils à des membres actifs de l'exploitation ? 
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M. Burat. — Les ouvriers jouissent d’une liberté complète dans 
l'exercice de Icur droit de propriété. 

M. Coste.—Du reste, si l’ouvrier vend sa maison, et que l'acqué- 
reur qui se présente soit mal vu de la Compagnie, celle-ei est 
toujours à même de l'emporter à l'enchère. Pour revenir, à ce propos, 
sur un point relevé tout à l’heure, j’ajouterai que nous ne nous 
sommes pas faits vendeurs de terrains. Nous avons acheté des terres 
sur une grande étendue; nous les revendons par lots payables en 
dix ans, sans intérêt. Nous ne sommes pas davantage escompieurs 
ni banquiers. En faisant crédit à nos ouvriers, nous voulons éviter 
qu'ils n’empruntent ailleurs, et qu’ils ne soient ruinés par les inté- 
rêts avant d’avoir pu rembourser le capital, 

M. le Président. — L'influence de nos lois civiles me faisait pré- 
voir la réponse. Mais je demanderai s’il n'est pas fâcheux que des 
maisons et des terrains concédés daos des conditions spéciales pour 
les ouvriers d’un établissement industriel puissent passer dans 
des mains étrangères aux travaux qu'il exploite. 

M. Coste. — Les entraves qu'on mettrait à l'exercice de la liberté 
auraient encore de plus mauvais effets. 

M. de Saint-Léger. — La Compagnie n’a-t-elle pas au moins un 
droit de préemption ? 

M. Coste. — Nulle servitude n’affecte la propriété de l’ouvrier. 
La seule obligation qui lui soit imposée, est de rester attaché aux 
travaux de l'usine jusqu’à libération de sa dette. | 

M. Becker. — Dans les efforts d’ailleurs très-louables de la So- 
ciété des mines de Blanzy pour constituer l'ordre dans son gouver- 
nement, j'ai été frappé d’une lacune que je me permettrai de signa- 
ler à M. le rapporteur. Je n’ai qu'àapprouver certaines mesures 
qu’elle a prises pour améliorer la condition matérielle de ses ou- 
vriers, mais, au point de vue philosophique, je n'ai pas remarqué 
que la Compagnie eût déployé autant de zèle pour développer leur 
condition morale. Ainsi, on nous les a montrés travaillés par deux 
vices : le jeu et l’ivrognerie. Qu’a fait a Compagnie contre ces vices? 
pour en traverser les progrès? pour en diminuer les dangers? Cette 
question se lie directement aux observations que présentait tout à 
l'heure un de nos honorables coliègues sur les dangers que peut 
entrainer le rôle de fournisseur pris par 1a Société de Blanay. Si la 
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moralité de ses ouvriers venait à s’épurer, si le jeu et l'ivrognerie, 
sources de toute imprévoyance, cédaient sous une meilleure disci- 
pline, l'esprit de prévoyance ne pourrait-il alors se développer en 
eux, et ne relèverait-il pas bientôt la Compagnie de la nécessité 
où elle se trouve de veiller elle-même à l’économie de leurs 
ménages ? 

M, Burat. —La Compagnie a fait tout ce qui dépendait d’elle. 
Contre le jeu aucune mesure n'a été prise, parce qu'il échappe à 
tout contrôle. Deux ouvriers vout au cabaret; ils jouent : com- 
ment le prouver? ils nient le fait. Mieux vaut renoncer tout de suite 
à de stériles enquêtes. Quant à l’ivrognerie, elle se trouve punie par 
la retenue de toutes les journées de salaire qu’elle a fait manquer. 
Bien des ouvriers perdent ainsi jusqu’à huit jours par mois. S’il 
s’agit d’un mauvais ouvrier, ne trouvant pas en lui de compensa- 
tion à son vice, on le congédie. Quant aux vieux ouvriers bu- 
veurs, on les tient pour incurablés, et on ne les renvoie, vu 
leur âge, qu’à la dernière extrémité. Du reste, nous devons ajouter 
que la police des buveurs n’est guère facile à exercer, surtout dans 
un pays vignoble, qu'elle doit ménager la liberté des hommes, et 
se montrer scrupuleuse à ne pas franchir la limite au delà de 
laquelle l'ivresse est répréhensible. 

M. Becker. — Je comprends que la Société renonce à corriger 
l’ouvrier endurci dans son vice; mais, à l’égard de l’enfance, ne 
pourrait-elle agir de manière à imprimer en elle des principes assez 
forts pour résister à la contagion du mauvais exemple? Déjà l’en- 
seignement moral a eu sur la population féminine de Blanzy une 
influeuce heureuse, puisque ce sont les femmes, nousa-t-on dit, qui ont 
particulièrement contribué à empêcher les grèves. Pourquoi ne pas 
agir sur l’enfant avec le même effort, et, comme on a fait de la jeune 
fille une honnête mère de famille, ne pas faire du jeune garçon un 
homme raisonnable ? 

M. Burat. — La Compagnie a fondé des écoles où se rendent les 
enfants des ouvriers, ils y sont plus de 2,000, et jusqu’à quatorze 
ans font preuve d'une excellente conduite, à quatorze ans, ils 
veulent gagner de l'argent, ils quittent l’école, et jusqu’à dix-huit 
ou vingt ans vivent dans une bonne discipline ; à partir de cet âge, 
ils commencent à s’affranchir de la règle, surtout depuis que les 
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mœurs se sont altérées dans les classes inférieures. Que faire? On 
ne peut les régenter tous, avec un brigadier et quatre gendarmes 
pour 4,000 ouvriers : nous ne serions pas en force. 

M. Moréno-Henriquès.— Sommes-nous plus puissants, dans nos 

propres familles? nos fils sont-ils bien dociles à notre autorité? 
Quand ils se révoltent aux cours de leurs maitres, donnent-ils un 
exemple qui se puisse offrir au fils de l'ouvrier? Et pourrait-on vou- 
loir que la jeunesse déshéritée fût habile à se gouverner, lorsque l'élite 
de la jeunesse n'obéit qu’à ses passions? 
+ Quand à l'ivrognerie, il y avait une loi qui, pour la prévenir, 
obligeait tous les marchands de vin, tous les pelits restaurateurs 
à se munir d’une licence; la loi existe toujours, mais elle a cessé 
d'être appliquée. La Chambre, qui se préoccupe en ce moment de 
trouver unelimite aux dangers de l'ivresse, n'aurait pas de meilleurs 
moyens pour atteindre son but que de remettre cette loi en vigueur. 
Si les cabarets étaient moins nombreux à Blanzy, vous pourriez 
aisément surveiller vos buveurs, et les joueurs eux-mêmes ne vous 
échapperaient pas. Car ce n’est pas chez lui que l’ouvrier joue (les 
femmes ont le jeu en horreur); c’est au cabaret, à l’estaminet, où 
les camarades lui mettent les cartes à la main. Or, comme les jeux 
de hasard sont défendus chez nous, le débitant se trouverait ainsi 
sous le coup de la répression, et par là accueillerait les joueurs avec 
moins de complaisance. En demandant au gouvernement de se mon- 
trer plus sévère dans là concession des licences, peut-être pourrions- 
nous venir nous-mêmes en aide à la Compagnie de Blanzy. 

M. Burat. — Ce serait une réforme bien désirable. 

M. Lahaussois. — Puisqu'on parle des efforts de la Chambre 
en vue de réprimer l'ivresse, voici un projet de loi qui, pour être 
court, n’en serait pas moins très-efficace : 

Ait. 4%, — Tout homme pris, sur la voie publique, en état 
d'ivresse, perdra le droit de voter pendant une année. 

Art, 2. -— Tout homme pris, sur la voie publique , en état d'- 
vresse, trois fois dans une année, perdra le droit de voter pendant 
dix années. 

Si une semblable loi était votée, chacun des quatre partis qui di- 
visent la France ne manquerait pas de s’efforcer de supprimer les 
électeurs des trois autres, et les ivrognes seraient traqués comme 





— 653 — 


des bêtes fauves, au grand bénéfice de la moralité du suffrage uni- 
versel. On ne verrait plus les candidats donner à boire à leurs 
électeurs, puisque ce serait le meilleur moyen de les perdre. 

M. Moréno-Henriquès. — Dans une Compagnie d'assurances 
dont je fais partie, j'ai constalé que la plus grande partie de la 
clientèle se compose de marchands de vin , et j'ai su du directeur, 
qu’en général ils ne payaient leurs bulletins de cotisation qu'avec 
beaucoup de peine. Ce qui ajoute à leur embarras, c’est qu’ils se 
sont encore multipliés dans ces derniers temps, beaucoup d’entre 
eux trouvant dans les constructions nouvelles une installation 
provisoire pour un loyer insignifiant, et quelquefois même gratui. 
Si la commission de la Chambre cherchait des renseignements 
auprès des Compagnies d'assurances, elle verrait que les cabare- 
tiers sont, pour la plupart, gens d’un passé douteux, qu’il convient 
de ne délivrer de licences qu'avec la plus grande sévérité, et que 
le meilleur moyen de prévenir l'abus des spiritueux et du vin, c’est 
de diminuer le nombre de ceux qui les vendent. 

Un membre. — Sans vouloir supprimer le cabaret, ni soumettre 
l’ouvrier à un régime trop sévère, la suppression du petit détail- 
lant qui ne reçoit que deux ou trois ouvriers serait une réforme 
nécessaire. Réunis, les hommes sont portés à plus de retenue, et 
le vice se donne aisément carrière dès qu’il est sûr d’échapper aux 
yeux. 

M. de Saint-Léger. — Sans parler du cabaret des villes, nous 
avons aussi le cabaret rustique dont l'influence est désastreuse. 
Que dans une commune, traversée par une voie fréquentée, deux 
cabarets soient autorisés à s'établir, rien de mieux : leur concur- 
rence protége le voyageur. Mais que dans toute commune, au mé- 
pris d’une loi qui n’a pas été rapportée, l'autorité supérieure inter- 
dise au maire de se refuser à l’ouverture de cabarets nouveaux, 
c’est la source d’un grand mal, non moins pour la commune que 
pour le cabaretier. 

X. vient demander au maire la permission d'ouvrir un cabaret. 

« Mais, lui dit le maire, il y en a déjà quatre dont deux de trop: 
vous allez les ruiner et vous ruiner vous-même. » C’est ce qui ar- 
rivera souvent, mais comme jamais on n'empêche un homme de 
* faire une sottise, le cinquième cabaret s'ouvre, et aussitôt le nombre 
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des baveurs que comptait la commune, s'accroît dans la proportion 
d'un cinquième. Voilà l’état de choses contre lequel nous sommes 
désarmés. | 

Un membre. — Si, sur ce chapitre, il s’introduisait quelque ré- 
forme pour lutter contre le penchant des classes inférieures, celles- 
ci ae manqueraient pas, à leur tour, d'exiger l'application des 
mêmes réformes à la répression des hautes classes. Et la préten- 
tion serait fondée. Ainsi, nous qui parlions du jeu tout à l'heure, 
nous ne pouvons nier qu’à Paris, comme en province, nos cercles 
pe donnent à ce point de vue le plus détestable exemple; l'admi- 
histration est faible ; Hs en abusent avec scandale, 

M. de Saint-Léger. — C'est à ce point, qu'après avoir applaudi 
dans ma jeunesse à la suppression des jeux, j'en suis venu à me 
demander parfois s'il n'eût pas mieux valu Les maintenir. Je me 
rappelle encore les formules sacramentelles du croupier : « Faites 
vos jeux. Rien ne va plus. » Et de fait, qui n’avait rien à mettre 
sur le tapis, ne jouait pas. La poche vide, le joueur s’en allait. Et 
alors, l'influence du grand air, une pointe de remords et le retour 
au dogis avaient bientôt raison de sa folie. Car, en vérité, tout 
joueur en déveine perd plus ou moins la Lête. C’est peut-être son 
excuse, e’est à coup sûr la cause d’un entraînement contre les 
suites duquel i était protégé par l'impossibilité de jouer, comme 
aujourd'hui, sur parole. 

M. Le Président. — De celte discussion il résulte que les dan- 
gers du cabaret pourraient être diminués si l'État remettait en 
vigueur la loi de 1852 sur l’autorisation des cabarets, appliquée 
avec une jusie sévérité. Fe en diminuerait le nombre, elle en ren- 
drait Ja surveillance plus facile et periuettrait d'atteindre plus 
aisément les ivrognes et les joueurs. En ce qui touche les cercles, 
ae serait-il pas possible de trouver quelques mesures légales et de 
police qui en corrigeraient les abus et compléteraient cet effort 
vers la réforme de nos mœurs? Voilà, je crois, les mesures dont 
nous désirons tous l'application, et pour l'adoption desquelles nos 
vœux ne sont peut-être pas Sans influence. Quant au rétablis- 
sement des jeux, auquel vient de faire allusion l'honorable préopi- 
nant, je ne crois pas avoir besoin de faire ressortir ici dans quel 
esprit en parlait. IL n'est personne parmi nous, et je suis bien 
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sûr que M. de Saint-Léger est de ce sentiment, qui ne vit avec 
douleur cet abominable spectacle du jeu patroné, autorisé, eonsacré 
par l'État, ‘et redevenu nne source de revenas, la plus inpure de 
toutes. Pour ce qui concerne la société de Blanry, les explications 
de M. le rapporteur ont prouvé qu’elle était loin d’être indiffé- 
rente à l'amélioration morale de la population qu’elle emploie. 
Elle a fondé des écoles qui, dirigées par des. eongrégations re- 
ligieuses, donnent à tous les enfants de ses ouvriers une éduca- 
tion morale: Si cette édueation ne fait pas de tous les garçons des 
hommes raisonpables, elle fait de la. plupart des filles d’honnêtes 
mères de famille. Pour favoriser le développement des sentiments 
religieux, la société a fait élever des églises. Pour stimuler l'amour 
du foyer domestique et l'esprit d'épargne, elle a fait en sorte que 
chaque ouvrier pût, après quelques années, se trouver propriétaire 
du terrain et de la maison qu’il occupe. Si le mal ne cëde pas en- 
core partout à la guerre qu’elle lui fait, il n’en est pas moins juste 
de signaler et ses efforts et ses succès. En rendant cet hommage 
à la société de Blanzy, nous ne faisons qu’ajouter un témoignage à 
ceux dont l'a déjà honorée la reconnaissance publique. 

M. Rameau. — Je n’ajouterai qu’un mot. Au début de la séance 
je signalais quelques inconvénients à ce que la Compagnie se fit le 
fournisseur de ses ouvriers. Maintenant, je lui demanderais au con- 
traire de se substituer elle-même au cabaret. On veut ruiner le ca- 
baret par le développement de l’enseignement moral et religieux ; 
j'y accéderais volontiers, si les croyances n'étaient chez nous aussi 
profondément atteintes. Je voudrais donc des remèdes plus directs 
et d’un succès moins douteux. Je crois, par exemple, pour en re- 
venir à ma proposition, que si l’ouvrier trouvait, dans un milieu 
honnête, les plaisirs du cabaret, le cabaret serait bientôt déserté. 
Or, quels sont ces plaisirs? la réunion des camarades, la causerie, 
le délassement. Qui empêche la Compagnie de fournir ces plai- 
sirs? De donner périodiquement des réunions et des fêtes? De faire 
choisir, par voie d'élection, quelques familles qu’elle subvention- 
nerait pour réunir, à tour de rôle, les camarades et leurs enfants ? 
De susciter le désir et le besoin des réunions honnêtes ? Et de 
ménager les moyens d'y sufire ? 

Ce qui nous attache à notre foyer, ce qui nous fait trouver, quand 
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notre famille est fondée, les distractions extérieures moins agréables 
qu’elles le sont au jeune homme, c’est qu’il nous est possible d’ap- 
peler auprès de nous nos amis, et de nous délasser avec eux dans 
les réunions domestiques. Je pense, qu’en plaçant l’ouvrier dans les 
conditions où nous sommes, nous l’amènerions à puiser son plaisir 
aux bonnes sources qui nous donnent le nôtre. 

M. le Président. — L'idée pourra porter ses fruits; il est bon 
qu'elle ait été émise. L'heure ne nous permet pas de pousser plus 
loin la discussion. Je conclus en adressant de nouveau nos remer- 
ciements à M. le Rapporteur. 


La séance est levée à quatre heures. 
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M. Le Play, secrétaire général, propose, au nom du Conseil 
d'administration, d'admettre comme membre titulaire : 


M. Anatole Hudault, sous-préfet à Clermont (Oise). 


Nulle opposition ne s’élevant, M. le Président prononce l’admis- 
sion du, nouveau membre. 

M. lé Président donne la parole à M. Antonin Rondelet pour 
l'exposé de ses observations sur les établissements parisiens de 
récréation, autres que le théâtre. 

M. Antonin Rondelet. — Messieurs, en cherchant le titre de 
cette étude, je n’ai pu me défendre d'un certain embarras, pensant 
qu’il pourrait paraître bien frivole à un auditoire que notre Société 
intéresse par de graves sujets. Mais je me suis rappelé le mot de 
Plutarque, dans sa Vie d'Alexandre, à qui lui reprochait le détail 
minutieux de ses récits : « Qu’on connaît mieux les hommes par 
les petites actions que par les grandes. » Je me suis dit que ce mot 
n’était pas moins vrai pour un peuple que pour des individus, et 
que l'histoire de ses divertissements, par exemple, ne nous le 
ferait pas moins connaitre que le tableau des efforts de son acti- 
vité laborieuse. D'autre part, c'est un principe admis en matière 
d'éducation, qu'il importe plus de surveiller l’enfant dans la ré- 
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création qu’à l’éftde. De hrême: aussi pour l’homme. Tant qu'il 
travaille, la nécessité de l'application le soustrait à l’aiguillon des 
mauvais désirs ; mais, avec le loisir, il entre en lutte avec sa pro- 
pre corruption, et assuine une responsabilité d'autant plus lourde, 
que la part du loisir est plus grande. Aussi, chez les peuples que 
j'ai visités, en Angleterre, en Italie, en Allemagne, partout j'ai 
remarqué que les loisirs du peuple et les moyens de les occuper 
étaient pour les gouvernants l’objet de séricuses méditations. C'est 
dans cet ordre d’idées, qu’en Angleterre on favorise les exercices 
de gyinnastique, exécutés cn plein air, sans appât d'argent, et 
qu'on multiplie les bibliothèques. 11 n’est pas rare aux Etats-Unis, 
sur les frontières même des peuples sauvages, de trouver dans la 
bibliothèque de l’émigrant, du frapper, la dernière publication en 
vogue, et de voir tel roman moral se tirer, comme l'Allumeur 
de réverbères, à 182,000 exemplaires. 

Je cherche donc comment, chez nous, le peuple occupe ses 
loisirs, à quels divertissements il se donne, et de quelle nature 
sont ces divertissements. 

Je ne parlerai pas du théâtre dont vous connaissez l'influence et 
le rang dans l'ordre des divertissements populaires. — Je veux 
vous entretenir d’une coutume funeste, qui produisit ses premiers 
essais il y a vingt ans, et qui, gagnant peu à peu la province, 
exerce aujourd'hui une influence assez: sérieuse pour allirer sur 
elle l'attention du philosophe et de l’homme d’État : j'ai nommé le 
Café-Concert. 

Quelle est la population qu'il appelle à lui? Quel est son déve- 
loppement industriel ? Quels sont les caractères de la littérature 
qu'il produit, les intentions des auteurs qu’il enrôle, et l’effet de 
leurs compositions sur l’auditoire? Voilà le plan de mon exposé. 

Ne croyez pas d’abord que ce soit par hasard et de loin en loin 
qu’un de ces établissements vient à s'ouvrir. Il n’y a rien d’excep- 
tionnel dans leur création. Je voulais en donner la statistique 
exacte : les forces m'ont manqué, mais je puis affirmer que le 
nombre de six cents est bien inférieur à celui des cafés-concerts 
qui, ce soir, s'ouvriront au public parisien. Il y a tel boulcvart, 
telle rue qui en compte jusqu’à civq. Quant à l'importance de leur 
clientèle, je ne crois pas exagérer en disant qu'ils ne recrutent pas 
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moins de cent vingt mille individus. Les dimanche, lundi, jetidi 
et samedi, ils refusent du monde. 

Du reste, il faut avouer que, pour soutenir fa vogue, ils usent 
d’une polilique assez savante. Dans lés premiers cafés-concerts, qui 
s'ouvrirent il y a vingt ans, on trouvait déjà ce qui, dans notre 
langue déshonorée par l’argot, s'appelle une consommation : 
c'était quelque aliment ou boisson, de qualité inférieure, vendue 
au-dessus du prix courant. Comme le bénéfice était mince, et 
même insuffisant s’il ne se multipliait, on se voyait, vers dix 
heures, sommé de renouveler (suivant le jargon des garçons de 
café), ou contraint à quitter l'établissement. C'était le régime de la 
consommalion forcée. | 

Avec l'autorisation de la police, les figurantes de ces cafés ve- 
naient quêter parmi leurs auditeurs. C’est une coutume à demi dis- 
parue. Il est regrettable qu’elle persévère dans les cafés d'été ou 
en province et qu'elle y soit tolérée : je né crois pas utile d’expli- 
quer pourquoi. 

Servis par la prospérité qui trop souvent s'attache au mal, les 
cafés-concerts obtinrent un tel succès auprès du public, qu'ils ont 
fini par lui imposer le tarif des grands théâtres, et par lui deman- 
der, pour un spectacle de bas étage, ce que lui coûte l'audition d’un 
chef-d'œuvre. À ces places de haut prix viennent deux classes de 
spectateurs ; d'abord les gens du monde, attirés par la curiosité, 
non pas celle qui s’instruit, mais celle qui se repaît; puis l’ouvricr 
qui, arrivant tard et trouvant prises les places modestes, n'accepte 
pas d’ajourner un plaisir qu’il s’est promis, et jelte hardiment 
cinq ou dix francs au contrôle pour lui et sa famille. De là, de 
grosses receltes, et les engagements scandaleux qui assurent le 
traitement d'un lientenant-colonel, d’un professeur de faculté ou 
d’un magistrat de Cour d'appel aux plus vulgaires artistes. 

Cependant, les cafés-concerts se sont multipliés à tel point que 
parfvis le publie vient à leur manquer. D'autre part, comme la 
plus grande partie de leur clientèle se compose pour chacun d’eux 
des habitants du quartier où il est établi, l'intérêt de leur affiche 
s’émousse vite. Il leur faut donc trouver quelque artifice pour do- 
miner la concurrence et tenir la curiosité en haleine. Ils ont inventé 
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dans ce dessein deux procédés dont j’expose brièvement le méca- 
nisme. 

C'est le billet de faveur et l'agence des plaisirs. 

Si l'on disait à l'ouvrier qu’il peut entrer au café-concert pour 
O0 fr. 50 c., la médiocrité du prix le ferait douter de l'attrait du 
spectacle. Pour l’engager, on sollicite en lui l'instinct qui le porte 
à se croire supérieur au voisin. On lui persuade qu'on lui fait une 
faveur. En effet, le billet qu’il reçoit porte ces mots : Stalle ré- 
servée 3 fr. 50. — Par une association d'idées naturelle, notre 
homme se dit : « On me fait une faveur, je serais un sot de 
n'en pas profiter, Sans compter que je passerai pour avoir 
payé 3 francs, ce qui me donnera du crédit dans le quartier. » 
Il se décide donc. Mais comme le billet n’est valable que pour 
quatre personnes, quatre ni plus ni moins, on se met en quête de 
trois camarades. Le quatuor assorti, on se rend au café-concert. 
Tantôt il y faut donner 0 fr. 50 centimes par place, tantôt aussi 
l'entrée est libre... avec la consommation forcée. C'est ainsi que, 
sous laiguillon du billet de faveur, l'ouvrier s’est fait pour le con- 
cert agent de recrutement, qu'il a payé pour quatre personnes et 
dépensé d’autant plus en rafraichissements qu’il avait un billet de 
faveur. Le café, à qui l'invention réussit, ne se contente plus de 
déposer ses billets chez les marchands de vin ou les coiffeurs, il les 
envoie à domicile et jusque dans l'atelier. De cent billets qu'il émet 
il lui en revient en moyenne cinq. Au bout de huit jours on suspend 
Ja distribution des billets de faveur. L'exemple a gagné, la conta- 
gion suffit. 

Quant à l'agence des plaisirs, je ne pense pas que depuis 
les beaux jours de l’Époque, on ait vu exemple de pareille in- 
dustrie. C’est près d'ici, au fond d’une cour, sur une porte peinte 
en rouge, on lit : Agence des plaisirs. Pour 2 francs, 2 fr. 50, on 
reçoit, pendant un mois, des billets à domicile : billets de con- 
cert, de théâtre, etc., entièrement gratuits le plus souvent : imi- 
tation de sociétés diverses, celle qui se propose, par exemple, 
de fournir aux jeunes filles des vêtements gratuits pour le bal. Et 
bien d’autres! Mais je craindrais d’en trop dire, passous. 

La confection de la chanson alimente aujourd’hui une industrie 
considérable. C'est par milliers que se vend la chanson en vogue; 
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c’est par wagons qu'elle s’expédie à l'étranger ; et j'en sais qui ont 
rapporté jusqu'à 40,000 francs à l'éditeur. Quant aux puëtes, aux 
paroliers, comme on dit, c’est au cabaret qu'ils se rassemblent 
ainsi que les musiciens; 5 francs pour les uns, à francs pour les 
autres, par hasard 20 francs ; voilà ce qu’ils touchent, à la condi- 
tion qu'ils renoncent à tout droit dans la suite. 

Du côté économique passons au côté moral. Je ne parle pas de 
l'esprit littéraire. 

La chanson du café-concert peut se répartir en cinq genres qui 
en épuisent, je crois, la classification : genres grivois, comique, 
satirique, moral ct patriotique. 

Du premier, je parlerai le moins possible. Si le mot qu’on dit 
n’est souvent rien auprès de celui qu’on ne dit pas, le mot écrit 
dans la chanson pâlit auprès de ce qu'elle produit devant le regard. 

Ici s'élève la question du costume. Lorsque, il y a vingt ans, 
s'ouvrirent les premicrs cafés-concerts, ils avaient défense de 
rien présenter qui ressemblât à un travesti. Tous les soirs, un 
inspecteur de police y surveillait le respect du principe, prêt à 
verbaliser pour la moindre infraction. Je me rappelle que, dans un 
rôle comique, un chanteur s'était présenté avec un habit rapiécé ct 
un chapeau qui avait eu des malheurs. Aussitôt la police de se 
plaindre. L'auteur répondit qu'il n’avait pas d'autre vêtement. De 
là, procès : le café gagna et fit fortune. — Aujourd'hui, le costume 
est autorisé, quelque abrégé, quelque incomplet qu’il soit. 

À ce propos, le moraliste peut se demander si, à la scène, le tra- 
vesti fait plus de mal'que le costume de ville. Pour moi, et j'admets 
fort bien qu’on soit d’une autre opinion, je préfére le travesti; il 
trahit mieux l’histrion et rend plus sensible la distance qui le sépare 
du public. Que l'actrice se présente sous un fantôme d'habit de 
ville, elle semble des nôtres, le contact est comme immédiat; ce 
qu’elle dit pénètre. Quoi qu'il en soit, il est douloureux de voir, en 
présence de ces chansons, de leurs allusions et de leurs sous-en- 
tendus honteux, la famille, parfois embarrassée, le père jetant 
un regard oblique sur son enfant, et redoutant une question à la- 
quelle il ne pourra répondre. 

Dans toute assemblée d'hommes, chez les galériens même, sub- 
siste en faveur du bien un sentiment qui les trouble quand une voix 
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honnête y fait appel. Réciproquement quand, par un accord tacite, 
les hommes consentent à laisser soulever devant eux le premier 
voile dont le vice s'enveloppe, aussitôt se modifient les conditions 
normales, les pôles de la morale se retournent : ce sont les gens de 
bien qui baissent la tête, forcés d’entendre des applaudissements 
qui sont pour eux une leçon et un affront. 

La chanson comique se présente avec son air inoffensif. Elle est 
un des attraits de nos concerts de société, et tel fils de famille s'y 
distingue par l’art de les nuancer. La plaisanterie, du resie, est en 
art si français! Il est si naturel de se moquer d'autrui, pour dé- 
montrer qu'on lui est supérieur ! Quoi qu’on puisse penser de ce 
tour d’esprit, on ne saurait s’imaginer ce qu'il apporte dans l'âme 
de froideur et de sécheresse. Il a rendu stérile la plus féconde de 
nos facultés, celle d'admirer, c'est-à-dire d'aimer. 

La chanson comique se propose deux objets : le ridicule des 
étrangers ou celui des professions. = 

Il y a des peuples qui ont eu de tout temps le privilége de nous 
mettre en humeur de railleric. L'Anglais, par exemple, l'Anglais 
plus que tout autre. Je dois pourtant avouer que la mode en passe. 
Récemment méme, l'Anglais se faisait applaudir sur une petite 
scène dans la personne de Richard Wallace. — L’Allemand aussi 
nous a fort égayés; mais il nous était assez mal connu, et, le plus 
souvent, nous élait présenté sous le masque de l’Alsacien, mangeur 
de choucroûle. Peut-être en avons-nous quelque regret, aujourd’hui 
qu'il nous a quittés. Nous avons aussi les types de nos provinces : 
le Normand, le Breton, l'Auvergnai, le Marseillais surtout, l’homme 
de la bouillabaisse, personnages usés d'jà, comique éventé. Le 
nouveau type aujourd’hui, celui qui fait l1 vogue, le comique idéal, 
c'est le Parisien de la banlieue, l’homme de Fouilly-les-Oies, 
d’Andelys-les-Abrutis, où le bourgeois de la rue Saint-Martin ap- 
paraît sous l’écharpe du maire et le casque du pompier. Ce n’est 
pas alors le moins plaisant du spectacle, de voir une galerie se 
contempler à son insu dans le sot dont elle rit. — La chanson co- 
mique trouve enfin des éléments dans certaines professions, chez le 
militaire, le financier, le notaire, chez l'immortel gendarme ; et ici, 
comment ne pas voir encore les funesies effets de ce qui n'est que 
plaisant pour les esprits superficiels ? Comment ne pas reconnaître, 
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dans le ridicule versé sur les fonctions les plus dignes de respect, 
une des causes qui ont ruiné chez nous le principe d'autorité ? 

Si ces genres étaient à classer, peut-être le genre satirique de- 

vrait-il être regardé, malgré ses prétentions, comme le moins pra- 
lique de tous. Quand je me rappelle Massillon appelant son audi- 
toire à la terreur du dernier jugement, et lui disant : « En cela, je 
ne sépare pas mon sort du « vôtre... », ces moralistes de bras- 
serie me paraissent les plus fous des hommes. Toujours est-il que 
le genre satirique se décompose ainsi : la satire politique et la 
satire morale. A la satire politique s'offre d’abord un double objet : 
le Président et l’Assemblée. Du Président, elle n’a dit mot jusqu'ici 
mois l’Assemblée lui donne un texte intarissable. Puis viennent les 
professions de toute nature, et malheureusement les plus équivo- 
ques sont préférées aux autres en raison de leur nouveauté, du 
piquant, du parfum de l'inconnu. Îl y a cependant des classes 
dont il vaut mieux ne rien dire que d'en parler, même pour les 
flétrir. 
Quant à la morale, il semble invraisemblable qu'elle puisse 
figurer dans le programme d’un café-concert ; et cependant, le phé- 
nomène existe. Des gens se trouvent qui ne craignent pas d’y faire 
chanter les commandements de Dieu, la paix du foyer et la grâce 
de l'humilité patiente. Quelques-unes de ces romances provoquent 
même des mouvements d'enthousiasme chez ce public qui vient 
d’applaudir un refrain dont rougirait le front d’un cuirassier. Que 
de tels contrastes se produisent au théâtre, il n’y a pas matière à s’en 
étonner, — l’art dramatique a le temps et les ressources de mé- 
nager toutes les surprises, — mais ici, c’est sans transition que, de 
« Maman me l'a défendu, » l'auditeur passe à « Dieu vous le ren-- 
« dra. » C’est la même chanteuse qui se prête à cette évolution. 
Aussi le saut semble-t-il parfois brusque, et donne-t-il au public 
une sorte de malaise. C'est par cette voie qu’insensiblement on en 
est venu à l’idée de fonder un Casino vertueux, le plus dangereux 
de tous, puisqu'il aurait pour effet d'attirer, par l’appât d’une en- 
seigne recommandable, les derniers ouvricrs qui connaissent encore 
le prix du foyer, 

J'ajouterai qu’au point de vue de la technologie, je ne sais rien 
de plus pauvre que la langue dans laquelle la vertu s’exprime en 
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pareil lieu. L'idée absente, adieu le mot. C'est ainsi qu'avant Cor- 
neille, le terme pudeur n'existait pas. Nous le devons à la plume 
de Balzac, qui l’emprunta au latin dès le début du dix-septième 
siècle, c’est-à-dire au moment même où celte civilisation se trou- 
vait en avoir besoin. 

Dès qu’elle parle de morale, la langue tombe donc en une lan- 
gueur d’où elle ne se relève sérieusement que dans la chanson pa- 
triotique. Il y faut comprendre la chanson gouvernementale. Elle 
prêche le travail, l'ordre, la paix publique; elle drape le socia- 
lisme, et, du reste, soulève contre lui un inévitable entrainement. — 
Elle cst républicaine, puisque nous sommes en République et crie : 
Vive la République ! impunément. Mais le mot répond , suivant 
l'auditeur, à des idées diverses et, d’après l'accent qu'on y met, 
détermine dans le public un double courant : celui des gens qu'il 
effraye, celui des gens qui applaudissent en lui tout ce qu’ils vou- 
draient y voir. — Le jeu n’est pas sans quelque danger, et l'on se 
rabat sur la chanson militaire. C’est ainsi que les Cuirassiers de 
Reischoffen, chantés tous les soirs dans tous les cafés-concerts, ont, 
depuis nne permission récente, passé dans le répertoire des chan- 
teurs ambulants, et fatiguent sans relâche l’écho de nos faubourgs. 
Dans les chansons de cet ordre, le poëte montre parfois du souflle 
et de l'inspiration, la mélodie prend de la grandeur; de véritables 
talents s’y révèlent, et nous donnent à penser, même en si triste 
lieu, que tout ne nous manque pas encore. 

Au terme de cetle étude, si j'y cherche quelque moralité et 
une conclusion pratique, je trouve un enseignement pour les 
classes dirigeantes, une matière à stimuler leur indifférence. Jusqu'à 
nous, chez tous les peuples, dans l'antiquité même, l’histoire nous 
montre le riche tendant là main au pauvre, et les esprits éclairés 
s'eftorçant d'appeler à la communauté de leurs pensées les esprits 
sans culture. Le gondolier de Venise chante encore les vers du 
Dante et du Tasse. Chez nous, aujourd’hui, les classes ont fait 
entre elles une entière scission. Elles n’ont les unes à l'égard des 
antres que de l'indifférénce, quand elles n’ont pas d’hostilité. 
Voilà pourquoi le peuple, dont le progrès n'importe pas à la classe 
lettrée, a ses poëtes à lui qui ne savent pas la langue. On les 
critique : pourquoi? Puisqu'il est abandonné à lui-même, puisqu'il 








— 665 — 


n'a personne qui lui parle au bien. On dit qu'il n’écouterait pas: 
c'est une erreur. Une année, dans une ville de province, j'ai vu 
s'ouvrir des cours du soir; sur cinq cabarets, quatre fermèrent. 
Les cours furent ramenés dans le jour : on eut cinq cabarets. 

Nous aussi, nous avons bien des cours, mais quand ? par hasard, 
une fois, et ces cours nourrissent l'inquiétude du peuple, sans 
jamais la satisfaire. Et quels maîtres? des héros de candidature : 
tel qui convoite un siége au conseil de sa commune ou de son dé- 
partement ; nul qui entre avec le peuple en communion intime 
et le nourrisse d’un enseignement suivi. (Applaudissements.) 

M. le Président. — Les applaudissements qui viennent d’ac- 
cueillir œlle étude remarquable, ne s'adressent pas seulement à la 
finesse et à la vérité des aperçus, ils sont un témoignage en fa- 
veur de sa portée morale, et je ne doute pas que l'honorable audi- 
toire n’entendit avec un vif intérêt M. le rapporteur terminer, 
dans la prochaine session, un sujet si bien commencé. 

M. Le Play, secrétaire général. — H est un point qui m’a parti- 
Culièrement frappé dans le rapport de notre collègue et ami, 
M. Rondelet; c'est l'observation qu'il a faite relativement à l’expor- 
tation des produits lyriques du café-concert. — Quels sont donc les 
peuples qui font une consommation si grande de ces choses mal- 
saines ? Je sais qu’ils n'ont pas tous le dégoût qu'ils devraient en 
avoir, et qu’à Londres, par exemple, où vers 4869, j'avais remarqué 
de grands efforts de résistance à l'adoption des récréations immo- 
rales, la corruption a fini par l'emporter. Mais je n'en demeure pas 
moins étonné du succès de nos chansons écrites dans une langue 
dont le caractère, souvent obscur pour des Français eux-mêmes, 
doit être inintelligible pour les autres peuples. 

M. Antonin Rondelet. — Il y a dans le voisinage de la Porte- 
Saint-Martin trois ou quatre industriels qui éditent ce répertoire. On 
trouve chez eux la statistique exacte des envois faits à l’étranger. 
J'ai vu les chiffres, ils sont énormes. A Londres, il est vrai, il ne se 
fait qu’une médiocre expédition de nos romances. Ce qu’on y ajoute, 
en revanche, c’est l'imitation de nos danses extravagantes, le pas 
de nos Clodoches qu’ils nous font l’honneur d'appeler la Danse na- 
tionale française. Aux Loges de Florence j'ai vu représénter de nos 
opéras bouffes; on y relevait encore ce qu’ils ont d’épicé. À une 
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représentation de Barbe-Bleue, j'ai vu là de gros Allemands suer 
à grosses gouttes pour comprendre les mofs. Au bout d’un quart 
d'heure, ils riaient d'un rire rétrospectif, mais quels efforts ! I faut, 
pour l’imaginer, savoir ce dont l’homme est capable pour le mal. 
À New-York, à San Francisco, nos opéreltes ne sont pas moins en 
vogue. Elles n’y sont pas traduites : on les comprend. 

M. le Président. — Dans les pays qu'il a parcourus, M. le 
Rapporteur a-t-il remarqué que la loi ou l'administration se pré- 
occupât de réprimer ou de prévenir l’immoralité dans les diver- 
tissements publics? Et ne pense-t-il pas qu’en France, il für pos- 
sible, par des mesures de police, je ne dis pas de supprimer le 
genre de littérature dont il nous a entretenus, mais d’eu éliminer 
ce qu’ a de plus impur ? 

M. Antonin Rondelet. — J'avouerai avec tristesse que, dans les 
pays où j'ai passé, j'ai toujours vu sur cette question les gouverne- 
ments très-tranquilles. Quelquefois, il est vrai, la pudeur des mœurs 
semble excuser celte insouciance. C'est ainsi qu'à Bruxelles le 
genre dont nous parlons n'a qu’un public très-limité. Il demeure 
incoonu à tout ce qu'il y a d'honnûte dans la classe bourgeoise et 
dans la classe ouvrière. Quant à la France, je pense qu'il faudrait 
faire au mal une guerre indirecte, le miner par la coñcurrence du 
bien. — On s'occupe de créer des cercles d'ouvriers : rien de 
mieux. Avançons dans cette voie, Que des orateurs ne craigneal 
pas de monter sur les planches d'un café-concert. Qu'on ose y 
parler &e Corneille, par exemple, la salle entière applaudira. Car 
sur un auditoire de cinq cents personnes, il y en a deux cents qui 
aimeraient autant n’y pas être, et deux cents qui n’y sont qu'avec 
indifférence. C’est l'habitude qui les groupe. — Que le Conseil mu- 
nicipal ouvre un crédit aux cours du soir, un bon enseignement 
fera plus d’un vide dans les cafés. 

M. le commodore Lynch. — Les cafés-concerts peuvent-ils 
s'établir sans avoir obtenu de licence? 

M. Antonin Rondelet. — Jadis ils étaient soumis à des formalités 
préalables : ils devaicnt offrir des garanties mobilières, pécuniaires 
et morales. Mais depuis que la liberté des théâtres a élé reconnue, 
les cafés-concerts se sont émancipés. On les avait ramenés sous le 
frein par une subtilité de légiste, disant qu’on ne pouvait assimiler 
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aux théâtres des établissemsnts où l’on boit. Mais ils ont montré 
ieur affiche, savnettes, revues, ballets et pantomimes, et se sont 
affranchis de toute autre obligation que de celie de faire viser leur 
programme par la police, quarante-huit heures avant {a représen- 
tation. 

M. le commodore Lynch. — En Angleterre, tous ces établisse- 
ments sont tenus de renouveler chaque année leur licence. De sorte 
que, si leur immoralité a soulevé contre eux l'opinion du quartier, le 
retrait de la licence les contraint à fermer. Les directeurs, placés 
ainsi sous la menace perpétuelle d’un gros dommage, sont stimulés 
par leur intérêt même à se garder d’une liberté grossière. 

M. le Président. — Si chez nous pareille législation existait, il 
serait à craindre que, dans la pratique, lc renouvellement de la licence 
ne fût jamais refusé. Au besoin, le quartier que le café achalande 
réclamcrait le renouvellement de la licence, dans la crainte que sa 
suppression ne nuisit indirectement à ses intérêls. 

M. le commodore Lynch. — Il est arrivé récemment que Cré- 
morne a été fermé sur la demande même du public. L’établisse- 
ment a vainement prouvé qu'il n'avait pas excédé une liberté per- 
mise; le public à eu raison devant les juges. 

M. Antonin Rondelet.— Quant au théâtre, il est traité par le gou- 
vernement anglais avec sévérité. Les féeries, qu’il donne à Noël, 
sont toujours très-morales, et il ne peut représenter, sans de larges 
coupures, la plus grande partie de notre répertoire. Au reste, 
l'autorité se trouve désarmée vis-à-vis du peuple, lorsqu'elle 
tulère dans les théâtres la Timbale d'argent. 

M. le Président. — Je ne suis pas cependant persuadé que ce 
même public n’accucillit avec faveur une mesure qui troublerait la 
vogue des plaisirs malsains. Il n'est pas un auditoire où je n’aie 
remarqué qu’en découvrant de certains horizons, un auteur réveillait 
sûrement les meilleures parties de l'âme humaine, et obtenait tou- 
jours un succès généreux. C’est la preuve qu’une mesure répres- 
sive du mal pourrait avoir d'heureux effets. Cette observation s’ap- 
plique aux expositions de photographies honteuses, qu'on voit chez 
de certains étalagistes. 

M. Le Play. —La loi existe, seulement elle ne s'exécute pas. 

M. le Président. — C'est le fait d’une tolérance coupabie. 
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Un Membre. — Je me rallie entièrement à l'opinion émise par 
l'honorable Rapporteur : s’il est un remède au mal des plaisirs 
déshonnêtes, c'est dans la création d’une Société de Conférences. 
Les mesures législatives seraient impuissantes, les efforts indivi- 
duels seraient stériles; il faut l'union de tous les sentiments géné- 
reux, de tous les éléments vertueux, ecclésiasliques ou laïques, la 
ligue de toutes les âmes dévouées au bien pour qu'une vaste pré- 
dication des nobles enseignements donne une sérieuse espérance 
de voir les lieux malsains désertés. Il faut, suivant un mot célèbre, 
que les honnêtes gens se donnent, pour amener le règne du bien, 
la moitié de la peine que les méchants se donnent pour le triomphe 
du mal. Le succès de la vertu serait assuré. Que quelques âmes 
d'élite prennent l'initiative et que notre Société encourage leurs 
efforts. 


M. le Président. — Tout l'auditoire s'associe au sentiment élevé 
qui inspire de telles paroles; je suis heureux d'ajouter qu’à ma 
connaissance, des efforts sérieux sont tentés pour qu'un vœu, si 
dignement exprimé, reçoive au moins un commencement de réali- 
sation. Pour l'instant, il me donne une nouvelle occasion d'adresser 
nos remerciements à M. Rondelet. C'est par des analyses du ca- 
ractère de celle qu'il a bien voulu nous faire, que s’éveillent ces 
désirs d'efforts concertés pour rappeler les hommes à la pratique 
du bien. 


Nalle voix ne s’élevant pour prolonger la discussion de la ques- 
tion mise à l’ordre du jour, M. le Président rappelle que la 
Société s’est récemment occupée de la question de l'Enseignement 
obligatoire en Prusse. Il espère donc que la réunion entendra avec 
intérêt des renseignements fort curieux que M. Ch. de Ribbe est 
en mesure de dônner sur l'état de l'instruction primaire en Pro- 
vence, dans des temps où le principe de l'instruction obligatoire 
n'était pas même connu de nom. 


M. de Ribbe. — Voici un vieux livre qu’avec d'anciens manuscrits 
j'avais voulu montrer à mon maître et ami M. Le Play. — Vous 
voyez le livre : on dirait l’image du temps. C’est par hasard, 
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dans une famille du peuple, que j'en ai fait la trouvaille. Une 
brave femme allumait son poêle avec des papiers qui m’intriguèrent. 
— « Qu'est-ce que vous brûlez donc ? — Des débris qui embar- 
rassent le grenier : ils nous chauffent depuis l'hiver.» — Je regar- 
dai : c'étaient des reçus pour tailles, capitations, etc..., une foule 
de documents qui se rattachaient à mes études favorites, et dans le 
tas ce petit livre, qui vaut son pesant d’or. Il a près de trois cents 
ans. Il relate le régime économique d’une famille de paysans des 
Basses- Alpes. Le chef de la famille était métayer. Tous ses 
comptes avec le propriétaire sont clairement consignés, et dans une 
écriture (c’est là le point capital) non-seulement lisible, mais re- 
marquable ; c'est presque une œuvre de calligraphie. Ce docu- 
ment, joint à beaucoup d’autres du même genre, m'a donné l'opinion 
qu’au temps jadis bon nombre de paysans écrivaient fort bien. 

Puisque nous sommes sur ce terrain, j'ajouterai quelques mots 
sur l’état où l'instruction primaire se trouvait en Provence, avant 
la Révolution. | 

J'avais déjà recueilli par centaines des livres de familles de 
l’ancien régime. Fidèle à l’œuvre de restauration historique, j'ai 
recomposé pour des cantons entiers le budget des communes au 
point de vue de l'instruction primaire, et ce travail m’a permis de 
constater que, vers 1680, il n’était pas une commune de Provence 
qui n'eût son maître d'école. A cette époque l'instruction fleurit ; 
elle languit, au contraire, vers la fin du xvine siècle. Déjà le 
trouble des esprits, en présence des désordres sociaux, produits 
par des doctrines de négation et par les vices des classes diri- 
geantes, faisait dire à beaucoup qu’il n’était pas bon que le peuple 
fût si instruit. Et, dans le même temps, chacun poussait à la révo- 
lution. Tant étaient grandes la confusion et la contradiction entre 
les idées et les mœurs! | 

Je trouve dans des budgets de communes le chiffre des salaires 
alloués aux maîtres d'école. Ces salaires sont mesurés sur limpor- 
tance des services rendus : tant pour la classe de lecture, tant 
pour la classe d'écriture, tant pour la classe de latinité. — Un 
maltre de latinité! — Vraiment, oui. — Je le vois dans toute 
localité répondant à nos chefs-lieux de canton. Dans les villes plus 
importantes, nos chefs-lieux d'arrondissement, par exemple, il y 
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avait un collége communal où étaient entretenus cinq vou six ré- 
genis des écoles. 

J'ai retrouvé aussi ‘le régime de la rétribution scolaire : 4 sous 
pour la lecture, 5 pour l'écriture et l’arithmétique, pour le latin, 
8 SOUS. 

Après Louis XIV, les communes, tout épuisées que fussent leurs 
ressources, ne diminuèrent pas ke erédit affecté au service de l'in- 
structiop, et Le tableau des budgets des eommunes, dressés par l’in- 
tendant, présente, pour l'iastituteur, des honoraires de 80 livres, 
100 quelquefois, et jusqu’à 180 livres. 

Si l'on ajoule à ces faits l'abondance des signatures qui convrent 
les registres publics du moyen âge, l'habitude de signer pratiquée 
par quiconque figurait dans une délibération municipale, on devra 
conclure, ainsi que moi, qu’à cette époque l'élite des populations 
rurales et urbaives savait lire et écrire, Dans le Briançonnais 
particulièrepent, l'instruction avait pris un développement singulier. 
‘Presque tous ses habitants étaient dignes d'être instituteurs, et les 
récits du temps nous les montrent l’écriloire au côté, la plume à 
l'oreille, parcourant les foires, pour louer leurs services aux com- 
munes et aux familles, 

D'après la coutume du pays, les pères transmettaient les pre- 
miers principes de l'instruction à leurs enfants. Puis l'instituteur 
* développait ces notions élémentaires ; mais dans celte direction, il 
agissait toujours sous le contrôle paternel, C'est à l'étude de cette 
sage pratique, èt des mgrveilleux résultats produits par elle, que 
devra recourir quiconque voudra faire triompher le principe salu- 
taire de l'intervention du père de famille dans l'éducation. En tout 
ce qui touche à la question scolaire, il est fréquent que les procès- 
verbaux de délibération relatent cette mention : «les pères de famille 
entendus. » On n’eut guères compris alors qu'il pôt arriver un 
temps, où un conseil municipal se verrait conférer le droit de dis- 
poser de l'éducation des enfants, sans même consulter les pères, et 
de disposer seul de l'avenir des familles. — Pour moi, je ne sais rien 


de plus affreux, si je songe à ce que peut faire le suffrage universel. 
(Applaudissements.) 


M. le Président, — 1 serait du plus grand iptérêt que, sur une 
question si importanie, notre savant collègue, M. de Ribbe, voulüt 
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bien consigner dans un écrit le résultat de ses précieuses recher- 
ches, et le communiquer à la commission de la Chambre chargée 
d'examiner la question de l’enseignement. L'idée de donner aux 
pères de famille un rôle prépondérant dans la direction dus écoles 
communales, a déjà rallié nombre de bons esprits. Ce serait fa- 
voriser les progrès de cette excellente pensée, que de la montrer en 
honneur dans les pays qui ont donné en France les plus beaux mo- 
dèles de culture intellectuelle. Je suis sûr de répondre aux désirs 
de l'honorable auditoire en suppliant M. de Ribbe de déférer à 
un vœu auquel nous nous associons (ous. (Vive adhésion.) 


M. de Ribbe. — Le travail que l'on veut bien me demander sera 
prochainement publié; il aura pour titre : La Famille, la Commune 
et l'École. Il montre quels principes doivent leur servir de fondc- 
ments, et met en lumière cette proposition, qu'en ce qui concerne 
les principes essentiels de l’organisation sociale, le passé était dans 
la vérité. Je ne dis plus qu’un mot : il rappelle le sujet de notre 
réunion. Il y avait aussi des cafés au xiv° siècle : nulle femme n’y 
pouvait paraitre, et en hiver, il était défendu de les chauffer. 
(Hilarité.) 

Personne ne demandant la parole, M. le Président prononce la 
clôture de la séance. 


FIN DU TOME Ii. 
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pement de la population, 197: — 
sur Je système de participation 
aux bénéfices, 319; — sur l'immix- 
tion du patron dans les intérêts 
privés de l'ouvrier, 333, 337; — 
— sur l’avenir de la fabrique col- 
lective, 338, 339; — sur l'applica- 
lion da système de participation 
aux bénéfices, 461-462. 


Boppazrr (M. Ch.).avocat à Gand. — 
Observations sur les syndicats 
d'ouvriers en Angleterre, 70-72, 


BoxNETIER. — RAS lé de l'ou- 
trier bonnelier à Romilly (Aube), 
320, 333. — Origine et état actuel 
nu bonneterie en France, 343- 


Bouvox (M.), officier d'administration 
des subsistances militaires. — Ob- 
servatious sur les inconvénients du 
système coopéralif, 411. 


BOULAXGERIE, —- Effets de la liberté 
de la boulangerie, 136, 138. 


BRÉSiL. — Rapport sur la colonie de 
Blumenau (province de Sainte-Ca- 
therine), 178-195. 


BucrarT (Amédée), professeur à l'Ecole 
centrale. — Rapport et observa- 
tions sur Îles inslitutions et les 
mœurs, qui, dans ces derniers 
temps, ont conservé la paix sociale 
dans los exploitations houillères de 
Blanzy (Saône-et-Loire), 632-646, 
647-648, 651. 


Burexvaz (M. le comte de), ancien 
ministre plénipotentiaire. — Ob- 
servations sur les diverses sanc- 
tions d': l'enseignement obligatoire, 
5%. 
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C 


CABARET. -— Do l'influence du caba- 
ret et des moyens d'en combattre 
les excès, 650-655. 


CantmiAx (M.), négociant et manu- 
facturier à Paris. — Observations : 
sur la question des chambres syn- 
dicales, 64-68 ; — sur les conditions 
du contrat d'apprentissage, 102- 
403.— Lettre sur l'autorité du li- 
vret en Alsace, 119-120. — De la 


création d’une classe d'ouvriers. 


participants, 350-351.— Des avan- 
lages sociaux du service obliga- 
toire, 484-485. 


CarÉ-CoOxcERT. — Monographie du 
Cafë-Concert, à Paris, 658-665. 


CALIFORNIE, — Emigration chinoise 
en Californie, 284-286. 


CaPiTAL. — Ses rapports avec le tra- 
vail, 16-24. 


CAVE (M. Paul}, lieutenant de vais- 
seau, — Observations sur l'action 
de l’Internationale auprès des popu- 
lations maritimes, 533. — Exposé 
sur les bonnes qualités et les dé- 
fauts de la constitution sociale des 
Chinois, 593-601. — Observations 
diverses sur le môme sujet, 601-607. 
— Observations sur la limite appor- 
tée au respect des coutumes de 
transmission intégrale, 625. 


CENSURE, appliquée aux établissements 
de récréation, 666-667, 671. 


Certes (M.), inspecteur des finances. 
— Observations sur les procétlés fa- 
voräbles à la colonisation de l’AI- 
gérie, 496. — Rapport sur l'ou- 
vrier bonnetier à Romilly (Aube), 
320-333, 334, 436-337. — Du sen- 
timént religieux dans les armées 
allemandes et les armées fran- 
caises, 487-188. — Observations sur 
l'autorité que la famille et la 
commune exertent en Allemagne 
dans la direction de l’enseignement, 
555-557. 


CAAMBRES SYNDICALES. — Systèmes 
de formation, 64; — leur avantage, 
63. — Différence entre les Cham- 


bres syndicales et les Conseils de 
prud'hommes, 65-69. — De l’exten- 
sion des Chambres syndicales, 66- 
67, 72, — leur insuffisance, 67- 
68. — Sindicats anglais, 70-72.— 
Intervention des Chambres syadi- 
cales relativement au travail des 
femmes et des enfants, 406-108, 
110, 113-115. 


CHANSON. — Analyse des divers 
genres de chansons exploités dans 
les cafés-concerts, 660-664. 


Cueyssox (M.), ingénieur des ponts et 
chaussées. — Communication sur 
l’émisration chinoise en Amérique, 
284-286. 


CHixe. — 1er Exposé sur les mœurs et 
les instilutions de la Chine 243-257; 
— Constitution de la faaulle chi- 
noise 243-253. — Piété filiale 248- 
244. — Religion de la famille 246- 
247. — Culte des morts, 248. — 
Tribunaux de famille, 248-250. — 
La force des mœurs, 250-231. — 
Le livre de fumille, 251-252. — In- 
violabilité de la maison paternelle. 
253. — Le suftrage universel, 253- 
256. — L’ensrignement 257,265. 
— L'organisation du travail, 266. 
— L'esprit du progrès, 265-266. — 
Symptômes de décadence 262, 268- 
269 ; — La probité commertiale des 
Chinois 964. — L'émigration, 266- 
268, 284-286, 302-305, 307. — 
— Communication sur les mœurs 
de la Chine et sur l’émigration 
chinoise en Californie, 281-287. — 
pe Lu de Ja famille chinoise, 281- 


2e Exposé sur les mœurs et les insti- 
tions de la Chine. — Organisation 
de la propriété, 287-298. — Régi- 
me de succession, 297-298, 300-301. 
— Les douanes, 310-314. — Sys- 
tème de l'impôt, 311-312. 


3e Exposé sur les bonnes qualités et 
les défauts de la constitution sociale 
des Chinois, 593-601. -— Fléaux 
de la Chine (inondations, opium, 
rébellions), 594-597. — Caractère 
patriarcal de la constitution chi- 
noise, 597. 


CHômAGES. :— Le chômage forcé, 17- 
18. 


C1TÉS OUVRIÈRES. — 633, 637-638. 
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Cocutrx (M. À.), membre de l’Institut. 
— Observations : sur l’interven- 
tion des patrons pour l'amélioration 
de la condition matérielle de leurs 
ouvriers, 25-26. — Allocution en 
quiltant Ia présidence, 30. 


Comanox (M.), gérant de la Société 
des maçons. — Observations : sur 
les effets du chômage forcé, 17-18; 
— sur Ja liberté des contrats d'up- 
prentissage, 105; — sur l’organisa- 
tion de l'apprentissage dans l'atelier 
de Mme Cohadon, 103-106; — sur 

. les bienfaits de l'association coo- 
pérative, 135; — sur les associations 
coopéralives, 410-411. 


Conanox (Mme), Organisation de l'ap- 
prentissage s son atelier, 105- 
106. 


COLONISATION (voir ÉMIGRATION.) — Du 
régime de colonisation au 17° siè- 
cle, 173, 175. — Rapport sur la 
+ de Blumenau (Brésil), 178- 


ComsuxE. — Caractère de la commune 
russe, 214, 220-221, 223-224. 


Coxrucius. — Pratique de sa doctrine, 
599, 609-611. ° 


CONGRÉGATIONS. — Caractère de l'en- 
seignement congréganisie en Alle- 
magne, 552-553; — en France, 553- 
556. 


CONGRÈS INTERNATIONAL pour amener 
la réforme pénitentiaire, 630. 


CoXSEILS DE PRUD'AOMMES. — (Voir 
Prud'hommes), 64-69. 


Coxsommariox, — Bons de consom- 
mation, 9-10, 90. — Abus de ce 
système de rétribution, 21. — En- 
treprises de consommation forcée, 
23-27. — Objets de consommation. 
— Du rapport entre l'augmentation 
de leur prix et l'accroissement du 
Salaire, 122-144. — Des variations 
du prix des objets de consomma- 
tion (vin, pain, vêtements, loyers) 
123, 125-126, 4131, 136-138. — 
Fourniture des objets de consom- 
mation par le patron, 646-649. 


CoxTRAT. — Du contrat d'apprentis- 
sage, 103-107. 


UOOPÉRATIVES (ASSOCIATIONS). — Opi- 


nion des délégations ouvrières sur 
ces Sociétés, 49-50. — Associations 
anglaises, 70. — Leur influence 
sur le bien-être des travailleurs, 
4139, 273. 


Corxunet (M. Léon), ancien prési- 
dent au Couseil d'Etat. — Allocu- 
tion en prenant possession de la 
présidence, 469-470. — Observa- 
lions : sur le respect de la coutu- 
me lié à la transmission des biens 
patrimoniaux, 6%; — sur le sys- 
tème de l'instruction obligatoire en 
Allemagne, 548, 557-558: — sur 
la prépondérance de l'idée reli- 
gieuse dans la réorganisation des 
écules en Prusse après Iéna, 590.— 
Paroles de regret sur la mort de 
M. Cochin. 639-630. — Observa- 
tions sur les moyens de réprimer 
les excès du jeu et de l'ivrognerie 
654; — sur la dignité des exem- 

les donnés par la Société de: 

anzy, 655; — sur l'exercice de 
la censure appliquée aux théâtres 
et aux cafésconcerts, 667; — sur 
la prépondérance des pères de fa- 
mille dans la direction des écoles, 
671. 


Cononez (Dr). — Monographie du 
tisserand d’Hilversum, 6-15. — Mo- 
nographie de l’ouvrier lapidaire 
d'Amsterdam, 464-370. 


Coste (M.) Des rapports entre ouvriers 
et patrons dans les exploitations 
houillères de Blanzy, 65. 


Cosrer (M. Martin). — Observations 
sur le recrutement des ouvriers la- 
pidaires, 366. — Note sur le sys- 
tème de participation des ouvriers 
aux bénéfices, 431-459. 


Cours Du sorr. — Moyen de com- 
battrel'influence des récréations mal- 
saines, 666, 668. 


Couruues. — Rapport sur les vieilles 
coutumes des domaines patrimo- 
niaux du bassin de l'Elbe, 613-620. 
— Respect de la coutume, 621, 
625-626. 


D. 


DÉLÉGATIONS OUVRIÈRES (rapporis des: 
— Exposé sur ces rapports, 33-65. 
— Points principaux : Insuffsancs 





du saluire, 36-39. — (Causes du 
malaise, 39-41. — Apprentissage, 
41-43. — Travaux des femmes, 43- 
45. — Grèvos, 45-46. — Chambres 
syndicales, 46-47. — Droit de réu- 
nion, 47-48. — Droit d'association, 
48. — Sociétés coopératives, 49-50. 
— Forme des sociétés, 50. — Par- 
ticipation aux bénéfices, 51. — 
Instruction, 51-52. — Suppression 
de l’article 1381 et du livret, 52-54, 
— Conseils de Prud’horm:s, 55-55. 
— Juvalides civils, 55. — Conseils 
aux ouvriers, 56-57. — Apprécia- 
tions et tendances, 57-61. — Salis- 
factions accordées aux vœux des 
ouvriers, 62-63. — Intérêt pratique 
de ces rapports, 69, 79-81, 109. — 
Discussion sur l'exposé, 64-144. 


DEvixcx (M), président de la Société 
d'encouragement pour les études 
des ouvriers. — Observations : sur 
un système d'inspection pour sur- 
veiller le travail des apprentis, 108, 
110; — sur le caract:re des rap- 
ports présentés par les délégations 
ouvrières, 40%; — sur l’exagération 
des droits d'octroi, 116; — sur les 
variations du prix des objets de 
consommation, 123-127; — sur la 
prospérité de l’industrie du sucre, 
136. 


DiauaxT. — De la taillerio du dia- 
mant, 355-357, 371-373. 


DOMAINES AGGLOMÉRÉS. — Leur des- 
cription, 482-183. — Domaines ag- 
glomérés, en Chine, 266. 


DOMAINES PATRIMONIAUX. — Rapport 
sur les vieilles coutumes des do- 
maines patrimoniaux du bassin de 
de l’Elbe, 613-620. — Domaines 
nobles, 613-614, 


Dexnar (M. Léon), ingénieur des mi- 
nes. — Observations : sur l'ioutilité 
du livret obligatoire, 122; — sur 
Pémigration pauvre el l’émigration 
riche, 463-164; — sur le rapport 
entre le régime successoral et l'é- 
migration, 468-169. — Rapport sur 
la colonie de Blumenau (Brésil), 
178-195. — Observations sur le 
mode de succession en Chine, 300- 
301; — sur l’émigration chiuoise, 
306-308; — sur l'émigration alle- 
mande à Paris, 3093-30. 


Dorariox. — Du droit ds dotation 


EXFANTS. 


dans la coutume de transmission 
intégrale des biens, 625. 


Douanes. — Du produit des douanes 
en Chine, 310-311. 


DRoIT D'ASSOCIATION — Opinion des 
délégations -ouvrières sur l'exercice 
de ce droit 47-48. 


DaoiT DE RÉUNION. — Opinion des 
délégations ouvrières sur l'exercice 
de ce droit 47-48. 


E 


Ecote. — Description de l'école ru- 
rale en Allemagne, 539-546. — 
Ecoles de paroisse en Al:emagne, 
510-542. — Ecoles urbaines, 546- 
47. 


Ecauité. — L'égalité dans le tra- 
val: ses effets, 81. 


Erse. — Rapport sur les vieilles 
coutomes des domiines atrimo- 
niaux du bassiu do l’Elbe, 633- 
G2. 


EMANCIPATION. —— Discussion sur Fé- 
maauocipation des serfs cn Russie, 
211-227. — Mode d'émancipation, 
221-222. 


EiGRATIOX. — Discussion sur ses 
causes et ses résultats, 162-176. — 
— Emigrotion espagnole, 154, 162- 
164 — Emigranou pauvre, émi- 
gralionu riche, 163-164. — Emigra- 
tion française aux xviie et xvine 
siècles, 166, 168-169, 171-173. — 
Emigration en Alsace, 169. — Mou- 
vement d’émigration anglaise, 171- 
172. — Emigration allemande. 168, 
172. — Bons effets de l'émigration 
prouvés par l'exemple de la colonie 
de Blumènau (Brésil), 178-125. — 
lu fluence de l’émigration sur le dé- 
veloppement de la population, 197- 
199, 204. — Emigration chinoise, 
266-268, 284-286, 302-305, 307. — 
Emigration allemande à Paris, 307- 
— Emigration en Allemagne, 

22. 


— Travail des eufants 
dans les manufactures, surveillé 
par Ja loi anglaise, 100-105, 407: 
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ENSEIGNEMENT OBLIGATOIRE. —Rapport 
sur cette question ; solution fondée 
ur l'histoire et la pratique ac- 
tuelle de ce régime dans les Etats 
allemands et les cantons suisses, 
538-548, 558. — Discussion, *48- 
560. — L'école rurale en Alle- 
magne, 339-346. — Sanctions de 
Pobligation de l’enseignement, 543- 
544, 55%. — Les conseils scolaires, 
S44-546. — L'enseignement obli- 
gatoire en Scandinavie, 549-850. 


ENTREPRISES de consommation forcée, 
9-10, 20-21, 25-27, 


ÉTABLISSEMENTS DE RÉCRÉATION. — 
Leur influence sur la moralité des 
classes populaires, 637-668. 


Evar. — L'Etat protecteur de la 
femme et de l'enfant dans le tra- 
vail des manufictures, 4103-1053. 
(Voir : Apprentissage.) 


EXAMEXS. — Carasctère des examens 
en Chine, 601-603. 


ExrmPTIONs du service militaire en 
Prusse, 490-491. 


F 


FABRIQUES COLLECTIVES. — 338-339. 


FaniLce. — Caractère patriarcal de 
la famille russe, 207, 217-218; — 
de la famille chinoise, 609 — 
Constitution de la famille chinoise, 
243-253, 281-284. — Intervention 
de la famille dans la direction de 
l'enseignement, en Allemagne, 544- 
546; — en Provence, sous l’ancien 
régime, 669-670. 


FSU LER"IONCRES du bassin de l'Elbe, 
539. ‘ 


FEMMES. — Observation des déléga- 
üons ouvrières sur 10 travail des 
femmes, 43-44. — Travail des 
femmes daus les manufactures, sur- 
veillé par la loi, 100-105, 107. 


FERMES PATRIMONIALES. — Organisa- 
tion de Ja ferme patrimoniale dans 
les provinces du bassin de l'Elbe, 
614-620. 


Ficur£. — Ses discours sur la régé- 
nération de l'Allemagne por l'édu- 
cation, 588-589. 


Foucaër DE CaneiL (Comte). — Ob- 
servations sur l’émigration chinoise, 
266-267. 


G 


GALITZIN (prince Augustin). — Rap- 
port sur la monographie de l'ar- 
murier des fabriques impériales de 
Toula (Russie), 205-210. — Ob- 
servalions sur l'histoire du ser- 
vage et de son abolition en Russie, 
211-216. 


GAUSSENX (M. Maxime), ancien manu- 
facturier. — Critique du système 
de la participation aux bénétices 
au point de vue de la justice dis- 
tributive et de l'application prati- 
que, 438-448. 


Gicor (Alb. A.), avocat à la cour de 
cassation. — Observations sur 
l'inspection du travail des enfants 
dans les manufactures, 100-101. 


GRèves, — Observations des -déléga- 
tions ouvrières sur les grèves, 45- 
46. — De la suppression des grèves 
par la participation aux bénéfices. 
(Voir Participation aux bénéfices.) 


Grimazot (M. de), membre du Con- 
seil général de l’agriculture. — Oh- 
servations sur l’émigration chinoiss 
en Amérique, 287. 


H 


Hervé DE KEncoRLay, ancien dé- 
puté. — Observations sur les in- 
convénients du livret d’ouvrier, 76- 
71. 


Hizversux (Hollande). — Voir mono- 
graphie du tisserand d’Hilversum, 
6-15. — Institutions charitables de 
ce villago, 15. 


HouizÈrRes. — Rapport sur les ins- 
titutions qui ont maintenu la paix 
sociale dans los exploitations houil- 
lères de Blanzy (Saôno-ct-Loirc\, 
632-6146, — Discussion, 646-656. | 
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I 


IENA. — Rapport sur la Voie de 
salut tracée et suivie en Prusse, en 
1806, après le désastre d’Iéna, 561- 
589; — Préparaufs militaires en 
Prusse avant Iéna, 577-519. — 
Conséquences de la bataille d'léna, 

. 679-585. 


Imvôrs. — De la suppreision des 
droits d'octroi, 129, 438-139. — 
Effets de leur réduction, 143. — 
:+ Fu de l'impôt en Chine, 314- 
12: 


Exousrrie. — Prospérité de l’indnstrie 
du sucre, 136, 141. — Industiie de 
la panification (effets de la liberté 
de la boulangerie), 136-138. — 
Industrie collective, 338-339. 


INONDATIONS. — Causes et effets des 
inondations en Chine, 596. 


IxsPECTION. — Système d'inspection 
1 ons au travail des enfants, 
108. 


IXSTITUTIOXS DE SECOURS ET DE PRÉ- 
VOYANCE, 15, 634-637, 641. 


xsrrucriox. (Voir ENSEIGNEMENT). — 
Opinion des délégations ouvrières 
sur la généralisation de l’instruc- 
tion, 51-52. — Extension de l'ins- 
truction professionnelle, 443. — 
— L'instruction en Chine, 9257 
265. — Etat de l'instruction pri- 
maire, vers 1680, en Provence, 
669-670. 


INvALIDES civics, 55, 


Jeu. — Mesures pour le combattre, 
650-656. 


Junece (M. Alfred), négociant.—O0b- 
servalions sur l’émigration chinoise 
en Californie, 286. 


K 


KerkonLay (Comte Hervé de). — Des 
‘effets de la concurrence des blés 
américains surles marchés d'Eu- 
rope, 227-298. 


L 


Lauaussois (M. Maxime), sous-in- 
tendant militaire. — Rapport sur 
l'organisation del’armée prussienne, 
475-483, 488-492. — Exposé sur la 
réorgauisation de l’armée française, 
495-529, 530-532. — Rapport sur 
la Foie de salut, tracée et suivie 
en Prusse, en 1806. après le dé- 
sastre d'Iéna, 561-589. — Obser- 
vations sur les causes morales qui 
ont maintenu la paix soriale dans 
les exploitations houillères de 
Blanzy, 648-649. — D'un projet de 
loi pour la répression de l'ivresse, 
652-653. 


LANDRATH, 478. (Voir PRUSSE). 


LAPIDAIRE. — Rapport sur la mono- 
aphie de l'ouvrier  lapidairs 
Amsterdam, 352-364. — Note sur 

l'art du lapidaire, 370-377. 


La Poxuerayx (M.). — Observations: 
sur le rapport entre l’accroisse- 
ment de la population et l’'émigra- 
tion, 198; — sur la difficulté d” 

liquer à la cullure de l'Algérie 
es forces militaires de la colonie, 
200. — Rapport sur la monogra- 
phie de l’ouvrier lapidaire d’Amster- 
dam, 332-364, 366, 367. — Obser- 
valivns sur le danger de généraliser 
l'application du système de parü- 
cipation aux bénéfices, 402-409, 
458-461. : 


C. LavoLéE (M), administrateur de 
la Cie des omntbus. — Observa- 
tions: sur l'élection du président 
des conseils de prud'hommes par 
l'Etat, 69; — sur la stérilité des 


rapports présentés par les déléga- 
tions ouvrières, 69 #r sur l'atits 
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des livrets d'ouvriers, 72-74; — 
sur Ja probité commerciale des 
Chinois, 264; — sur la valeur in- 
dividueile des Chinois, 271-972; 
. — sur le travail en famille et Île 
travail industriel comparés, 339- 


Le Cauus (M.), secrétaire général de 
la Société d'Economie charitable. 
— Note sur la critique de la fa- 
mille chinoise, 81-283. 


LecevtiL (M). membre de la com- 
mission des arts et manufactures. 
— Observatious : sur la vente des 
objets de consommation par le pa- 
tron 20-21; — sur le caractère 
da droit de propriété, 22. 


Le PLay (M. F.), ancien sénateur. 
— Observations : sur l'influence 
de la religion pour le maintien 
de la paix sociale, 23; — sur 
une modification des  stalüts, 
l'élection d’un président et de onze 
membres da Conseil d’administra- 
tion, 29-30; — sur l'intérêt pra- 
tique des rapports présentés par 
les délégations ouvrières, 79-81 ; 
— sur l'intervention de l'Etat dans 
la surveillance du travail des en- 
fants et des femmes, 104-405; — 
sur l'influence du régime territo- 
rial au point de vue de l’'émigration, 
165-166; — sur les moyens em- 
ployés dans la colonie de Blume- 
nau pour assurer l'ordre moral, 
201; — sur le choix des territoires 
où doivent se porter les courants 
d’émigration, 201-202; — sur le 
mode adopté pour l'émancipation 
des serfs en Russie, 221-222; — 
— sur l'autorité de la commune 
russe, 223-224; — sur le déve- 
loppement des individualités supé- 
rieures en Russie, sous le régime 
du servage, 224-226: — sur les 
effets de l'exportation des blés 
russes, 226; — sur le caractère de 
la famille en Cbine, 260-261; — 
sur la permanenee de la fabrique 
collective et l'importance continue 
du travail personnel. 338-339 ; — 
sor l'esprit de prévoyance, condi- 
tion de la sécurité de l'’ouvrier, 
361-342; — sur la eréation de ma- 
chines économiques pour la res- 
tauration des ateliers domestiques, 
367-368 ; — sur les travaux de la 
session 1871-1872 (p. 471-4792) ; — 
sur les conditions qui ont concouru 


à développer les progrès de l’instruc- 
tion eu Allemagne, 560 ;: — sur la 
science pratique des Chinois, le ca- 
ractère patriarcal de leurs tamilles, 
et le respect de la doctrine de 
Confucius, 607-612; — sur l'em- 

ire de la coutume lié au maintien 

es domaines patrimoniaux, 625- 
626; — sur l'application des lois 
territoriales, 627628. — Note sur 
un projet de Réforme pénitentiaire, 
630-532. — Observations sur l'im- 
portance de l’exportation des chau- 
sons françaises, 665. 


LeTrrés. —— La classe des lettrés en 
Chine, 599-800. 


Lipenré. — Liberté de la boulange- 
rie, ses effets, 136-138. 


Lisrre-EcHance. — Il exige la réduc- 
tion des charges qui pèsent sur 
les matières et les denrées, 132- 
134. 


Licexce, — Concession des licences 
pour l'institution des cabarets, 632, 
654; — pour les lieux de divertis- 
sement, 667. 


Livrer. — Discussion sur le livret 
des ouvriers: ses avantages, ses 
défauts, 72-79, 120-121, — Livret 
facultatif, T3, 74, 76. — Le livret 
est estimé en Alsace, 75, 419-120. 
— Note sur les modifications à sp- 
porter à l'institution des livrets 
d'ouvriers, 82-96. — Le livret-pa- 
tenta 89-90. — Lois et règlements 
sur les livrets d'ouvriers, 90-96. 
— Fausce anulogie entre le livre 
de commerce et le livret, 121-122. 


Lois bE RÉUNIONS TERRITORIALES 623- 
623. 


Loxesourc.— Constitution de la pro- 
priété et de la famille chez les 
paysans à famille-souche du Lu- 
nebourg, 183-186. 


Macmixes. — De leur emploi dans 
l'agriculture, 203-204. — De la 
création de machines économiques 
pour Ja restauration des ateliers 
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domestiques, 367-368. — Loueurs 
de machines, 368-369. 


MaxcHe. — Organisation des arme- 
ments de pêche dans les ports de 
la Manche, 417-424. . 


Manucr. — De la fécondité des ma- 
riages, cause d'émigration, 466- 
167, 183. 


Manixe. — Constitution de la ma- 
rine, 532-333. 


MeLcux (Vicomte de), président de la 
Société d'économie charitable. — 
Exposé sur les rapports des déléga- 
tions ouvrières au sujet Je l'Exposi- 
tion universelle, 33-63. — Observa- 
tions : surles traits qui distinguent 
le jeune apprenti du jeune ouvrier, 
401; — sur l’exécution des con- 
trats d'apprentissage, 103-104. 


MérTAYAGE. — Organisation du méc- 
tayago en Russie, 218-219. 


Mixes. — Application du régime de 
paricipauon aux bénéfices dans 
es mines de Whitwood et Methley- 
Junction, près Normanton (Angle- 
terre), 314-317. 


Mœurs. — De la force des mœurs 
en Chine, 250-251. 


Monxser (M. Frédéric}, ancien maître 
des requêtes au conseil d'Etat.—0b- 
servations: sur l'immixtion des 
vhambres syndicales dans la sur- 
voillance de l'apprentissage, 4106- 
197; — sur le mode de transmis- 
sion des biens dans les familles- 
souches, 184-185. — Rapport sur 
l’enseignement obligatoire, 538-548. 
— Observations diverses sur la 
question, 552, 535, 557-559. — 
Repport sur les vieilles coutumes 
des domaines patrimoniaux du 
bassin de l’Elbe, 613-620 ; — ob- 
servations diverses sur ie même 
sujet, 621-622, 625. 


Moxoeraruies. — Rapport sur le tis- 
serand d’Hilversam, 6-13. — Dis- 
cussion sur Ja monographie, 16- 
28. — Rapport sur la monogra- 
phie du paysan de la province 
de Santander (Espagne) 146-162. 
— Rapport sur la monographie 
de l'armurier des fabriques im- 
périales de Toula (Russie), 205- 


210. — Rapport sur Ja monogra- 
hie de l'ouvrier bonnetier à 
omilly (Aube), 320-333. — Dis- 

cussion sur la mouographie, 338- 

342. — Rapport sur la monogra- 

phie de l'ouvrier lapidaire d'Ams- 

terdam, 352-364. — Discussion 

sur la mocographie, 364-370. 


Moxraicnac (Amiral de). — Observa- 
tiou sur la dignité de la situation 
des aumoniers de la marine, 591- 
592. 


Moréxo-HexriquÈs (M.), directeur de 
service de la manutention du com- 
merce à la Douane de Paris.—Obser- 
vations: sur la situation des tisse- 
rands, 18-19; — sur les garanties 
que Îe livret présente pour les pa- 
trons et pour les ouvriers 77-79; 
— sur l'application d'une partie 
des forces militaires de l’Algérie à 
la culture de la colonie, 199: — 
suf le caractère du commerce d'é- 
change en Chine, 263-264; — sur 
la population allemande de la Vil- 
lette, 309-310; — sur le salaire 
des ouvriers bonnetiers, 336: — 
sur l'origine et l’état actuel de la 
Looneterie eu France, 343-348 ; — 
sur la location des machines, 368- 
369; — sur l'état du lapidairs, 
370-377; — sur la connaissance 
de la physique et de la chimie en 
Chine, 607; — sur la nécessité de 
diminuer la concession des licences, 
pe enenl des cabarets, 

-653. 


Moniaxa (Comte de, marquis de Cit- 
Jeruello). — Rapport sur la mo- 
hographie du paysan de la pro- 
vince de Santander (E;pagne), 
146-162. — Observations sur l'é- 
migration du nord de l'Espagne, 
163-164. 


0 


OcrTrois. — De l’aboliion des ocirois 
pour maintenir la vie à bon mar- 
ché, 144, 116. — Des abus de 
l'octroi, 129. — De sa suppression, 
138-139. 


Oriux. — Fléau de la Chine, 596- 
597. 








— 683 — 


Ouvrier. — Ses rapports avec le ra- 
tron, 46-24. — Distinction entre le 
jeune ouvrier el l'apprenti, 401-103. 
(Voir APPRENTISSAGE. } — De la mo- 
ralisation des classes ouvrières, 
336-337. — Permanence des bons 
rapports entre patrons et ouvriers 
‘dan les exploitations houillères de 
Blanzy, 642-644. 


OUVRIERS DES DEUX MONDES (ouvrage 
des). — Extrait : influence de l'é- 
migration sur le commerce des 
métropoles, 194-195. 


P 


Paix SOCIALE. — Ensemble d'insti- 
tutions qui ont maintenu la paix 


socia!e dans les exploitations houil-. 


lîres de Blanzy (Saône-et-Loire), 
632-646. 


PARTICIPATION AUX BÉNÉFICES. — Opi- 
nion des délégations ouvritres sur 
ce système, #1. — De ses effets, 
273-214. — Analyse d'une brochurv 
intitulée: la Suppression des grèves 
par l'association aux bénéfices, 
313-319. — Création d'une classe 
d'ouvriers participants, 350-331. — 
Exposé de la question de la partici- 
palion des ouvriers aux bénéfices, 


318-401, 412-415. — Discussion 
sur Ja question, 402-416, 424 
468. — Caractères essentiels de 
l'association aux bénéfices, 385- 
390. — Efets de l'application 
du système sur l'organisation du 
travail, 390-392; — sur la pro- 


duction industrielle, 392-395; — 
sur la paix sociale, 395-396. — Ses 
principales formes : subventions, 
primes, quote-part des bénélices, 
397. — Exemples d'application, 
398-400. — Du danger de géuérali- 
ser le système, 40 :-409. — Critique 
de diverses combinaisons d’après 
lesquelles les ouvriers peuvent ètre 
associés aux bénéliees, 424-463 
(maisons Brighs et Cie), 314-317. 495%- 
437. — Compagnie d'Orléans, 433, 
432-433. — Maisons P. Dupont, 
426. 434; — Parfonry et Lemuire, 
Bord, 426-435; — Beaugrand, 427- 
498, 431-432, — Leclaire, 429, 435- 
436, 448-419, 459-460; — Coster, 
456-458). — Note sur un système 


de contrôle adopté dans l'usine 
Fox-Head et Cie, 467-:68. 


PATRON. — Ses rapports avec l'ou- 
vrier, 16-24. 


PAUPÉRISME, 274-275. 


Paysan. — Monographie du paysan de 
la province de Santander (Espague), 
146-162. 


PAYSANS A PAMILLES-SOUCHES. — Do 
la constitution de la propriété et du 
la famille dans les families-sou- 
ches du Lunebourg, 183-188. 


PÈCHE. — Organisation des armements 
de pêche dans les ports de [a Mau- 
che, 417-424. 


PÉNALITÉ. — Peines portées contre la 
pares<e, dans la co!'onie de Blume- 
nau, 191. 


PÉNITENTIAIRE. — Réforme péniten- 
tiaire, 630-332. 


PERETZ (général). — Monographie de 
l'armurier des fabriques impériales 
de Toula (Russie), 205-910. 


Perir (M. Eugène). — Observations 
sur la participation aux bénéfices, 
au puint de vue économique, 4%4- 
431. 


POLYGAME. — Pratique de la polyga- 
mie en Chine, 603. 


PoPuLATION. — Influence de l’émigra- 
tion sur le développement de la po- 
pulation, 197-199, 201. 


Pocrox (M. le Dr). — Observations 
sur les conséquences de l'émigration 
dans les villes, 205. 


PRÉSIDENTS. — A. Cochin : séance 


du 17 janvier 1869. 


— M. Batbie : séances du 31 janvier, 
21 fevrier, 14 mars, 11 avril, 23 
avril, 9 mai 1869, 9 janvier 1870. 

— M. Charles Robert : séances du 
30 janvier, 13 février, 4er mai1870. 

— M. Varin : séances du G et du 27 
mars 1870. 


— M. Léon Cornudet : séances du 10 
décembre 1871, 14 janvier, 28 jan- 
. 10 mars, 24 mars, 28 avril 
1872. 
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— M. de Saint-Lèger : séance du 18 
février 1872. 


PRÉvoyANCE. — Esprit de prévoyance, 
341-342. 


PROPRIÉTÉ, considérée comme un éco- 
nomaät, 22. — Organisation de la 
propriété chez les paysans à fa- 
tu du Lunebourg, 183- 


PROVENCE —Etat de l'instruction pri- 
M en Provence vers 1680, p. 669- 


PROvINCES Basques. — Lo régime de 
succession y crée l'émigration riche, 
164-165. 


PRuD’HONMES (Conseils de). — Projet 
de modification relatif à leur orga- 
nisation actuelle, 64-65. — Com- 
ment ils différent des Chambres 
syndicales, 65-69. — Election du 
Président des conseils de prud'hom- 
mes, 69. 


Prusse. — Historique de la Prusse, 
de 1640 à 1807, p. 473-475. —Histoire 
de sa réorganisation administrative, 
416-479, et militaire, 479-483. (Voir 
ARMÉE.) — Rapport sur la Voie de 
salut tracée et suivie en Prusse, 
en 1806, après le désastre d'’Iéna, 
361-589. — Organisation militaire 
et administrative de la Prusse avant 
Jéna, 565-572. 


PEBLICATIONS OFFERTES A LA SOCIÉTÉ. 
— Voir BIBLIOGRAPHIE. 


R 


RAMEAU (M.), publiciste. — Observa- 
lions : sur le système de payement 
en nature, et sur les rappvrts du 
patron et de l'ouvrier, 21-223; — 
sur l'utilité du livret, 76; — sur le 
rapport existant entre laccroisse- 
ment du salaire et l'augmentation 
da prix des objets de consomma- 
tion, 122, 125, 131-132; — sur le 
rapportentre le chiffre desnaissances 
et l'émigra'ion, 167;—sur le rapport 
entre l’émigration et le régime suc- 
cessoral, 173, — sur le régime de 


colonisation au xvie siècle, 173; — ‘ 


sur les symptômes de décadence en 


Chine, 262-263; — sur l'émigra- 
tion chinoise en Amérique, 269- 
210; — sur le budget en Chine, 
311-312; — sur les dangers de 
l'intervention da patron dans ja 
fourniture des aqbjets de consomma- 
tion, 646-647; — sur les moyens de 
combattre l'influence du cabaret, 
655-656. 


RAPPORTS DES DÉLÉGATIONS OUVRIÈRES 
SUR L'ExPOSITION UNIVERSELLE. — 
Exposé sur ces rapports, 33-63. 
jo le détail au mot DÉLÉGATIOXS.) 
ntérèt pratique de ces rapports, 
69, 79-81, 109. 


RECRUTEMENT M:LITAIRE, 509-516. 


RÉFORME PÉNITENTIAIRE. — Noto sur 
un projet de réforme, 630-632. 


RÉFORME SOCIALE (ouvrage de la). — 
Extraits : description du domaine 
ageloméré, 182-183; — du libre 
exercice de la pensée, 210. 


RècLemEexTs sur les livrets d'ouvriers, 


Reuiciox. — Son influence sur la 
paix sociale, 23. — Religion de la 
amille en Chine, 246-247. — Du 
sentiment religieux dans les armées 
allemandes et les armées françaises, 
481-488. — Pratiques religieuses 
de la Chine, 604. — Organisation 
du service religieux dans les exploi- 
tations houillères de Blanzy, 641. 


Rexarp (M.), entrepreneur général 
de travaux publics. — Observa- 
tions sur l'inutilité des livrets d’ou- 
vriers, 74. — Note sur ler modifi- 
cations e pRones dans l'institution 
des livrets d'ouvriers, 82-96. 


DE Rise (M.), avocat, président 
d’Académie. — Observations sur 
l’état de l'instruction primaire en 
Provence, vers 1680, np. 669-670. 


RoserT (M. Charles), ancien Conseiller 
d'Etat. — Allocation en prenant 
ossession dela présidence, 277-281. 
Rapport sur l'application de la par- 
ticipation aux bénéfices dans Îles 
mines de Wbitwood et de Methley- 
Juoction (Angleterre), 314-317. — 
Exposé de la question de la parti- 
cipation aux bénéfices, 378-401, 
412-415. — Observations sur di- 
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verses applications du système de 
la participation aux bénéfices, 431- 
438 448-449, 462-464; — sur la 
politique du baron de Stein, 486-487; 
— sur la propagation en Prusse, 
après léna, de l'idée du salut par 
l'éducation, 588-589. 


RosEerT (M. Gustave). — Observa- 
tions sur le rapport de l'accroisse- 
ment du salaire et de l'augmentation 
du prix des objets de consomma- 
tion, 124-195. 


Rourzzr (Aube). — Monographie de 
l'ouvrier bonnetier, à Romilly, 
320-333. 


RoxpELET (M. Antonin), profes- 
seur de faculté. — Observa- 
tinns: sur l’enseignement de la 
pbilosophie en Chine, 603-606; — 
sur le mouvement de réforme qui 
suivit, en Prusse, le désastre 
d'Iéna, 586-588 ; — sur les imper- 
fections de l’enseignement supérieur 
en France, 591. — Rapport sur les 
établissements parisiens de récréa- 
tion, autres que le théâtre, et sur 
Jes conséquences funestes qui en 
résultent pour Ja moralité des 
classes populaires, 637-665, — 
Observations sur la censure des 
cafés et des théâtres, 666-667. 


RousseLce (M. André). — Observa- 
tions : sur les rapports du capital 
et du travail, 16-17, :9; — sur 
les Sociétés de consommation, 26- 
27 ; — sur les abus de l'octroi, 
129, 138-139; — sur les moyens 
d'augmenter le salaire, 130. 


Rossie. — Monographie de l'armurier 
des fabriques impériales de Toula, 
905-210. — Caractère patriarcal de 
la famille russe, 207, 217-218. — 
Caractères de Ja commune russe, 
214, 220-221, 223-224. — Organisa- 
on du métayage ea Russie, 218- 


S 


SAIXTE-CATHERINE (Provineo de), — 
Rapport sur la colouie de Blu- 
menau, 178-195. 


SAINT-Lécrr (Albert de\, membre du 


Conseil général de la Nièvre, — Ob- 
servations : sur l'emploi des machi- 
nos dans la culture en France, 204; 
— sur Île caractère patriarcal de la 
famille russe, 217-218; — sur l’or- 
ganisation du métayage en Russie, 
218-219; -— sur le caractère de la 
commune rasse, 220-221; — sur 
les excès du cubaretrural et du jeu, 
653-654. | 


SANTANDER (province de). — Mono- 
graphie sar le payson de San- 
tander, 146-162. —  Emigration 
pauvre, 164. 


SALAIRE. — Egalisation du salaire 
daus le programme des ouvriers 
anglais, 71. — Du rapport entre 
l'accroissement du salaire et l’aug- 
mentation du prix des objets de 
consommation, 122-144. — Stérilité 
de l’accroissement du salaire, 124. 
— Cet accroissement nuit au dé- 
veloppement de l'industiie, 132- 
134. — Efficacité de l’accroissement 
du salaire, 127-198, 1440. — Des 
moyens d’augmentor le salaire, 130. 
== Théorie du salaire normal et 
du salaire courant, 142-144, — 
Organisation des salaires à Blanzy, 
38-641. 


SAYOYE (M), maître des requêtes au 
Conseil d'Etat. — Renseignements 
sur l’organisation des armements 
de pêche dans les ports de la 
Manche, 417-424, 


SCAXDINAVIE — Note sur l’enseigne- 
ment obligatoire en Scandinavie, 
549-550. 


SÉGuiER (Nf.), négociant, juge suppléant 
au Tribunal de commerce. — Sur 
la stérilité de l'émigration française, 
202. 


SERVAUE. — Histoire du servage en 
Russie, 211. -- Abolition du ser- 
vage, 211-216. — Comment il se 
couciliait avec le développement des 
individualités supéricures, 224- 
226. 


SERVICE OBLIGATOIRE. — Son organi- 
sation en Prusse, 479-483; — En 
France, 509-516. 


Simox (M. Eugène), consul de France 
à Sidney. — 1er sé sur 
les mœurs et les institutions de la 
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Chine, 243-257; — sur l'enseigne- 
ment chinois, 257 ; —sur l'esprit de 
progrès cn Chine. 281-262, 210; — 
sur la valeur militaire des chinois, 
271; — 2e Exposé sur les mœurs 
e! rs inslilulions de la Chine, 
287-298, 299-309, 311. 


SOCIÉTÉ DE CONFÉRENCES. — Ses cf- 
fets, 663. 


SOCIÉTÉ D'ÉCONOMIE SOCIALE. — Dé- 
marches pour q''eile soit reconnue 
établissement d'uulité publie, %8.— 
Modifications des articles 7 et 10 
des statuts, 28,29. — Elect'on d'u 
président, de cinq membres sor- 
tants et de six nouveanx membres, 
29, 30. — Liste générale des mem- 
bres de Ja Société d'économie sv- 
ciale au {°r décembre 1869, p.229 à 
240. — Election d'un presti-lent et 
de cinq membres du Couseil d’ad- 
mipistration jour la session d 1870, 
p.276. — Election d’un président 
pour la session de 1871-1832. p. 459. 
— Proposition du Conseil d'admi- 
nisiralion sur les travaux de la So- 
ciété,471-472. — Le la présence des 
dames aux séances de la Société, 
537-538. 


STEIN (baron de). — Son œuvre de 
réforme dans l'administration, 475- 
480; — dans l’armée, 480-481; — 
dans l'enseignement, 486-487. 


SUCCESSION (régime de). — Son fn- 
fluence sur l'émigration, 464170, 
173. — Régime de succession en 
Chine, 297-298, 300-301. 


SUFFRAGE UNIVERSEL. — Le suffrage 
universel en Chine, 253-256. 


SUISSE. — Rapport sur le régime de 
l'enseignement obligatoire dans les 
cantons suisses, 538-548. (Voir Ex- 
SEIGNEMENT OBLIGATOIRE.) 


SYNDICATS. (Voir CHAMBRES SYXDICA- 


LES), 64-69.— Syndicats d’uuvriers 
anglais, 70-72. 


T 


TAI-PINGS. — Rébellion des Taï- 
pings, 299-300, 594-596. 


TRÉATRE. — Censure du théire en 


Angleierre, 601. 


Tarexrr-Mrc (M. Ch.', manutactu- 
rier à Mulhouse. — Observa'ions : 
sur le congé de, quinzaine et l'usage 
du livret en Alsace, 53; —- sur l'ev- 
cellence du travail à la tâche, 134 : 
— sar l'émigration afsacienne, 109: 
— sur lemploi des machines éa2s 
l'agriculture, 203. 


TissEraxD (W.). — Observations sr 
les lois de resnions territuriales. 
693-635. 


TissERAxD. — Monographie du üsse- 
raud d'Hilversum,b-15. — Misère de 
la proless.onu du tisserand, 13-14. 
26-25. — Conditions plus heu- 
reuses à Roubsix, à Reims et dans 
les communes qui enviroznent El- 
beuf, 18-19, 27-98. 


Tutaizzox (M), ingécieur-construc- 
t-ur. — Osservations : sur Eabli- 
tion des octrois, 114-116: — sur 
Ja Appels des charges quigrc- 
vent Îvs matières et les denrees, 
432-133: — sur les ef'ets de la L- 
berté de la boulangerie, 136-133. 


Touia (Rassie). — Voir Monographi: 
de l'armurier des fibriques impé- 
riales de Toula, 205-210. 


Touxissoux (M. l'abbé\, vicaire de 
Notre-Dame de Vincennes. — Ob- 
servations sur l'influence de la sis 
morale pour le bien-être de l’ou- 
vrier, 410-112, 


Toczer (M.\, président de la Cham- 
bre syndicale de la chaussure. — 
Observations sur les bons eflets da 
travail à la tâche, 133-136. 


TRADE-UNioxs. — Leur organisation. 
10-71. 


TRAVAIL. — Ses rapports avec le capi- 
tal, 16-24.— Le travail à La täche 
plus productif que le travail à La 
Journée, 427-130, 134, 136. — Ses 
anconvénients, 135. — Organisation 
du travail en Chine, 266. — Tra- 
vail manuel, son importance per- 
maaente, 332. — Travail en fe- 
mille comparé avec le travail in- 
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dustriel, 339-340. — Droit au tra- 
vail, droit du travail, 389. 


V 


Vauqrezix (M.). — Observations sur 
ja situation des ouvriers tisserands 
dans les communes voisines d'El- 
dbeuf, 21-28. 


VILLAGES À BANLIECE MORCELÉF. — 
Vices de cotte organisation, 627. 


Voie pe SaLUT. — Rapport sur la P'oie 
de salut tracés et suivie en Prusse, 
en 1806, après le désastre d’léna, 
561-589. 


VOLONTAIRES. — Volontaires d'un an 
dans l'armée prussienne, 489-490. 


ERRAT A. 


Page 335, ligne 15, lire fravail au lieu de salaire. — Page 402, ligne 9, 
lire ce sont, au lieu de sont. — Page 639, ligne 33, lire 170, au lieu de 140. 


Le Secrétaire, 


À. DELAPORTE. 





Paris-imp. PAUL DUPONT él rue Jean-Jacques-Rousscan. 





OUVRAGES RELATIFS À L'ÉCONOMIE SOCIALE 


Lus travaux de la Société des Études pratiques d'Économie sociale 


1È 


se. 
hu 
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Li 





ont eu pour point de départ LES OUVRIERS EUROPÉENS. Is o@nt peu 
reultats LES OUVRIERS DES DEUX MONDES et le présent BULLETIN. 


Ce: Ouvrages ont été ou seront suivis des Pubheations indiquées ci-spres : 


ETAT D'AVANCEMENT DE L'ŒUVRE COMPLÈTE AU {*® JUILLET 18352. 


. LES OUVRIERS EUROPÉENS. Etudes sur les Travaux, la Vie domestique 


et lan Condition morale des populätions ouvrières de l'Europe; pre- 
cédées d'un exposé de la méthode d'observalion; suivies d'un appen- 
diec résamant les conclusions déduites des faits observés. Ouvrage 
couronné le 28 janvier 1856 par l'Académie des sciences de Paris. — 
1 vol. iu-folio — Paris, Impr. impériale, 1895. — Edition de luxe el 
épuisée on 1856. — Prix d'émission 60 francs.— Vendue maintenant 
aux enchères publiques au prix de. . . . . . . . . . . . 150fr. 


. MONOGRAPHIES D'OUVRIERS DES DEUX MONDES, et [INSTRUCTION SUR LA 


MÉTHODE D'OBSERVATION dite des Vonographies de familles: publiées 
sur la demande de l'Académie des sciences: insérées dans le Arcueil 
de la Société des études pratiques d'économie sociale, ayant pour 
titre : Les OuvYiers des Deux Mondes. — 4 vol. in-8°. — Prix de 
chaque olie. 3:54 427242 ie sta ne Een ah de te tes ACT: 


. LA RÉFORME SOCIALE EX FRAxCE, déduite de l'observation comparie 


des peuples européens. — 3 vol. in-18. Tours, Maue, 4 édition. 
de 1864 à 1N32. — Prix des trois volumes . . . . . . . . .  Gfr. 


. L'ORGANISATION DU TRAVAIL, selun la coutume des ateliers et la lot 


du Décalogune, avec un précis d'observations comparées sur la dis- 
tinction du bien et du mal, les causes du mal actuel et les moyen: 
de réforme, les objections et les réponses, les difticultés et les 
solutions. — 1.vol. in-B°. Tours, MAuE, éditeur; 8 éditions de 180 
DE AE PES LU DEPART E  E : 


D. L'ORGANISATION DE LA FAMILLE, selon le vrai modéle signalé par 


l'histoire de toutes les races et de tous les temps. — 1 vol. in-18. — 
l'aris, Bibliothèque Saint-Michel, rue Mézières, 6. — Prix. . 2 fr. 


. LA PAIX SOCIALE, selon la pralique des autorités soumises au Déca- 


logue et à la (Coutume, soutenues par le respect et l'affection. — 
1 vol. in-18, à publier en décembre 182.—L'introduclion, de 36 pages. 
en vente, — Tours, MaAuE, éditeur. — Prix, . . . . . . SÙ c. 


. DICTIONNAIRE DE LA SCIENCE SOCIALE, offrant à la fois le Résumé cl 


l'mdex alphabétique des ouvrages précédents; décrivant surtout la 
doctrine fondée sur la pratique des Autoritis sociales, à publier en 
1853, après la Paix sociale. — À vol. in-18. — Prix. . . . . fr. 


BULLETINS des séances de la Société internationale des études pra- 
liques d'économie sociale. — Paris, 1866-1872; 3 vol. in-8°. — 
Dentu, libraire, galerie d'Orléans, 49, {Palais-Royal). Prix.  8fr. 


Nota. — Les éditeurs el les auteurs des Ouvrages cités, voulant contribuer, 
autant que possible, à la propagation de la science sociale fondée sur l'obser- 
vation des faits, ont renoncé à tout profit sur la vente de ces Ouvrages. 
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